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Parmi les divers phénomènes sociaux dont l’existence résulte du régime économique actuel, il n’en est pas de plus grave ni de plus inquiétant que l’antagonisme permanent qui s’est établi entre le monde du travail et ceux qui détiennent à la fois le capital et la direction de la production. Les conflits d'intérêts se renouvellent sans cesse entre le capitaliste et le salarié ; or, si l’on considère que l'intérêt personnel est le mobile essentiel de la plupart des actes des hommes, on conçoit sans peine qu’une opposition constante doit exercer une influence sur l’état d’esprit de ceux qu’elle sépare, et déterminer en chacun d’eux une résolution bien arrêtée de maintenir toutes ses revendications contre les revendications contraires aux siennes; par suite, bien des conflits, qui pourraient être aplanis sans difficulté avec un peu de bon vouloir réciproque, entraînent des complications hors de proportion avec la cause qui les a fait naître ; certains différends même qui surgissent entre employeurs et employés n’ont pas d’autre cause sérieuse que ces sentiments mutuels de défiance, de colère et d’intransigeance. On peut dire que les patrons et leurs ouvriers ont pris, les uns et les autres, une conscience de classe, qui les pousse à se solidariser avec tous ceux qui occupent la même situation sociale qu’eux-mêmes et à s'opposer à tout ce qui ne favorise pas leurs intérêts collectifs respectifs. Ce développement de la notion d’intérêt collecif, qui unit le patron au patron et plus encore louvrier à l’ouvrier, s'ajoute au sentiment de l'intérêt personnel, qui oppose le patron à l’ouvrier et l’ouvrier au patron.
La lutte de classes résulte de cet état d’esprit ; elle repose donc sur un principe psychologique et sentimental: c’est ce qui rend plus malaisée la tâche de ceux qui s’efforcent d'y mettre fin et d'amener employeurs et employés à une collaboration étroite en vue d’obtenir une production accrue par une ‘organisation meilleure. L'existence de cette lutte de classes ne semble pas douteuse ; elle est de moins en moins contestée à mesure qu’elle se manifeste d’une manière plus apparente.
Sans doute tous les sociologues ne sont pas d'accord sur le véritable caractère de ce mouvement. Certains le considèrent comme une conséquence directe et nécessaire des lois naturelles qui président à l’enchaînement
des faits sociaux. D’autres, au contraire, n’y voient qu’un état de choses purement artificiel, dû à l'influence délétère que des théoriciens d’erreurs exercent sur l'esprit des masses, et entretenu soigneusement par des personnages intéressés à son maintien.
Les avis sont également très partagés sur le sentiment qu'il doit nous inspirer. Pour les uns, c’est un symptôme non équivoque du bon sens pratique des travailleurs et par conséquent un signe de progrès, qui doit nous réjouir malgré les inconvénients passagers qu’il comporte. Une école toute différente, loin de partager cet optimisme, redoute les effets que la rivalité perpétuelle des capitalistes et des salariés lui paraît devoir produire; d’après cette seconde théorie, la production risque d’être gravement compromise, et, si l’on ne se hâte d’y porter remède, l’antagonisme qui se manifeste entre les intérêts en présence amènera rapidement la décadence et la disparition des nations civilisées parvenues au régime de la grande industrie. Entre ces deux écoles extrêmes, il existe une doctrine intermédiaire, celle qui repose sur la confiance absolue dans le jeu des lois naturelles; ici, plus de crainte pour l’avenir ni d'espoir de progrès; c’est l'indifférence parfaite, le fatalisme absolu: les choses sont ce qu’elles doivent être; la lutte de classes que nous avons constatée ne produira aucun effet durable si elle est contraire aux lois naturelles; elle n’aura de répercussion sur le sort des sociétés qu’autant qu’elle sera conforme au cours normal des événements, et alors ses conséquences, bonnes ou mauvaises, se feront sentir sans qu’on puisse les éviter ni les retarder; seront-elles favorables à l’humanité ? l'avenir nous le dira, mais, si elles sont désastreuses, il faudra les subir comme des maux nécessaires ; cependant, la mésentente des producteurs n’est peut-être pas conforme aux lois naturelles, et nous pouvons en ce cas nous efforcer de conjurer l'influence qu’elle exerce actuellement sur l’industrie: c’est notre seule ressource.
Donc, si l’accord n’est pas encore fait sur la nature et sur les effets de la lutte de classes, il n’est à peu près personne qui songe à contester l’existence de ce phénomène social. Au surplus, la fréquence croissante des grèves, et surtout des grèves de solidarité, est un symptôme très apparent qui ne peut laisser subsister aucun doute sur ce point.
Mais ce symptôme indique en même temps l’une des conséquences les plus néfastes de l’état de choses quil révèle. Les grèves sont incontestablement préjudiciables à l'industriel, au consommateur et souvent même au travailleur; or leur nombre est de plus en plus impression-
nant, surtout si l’on considère leur étendue et leur importance. Les années qui ont précédé la guerre de 1914 ont été infiniment plus fertiles en grèves que toutes celles du siècle dernier: le Bulletin du Ministère du Travail signalait pour 1913, dernière année normale, des chiffres qu'a fait valoir M. Deloncle, rapporteur au Sénat de la proposition dont le texte est devenu la loi du 26 avril 1917 sur les sociétés anonymes à participation ouvrière, pour démontrer l'urgence des réformes susceptibles de mettre fin à une telle situation ; les statistiques de cette année 1913 accusent 1.073 grèves, s'étendant à 8.479 établissements, occasionnant 2.223.781 journées de chômage, dont 2.200.759 pour les 220.448 grévistes, soit une moyenne d'environ 10 journées pour chacun des chômeurs voloniaires; les procédures d’arbitrage et de conciliation ne furent appliquées que dans 166 cas, dont 5 seulement avant l'ouverture du conflit.
Le nombre des grèves diminua considérablement quand la guerre éclata: la mobilisation enleva aux usines la plus grande partie de leur personnel, et le sentiment patriotique remplaça dans l’âme de ceux qui restaient la préoccupation «du bien-être matériel; aussi n’eutcn à enregistrer pour l’ensemble de l’année 1914 que 672 grèves, pour 3.654 établissements, où 160.566 grévistes chômèrent pendant 12 jours en moyenne chacun, soit 1.892.073 journées en tout, auxquelles il faut ajouter les 300.005 jours de chômage auxquels 17.560 travailleurs non grévistes se trouvèrent astreints de ce fait, ce qui porte le chiffre précédemment cité à 2.192.078 journées de travail perdues ; ce nombre total démontre que les conflits des sept premiers mois de 1914 dépassaient en quantité et en étendue ceux de 1913, car pendant les cinq derniers mois de l’année on ne compta que 18 grèves avec 1.080 grévistes, mais il indique également une diminution énorme à partir du jour de la mobilisation.
Cependant l’ère des grèves n’était pas close: dès 1915, on en dénombra 98, avec 9.361 grévistes, dans 304 établissements, entraînant 55.278 journées de chômage. Ce mouvement ascendant se continua de telle sorte que le gouvernement s’en émut et par deux décrets, du 17 janvier et du 7 septembre 1917, réglementa étroitement l'usage du droit de grève dans les usines intéressant la Défense nationale: ces décrets ne mirent d’ailleurs pas fin aux conflits.
Lorsque la guerre eut pris fin, contrairement aux espoirs de ceux qui rêvaient d’une réconciliation de tous les partis et de toutes les classes en vue d’un effort commun: de restauration nationale, la lutte sociale prit un.
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développement jusqu'alors inconnu: pour les seuls mois d'avril et mai 1920, il y eut en France 458 grèves groupant 117.458 grévistes, et encore ce dernier chiffre ne comprend-il ni les manifestations du 1* mai ni la grande grève générale de solidarité qui suivit celle des cheminots; il conviendrait donc, pour saisir la physionomie exacte de la situation de l’industrie à ce moment, de multiplier le chiffre précédent, fourni par le Ministère du Travail, par 3 ou 4 au minimum; ainsi le nombre de greves de ces deux mois est-il beaucoup plus élevé que celui d’une année d’avant-guerre.
C’est donc au moment où la situation économique de la France et du monde entier exigerait l’union de tous et où la production doit satisfaire aux besoins les plus complexes et les plus impérieux, que les appétits de toutes les classes sociales et les conflits qui résultent inéluctablement de leur coexistence viennent paralyser avec le plus de force l’activité plus que jamais nécessaire de tous les hommes capables de se rendre utiles à la collectivité. Pour remédier à cet état de choses on a songé à revenir au régime antérieur à la loi du 25 mai 1864; ce retour en arrière aurait pour effet de faire de toute grève un délit. Mais cette solution trop radicale ne peut guère être admise à l'heure présente: les coalitions patronales échapperaient en fait à la prohibition nouvelle en raison de la facilité dont elles jouiraient de se constituer sans manifestations matérielles extérieures, et d’ailleurs les patrons usent peu du droit que leur accorde la loi de 1864, si bien que le poids de l'interdiction retomberait tout entier sur la classe ouvrière ; or les salariés ont: incontestablement obtenu, par l’usage du droit de grève, des améliorations très sérieuses de leur situation ; il importe peu que le nombre des cas de réussite complète soit peu élevé par rapport au chiffre total des grèves, car une grève qui réussit suffit à compenser un grand nombre d'échecs ; donc une atteinte à la liberté des travailleurs dans ce domaine équivaudrait à mettre à leur charge exclusive tous les sacrifices nécessaires au relèvement économique du pays; peut-on équitablement décider qu’il en sera ainsi?
Cependant il est impossible de croire que le monde patronal sera disposé à accorder perpétuellement de nouveaux avantages aux salariés; jusqu’à présent, il a pu faire supporter au consommateur le fardeau des concessions qu’il consentait à faire au personnel, mais un jour viendra fatalement où, le consommateur se refusant à toute augmentation du prix du produit offert, l’entrepre- . Heur devra prendre à sa charge toute amélioration du
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sort des ouvriers ; il est à prévoir qu’il n’acceptera pas une diminution de ses profits, et les difficultés qui surgiront alors seront plus graves encore que celles de l'heure présente ; du reste, même s’il consent à ce moment les sacrifices nécessaires, il devra ensuite faire face aux revendications sans cesse renouvelées de ses employés jusqu’au jour où, son profit étant devenu nul ou négatif, il se retirera fatalement de la scène économique, à moins toutefois que les salariés lui sachent gré de son esprit de conciliation en limitant alors leurs prétentions.
Quel que soit l’avenir que le sort réserve au monde de la production, il est clair que, si notre régime économique n’est pas transformé, la paix sociale ne pourra résulter que d’une évolution de l’état d’esprit de tous les intéressés, laquelle paraît invraisemblable précisément à cause du régime actuel. Il semble donc plus opportun d'agir sur la cause du mal que sur ses conséquences ; or la cause principale de la lutte de classes, suivant l’opinion même de personnalités auxquelles on ne saurait raisonnablement prêter des sentiments révolutionnaires, c’est le système de rémunération du travail par le salaire.
Le salariat a pour effet de détacher le travailleur de toute préoccupation touchant la prospérité de l’établissement où il est employé. Le seul lien qui reste constant entre le salarié et l’entreprise, c’est la somme versée pour le nombre d’heures fournies ; l'amélioration ou la défense du prix de son travail est l’objet essentiel des soucis de l’ouvrier ; le régime de la grande industrie le réduit à louer, pour une somme forfaitaire, indépendante de l'importance des bénéfices qui s’ensuivront, tout son labeur et toute son énergie ; si donc il trouve ailleurs un salaire plus élevé, il quittera sans hésitation son patron ; s’il se persuade qu’il est insuffisamment payé pour un travail trop lourd, il présentera des revendications imprévues à son établissement à un moment parfois inopportun, et alors ce sera un nouveau litige : il est difficile de fixer un terme aux prétentions ouvrières avec le système du salariat, comme le prouve l’embarras de M. Gompers, chef des associations ouvrières des Etats-Unis, sollicité, au cours d’une entrevue qu’il eut quelques années avant la guerre avec M. Pellegrini, ancien Président de la République Argentine, d’indiquer ce qu’il entendait par « le triomphe définitif » des revendications du prolétariat.
Ainsi l'intérêt même des capitalistes veut que l’on apporte un correctif à un mode de rémunération qui
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engendre une telle indifférence professionnelle ; aussi le nombre des bons esprits partisans d’une amélioration sur ce point est-il considérable dans des milieux très soumis par ailleurs aux lois de leur pays : pour eux, le salariat est non seulement injuste, mais contraire à l'intérêt national et à l'enrichissement des patrons ; cette idée se manifeste non seulement chez les économistes et les sociologues, maïs aussi chez des hommes politiques de premier plan, dont certains, comme M. Ribot ou M. Poincaré, n’ont jamais été suspects d’attachement aux doctrines révolutionnaires.
Cette conception a été admise et mise en pratique par certains patrons, dont le but ne présentait aucun caractère philanthropique : ils ont eu recours à deux procédés : les uns ont introduit dans leurs établissements la participation des travailleurs aux bénéfices de l’entreprise ; les autres sont allés plus loin et ont institué, outre cette participation, une immixtion du personnel dans la gestion et l'administration des affaires : cette seconde méthode a été adoptée surtout par des sociétés par actions, qui ont remis aux mains de leurs employés des actions, les actions de travail. Ces deux systèmes laissent néanmoins subsister la rémunération fixe remise aux salariés sous forme de salaire ; ils y ajoutent seulement un avantage supplémentaire, variable et aléatoire, qui enlève au salariat pur et simple son caractère rigoureux et amollissant ; par là ils se présentent comme des correctifs du salariat.
L'espoir des capitalistes qui adoptent l’un ou l’autre de ces procédés est double : d’une part, ils pensent que le travailleur sachant qu’il profitera d’une partie des bénéfices, apportera à sa tâche une plus grande applicaticn ; en second lieu, ils voient dans l'initiative qu’ils prennent un moyen de calmer les colères des classes laborieuses et de réconcilier dans une certaine mesure leurs employés avec le régime économique actuel. Le but poursuivi est ainsi, par répercussion, un but d’apaisement social ; du reste la participation aux bénéfices, et plus encore l’actionnariat ouvrier, ont été parfois envisagés comme une transition vers l’abolition du salariat, non seulement par des théoriciens exprimant leur opinion, mais aussi par des patrons philanthropes, qui n’ont pas cru devoir limiter leurs préoccupations à la réalisation du plus grand profit possible sur le travail de leur personnel.
Cette transformation radicale du contrat de travail, que certains préconisent, semble irréalisable en fait à
BTE a
l'heure présente, car l’ouvrier a besoin d’une rémunération fixe, à l’abri des aléas des entreprises, et serait bien embarrassé d’une simple promesse d’une part des bénéfices, même accompagnée d’une participation à la gestion. Rien ne permet néanmoins de supposer que l'espoir de remplacer le salariat par une sorte d’association ne se réalisera pas un jour ; mais il faut pour cela préparer les esprits à cette idée d’association ; or, le plus souvent, les tentatives faites ont caché un but intéressé ; il importe, si l’on veut réellement établir la concorde dans le monde du travail, que la bonne foi de tous entraîne une confiance réciproque et qu’on ne cherche pas une arme de combat dans chaque institution de rapprochement des classes : les droits du travail doivent être reconnus comme ceux du capital.
C’est cette idée qui doit présider à la recherche de la solution des difficultés de l'heure présente. Nous examinerons dans quelle mesure elle se trouve réalisée dans la participation aux bénéfices pure et simple, qui a été le premier pas vers l’admission des travailleurs aux privilèges des capitalistes et qui a servi à préparer les juristes à la conception des actions de travail, trop délicate. pour être introduite dans notre législation individualiste sans transition. Mais, comme cette institution n’est qu’un moyen imparfait et incomplet de pacification, d’après le législateur lui-même, nous ne nous attarderons pas à son étude et nous considérerons, aussitôt après, les principes de l’actionnariat ouvrier, considéré comme. un système plus perfectionné. Après quoi, il nous sera possible, dans une troisième partie, de comprendre l’œuvre du législateur de 1917, sur laquelle repose l'espoir de la plupart des partisans de l’actionnariat collectif, et qui propose aux initiatives privées un modèle nouveau de société commerciale la société anonyme à participation ouvrière. Enfin, la crise actuelle nous fait un devoir de rechercher ce qui a été fait depuis la guerre de 1914 dans cet ordre d'idées, car les réformes destinées à conjurer les difficultés sociales, telles que les retraites, les avantages accordés aux sociétés ouvrières, l’organisation des sociétés d'habitations à bon marché, les encouragements aux familles nombreuses, et bien d’autres, n’ont pas donné des résultats suffisants.
Cette étude nous fera assister à un effort certain vers un idéal de justice sociale. La participation aux bénéfices pure et simple, considérée souvent comme un essai timide de relèvement moral et matériel de la
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classe ouvrière, présente déjà ce caractère de laisser pressentir l’existence des droits du travail ; c’est à elle que songeait M. Justin Godart, lorsque, dans lexposé des motifs de sa proposition de loi de 1909 sur la participation aux bénéfices obligatoire dans les sociétés par actions, il s’exprimait ainsi : « Tant que le capital gardera tous les profits, il y aura des mécontentements, des grèves, des aspirations à la révolte. La solution de laquelle dépend une paix sociale durable, c’est d’attribuer à chacun ce qui, légitimement, lui revient : c’est de donner au travail tout ce qui lui est dû, c’est-à-dire plus que le salaire, et de le lui remettre non point en faisant le geste magnanime du bon patron philanthrope, mais en établissant une stricte opération de comptabi- Bté. »
CR OSEO ne —
LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES
A l'heure actuelle, les mots de capital et de travail ne peuvent être prononcés conjointement sans éveiller une idée d'opposition et de lutte. Ce désaccord n’a aucune raison d'être tant que l’on reste dans le domaine de la production : si le patron a intérêt à ce que son entreprise produise beaucoup, l'ouvrier, de son côté, ne manifeste aucun désir contraire : du moment qu’on ne lui impose ni heures de travail supplémentaires ni surmenage intensif, peu lui importe le nombre de services rendus au public par l'établissement où il travaille ; le système du salariat engendre l'indifférence du travailleur sur ce terrain de la production. Mais dès qu’il s’agit de la répartition des bénéfices, les conflits surgissent : le profit de l'entrepreneur, du capitaliste actif, est constitué par la différence qui existe entre le prix de revient et le prix de vente des produits qu’il apporte sur le marché ; son intérêt est donc d’une part de rendre le prix de vente aussi élevé que possible, et par là il se trouve en conflit avec le consommateur ; d’autre part il tend à réduire le prix de revient et par conséquent les salaires qui en sont un élément, d’où antagonisme entre le patron et son personnel : ainsi le chef d'entreprise est nécessairement en lutte avec tous ceux qui sont à son service, ouvriers.et employés.
C’est donc le problème de la répartition qui doit retenir seul l’attention de ceux qui recherchent ia solution de ce conflit : le profit de l’entrepreneur, ce mystère d’iniquité réprouvé par Karl Marx, est seul en cause ; il s’agit d’organiser la distribution de façon à donner au patron et au travailleur un intérêt commun, lequel exercera indirectement une influence sur la production en mettant fin à l'indifférence de l’ouvrier. La partici-
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pation des salariés aux bénéfices a été le premier essai imaginé pour arriver à ce résultat ; elle a habitué les esprits aux principes qui devaient conduire à lPactionnariat ouvrier, et c’est à ce titre qu'elle mérite de prendre place dans toute étude portant sur les actions de travail. Nous ne devrons donc pas perdre de vue qu’elle ne doit nous préoccuper que dans la mesure où elle a résolu des questions qui devaient nécessairement se poser pour l'institution de l’actionnariat ouvrier ; c’est en nous inspirant de cette idée que nous devons examiner la notion de la participation aux bénéfices, ses applications, son régime juridique, ses effets et les raisons qui lui ont fait substituer dans certains établissements le sytème des actions de travail.
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CHAPITRE PREMIER
La Notion de Participation aux Bénéfices
Bien que l'institution de la participation aux bénéfices ait fait éclore une littérature énorme, elle n’est pas encore exactement comprise de tous les auteurs qui lui ont consacré des ouvrages, et a fortiori de ceux qui en parlent sans la connaître à fond. Cette remarque a été faite par M. le Sénateur Deloncle (1), et elle justifie un examen rapide du principe qui est à la base de la participation, de la manière dont elle est conçue, et des rapports qu’elle présente avec les autres modes d’amélioration du salariat.
SECTION PREMIÈRE. — PRINCIPE DE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES
La participation aux bénéfices n’est qu’un moyen d’écarter certaines conséquences funestes du salariat, sans abandonner le salariat lui-même ; c’est là son principal Caractère, mais elle en présente d’autres qui sont mis en lumière par les innombrables définitions données à cette institution. Nous n’avons pas la prétention de les citer toutes ; d’ailleurs elles ne diffèrent guère les unes des autres ; nous n’en retiendrons que deux, dont l’importance résulte de l'autorité de leurs auteurs. Pour Charles Robert, qui fut jusqu’à sa mort l'actif président de la Société pour l'étude pratique de la participation aux bénéfices, « elle est une libre convention, expresse ou tacite, suivant les cas, par laquelle un patron donne à son ouvrier, en sus du salaire normal, une part dans les bénéfices, sans participation aux pertes ». Le Conseil supérieur du travail, dans sa séance du 16 novembre
(1) Vers des temps nouveaux, p. 387, n. 1.
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1923, a adopté, par 28 voix contre 3, sur la proposition de M. Groussier, la définition suivante : « La participation aux bénéfices est un contrat par lequel l'employeur s'engage, en sus du payement du salaire normal, à partager entre les salariés de son entreprise une part de ses bénéfices nets, sans participation aux pertes. »
C’est donc une simple modalité du contrat de travail, qui présente quatre caractères fondamentaux : — 1° elle est contractuelle et résulte de l’accord des parties, ce qui exclut toute idée d'obligation ; aucune des propositions de loi qui tendaient à rendre la participation obligatoire n’a encore abouti, et il ne semble pas que le caractère facultatif de cette institution soit destiné à être aboli avant un certain temps, s'il l’est jamais ; — 2° elle est supplémentaire au salaire, qui reste la partie essentelle de la rémunération de louvrier ; par suite, cette rémunération comprend deux éléments : un élément fixe, le salaire, qui reste ce qu'il a toujours été, et un élément variable, la part de bénéfices, qui, d’une année à l’autre, peut devenir nul ou extrêmement important : — 3° elle est constituée par une portion des bénéfices, ce qui lui donne une certaine ressemblance:avec le contrat de société ; un examen superficiel a fait croire à certains auteurs que la participation aux bénéfices entraînait l’association, mais ces deux notions sont si différentes par ailleurs qu’on a imaginé l’actionnariat ouvrier pour les rapprocher ; —— 4° elle est exclusive de toute participation aux pertes ; ce caractère se justifie par l’impossibilité pour l’ouvrier de supporter les aléas d'une entreprise, mais c'est précisément l’un des griefs les plus graves que formule le monde patronal contre la participation aux bénéfices.
Comme le fait remarquer M. Deloncle (1). cette institution repose sur un principe de répartition qui occupe un juste milieu entre les théories patronales et le système des partisans de l’application obligatoire de la coopération à toutes les entreprises. Tandis que’ notre régime économique actuel, éonforme aux vœux des entrepreneurs, attribue tout le bénéfice au capital et rien que le salaire au travail, et que le coopératisme intégral accorde au contraire tout le bénéfice au travail et rien que l'intérêt au capital réduit à un rôle subalterne, ceux qui préconisent l'adoption de la participation aux béncfices estiment que le travail a droit au salaire et à une partie du profit et le capital à l'intérêt et au reste du
(1) Vers des temps nouveaux, p. 132.
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profit. Tous ces sycicmcs sipposent du reste que l’entrepreneur est en même temp; le bailleur de fonds, comme dans les sociétés anonymes. Mais la part respective de chacun des éléments de la production dans les bénéfices réalisés varie suivant le but du patron qui établit ce système dans son entreprise, car, si certains entrepreneurs considèrent la participation comme un droit pour le salarié, d’autres n’y voient qu’un moyen d'augmenter lc rendement du travail ; de plus, le législateur laisse à chacun la liberté de l'appliquer ou de ne pas l'appliquer, de sorte qu’elle reste une institution hybride, tenant à la fois de la rémunération due à tout service ct de la concession bénévole fondée sur un sentiment philanthropique ; ce caractère imprécis et équivoque la rendue suspecte à la fois aux travailleurs et aux patrons.
Néanmoins, quand elle est appliquée sincèrement par un chef d'industrie soucieux de rémunérer équitablement son personnel et d'assurer en même temps un meilleur rendement de son entreprise, elle peut donner de bons résultats, et, bien qu’elle n’ait été introduite que dans un petit nombre d’établissements, il serait injuste de dire avec M. Schulze Gaevernitz « qu’il est inutile de s’attaquer à la participation aux bénéfices parce qu’aucun économiste n’y croit plus ». En réalité, les échecs de cette institution sont dus le plus souvent à la maladresse des patrons qui l’appliquent avec trop de parcimonie. Si certains économistes lui dénient tout caractère scientifique, c’est, semble-t-il, en raison du caractère bénévole qu’elle revêt souvent et qui lui donne l’aspect d’une gratification ; mais l’ajustement des salaires aux profits cst un phénomène historique qui n’a rien d’anormal : il se fait également par le moyen de l'échelle mobile, qu’on ne songe pas à considérer comme contraire à la nature des choses ; le salaire pur et simple lui-même est souvent modifié avec les fluctuations des bénéfices, et alors cette graduation sur la marche des affaires ne diffère de la participation que par la fréquence des variations ; au lieu d’être semestrielle ou annuelle comme dans la participation, elle s'effectue à chaque échéance du salaire ; aussi M. Waxweiler considére-t-il ce système comme une participation instantanée dans les bénéfices ; or M. Paul Leroy-Beaulieu, qui répudiait la participation aux bénéfices, en admettait pourtant le principe quand il le trouvait appliqué dans ce procédé qu’il appelait « le salaire partiellement variable ».
Les avantages matériels et moraux que lon attend de la participation aux bénéfices sont si considérables que
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beaucoup d'hommes d'Etat s’en déclarent partisans. D’abord pour ceux qui préconisent l’actionnariat ouvrier, elle est un des procédés qui permettent de réaliser leur idéal, et en fait les sociétés commerciales anglaises qui l'ont appliquée ont le plus souvent créé par la suite des actions de travail ; or le monde politique se montre en général assez favorable à l’idée d’admettre les ouvriers à devenir actionnaires de la société qui les emploie, comme nous le verrons plus tard. Ceux qui, avec M. Léon Bourgeois, voient dans la coopération une forme de l’organisation du travail justifiée par la solidarité qui nous unit à notre insu, estiment que la participation aux bénéfices, qui n’est qu’un aspect de la coopération, s’impose logiquement ; ce même point de vue est adopté par M. Thomas Burt, président des mineurs du Northumberland et membre du Labour Party, qui, quoique appartenant au parti socialiste ami de la lutte de classes, voit dans cette institution une étape vers les formes les plus parfaites de la coopération. M. le comte de Mun, qui n’avait aucune sympathie pour les institutions susceptibles d’ébranler les principes de notre organisation sociale, n’a pas hésité pourtant à prôner la participation comme un système commandé par l’équité, et il a manifesté son opinion devant la Chambre des députés le 15 juin 1896. Le but d’apaisement de ceux qui s’en déclarent partisans lui a attiré bien d’autres sympathies encore : M. Paul Doumer la considère comme un moyen de ménager l'outillage humain, trop sacrifié par l’employeur ; la déclaration ministérielle du 12 juin 1906 est inspirée de la même pensée.
Enfin une propagande active est ne en faveur de ce système par la Société pour l'étude de la participation aux bénéfices, formée à Paris en 1878 par un groupe de chefs d'industrie ; présidée jusqu’en 1899 par M. Charles Robert et depuis cette date par M. Paul Delombre, elle publie un Bulletin trimestriel, des livres, des brochures, tient des congrès ; si ses efforts ne sont pas toujours couronnés de succès, ils n’en sont pas moins louables ; son secrétaire, M. Albert Trombert, est l’auteur de trois éditions successives d’un Guide très détaillé sur la question. Le Musée social s’est associé à ses travaux par un concours ouvert en 1895, à la suite duquel, sur le rapport de M. Levasseur, les ouvrages de MM. Waxweiler, Vanlaer, Bureau et Merlin ont été couronnés.
Un nombre aussi important de partisans dont la compétence ne peut être mise en doute prouve que, si l’idée
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de la participation n’est pas parfaite, elle ne doit pas être écartée a priori ; le principe sur lequel elle repose est admis par beaucoup de patrons, et seule la crainte de difficultés nouvelles les arrête dans leur désir de l’appliquer.
SECTION II, — LEs DEUX CONCEPTIONS DE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES
Le but des patrons qui instituent la participation aux bénéfices n’est pas toujours désintéressé : le plus souvent ils ne visent qu’à accroître leur propre profit ; quelques-uns, cependant, sont d’accord avec les théoriciens qui, comme M. Courtarel, la considèrent comme « une institution de pure justice reposant sur le principe du suum cuique ».
Dans la conception de la plupart des employeurs, suivis par quelques économistes et sociologues, l’ouvrier n’a aucun droit naturel au prélèvement d’une part sur le profit ; si le contrat de travail renferme une clause dans ce sens, il est fondé à réclamer sa part en vertu de l'engagement que le patron a pris librement et bénévolement, mais c’est sur le terrain strictement juridique qu’il devra se placer ; si rien dans le contrat ne prévoit la participation, le fondement juridique de sa revendication disparaît et il devra se contenter de ce que l’employeur voudra bien lui accorder en plus du salaire.
Cette conception est aussi ancienne que l'institution elle-même. Leclaire, entrepreneur de peinture et plâtrerie, qui le premier pratiqua ce système en France en 1842, avouait cette préoccupation de lucre : « Je suis un calculateur, un homme d’affaires ; j'aime mieux gagner 100.000 francs et en donner la moitié qu’en gagner 25.000 et garder le tout pour moi seul. D’abord, dans le premier cas mon bénéfice est plus grand, et j’ai, de plus, la satisfaction de vivre en paix avec mon personnel, de savoir que mes ordres sont obéis. »
Le mobile égoïste, signalé par M. Yovanovitch comme étant l’origine profonde de la réforme, est donc très apparent. La plupart des patrons pratiquant la participation espèrent que non seulement elle ne leur coûtera rien, mais augmentera leur profit grâce à l’application plus grande qu’elle déterminera chez les ouvriers ; ils estiment que cela est juste, que le salaire constitue Ia rémunération exacte du travail et que le supplément apporté grâce à leur bienveillance par la participation
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doit avoir pour contre-partie une production intensifiée de chaque travailleur. Ainsi une partie seulement des bénéfices nouveaux dus à l’activité plus grande du personnel reviendra à ceux qui les auront procurés ; bien que ce but soit rarement avoué par ceux qui le poursuivent, il est extrêmement fréquent et s'ajoute même au but philanthropique qui préoccupe certains patrons humanitaires. M. Charles Deloncle a bien compris cet état d'esprit, et, quand il engage les capitalistes à introduire dans leurs entreprises la participation aux bénéfices ou même au capital, c’est au nom de leurs dividendes, au nom de leurs bénéfices autant qu’au nom de la paix sociale.
On ne saurait douter de l’existence de cette conception intéressée en présence des témoignages nombreux et concordants: elle se retrouve dans l’actionnariat ouvrier, mais est encore plus caractérisée dans la simple participation aux bénéfices. Un grand industriel allemand, M. Heinrich Freese, dont l’attachement aux ouvriers est attesté par les nombreuses institutions patronales introduites dans son entreprise, n’en intitula pas moins l’ouvrage qu’il publia en 1899 sur ce système Das Fabrikantenglück, c’est-à-dire La prospérité des industriels. M. Lever, fondateur de la manufacture de savon bien connue de Port-Sunlight, n’eut, de son propre aveu, aucun autre guide que son intérêt personnel quand il créa son cntreprise en 1886 en y introduisant aussitôt la participation.
Le socialiste gallois Robert Owen avait depuis longtemps mis en lumière cette manière de voir : comme John Marshall, industriel de Leeds, lui confiait que ses ouvriers pourraient, par une application plus grande, augmenter ses bénéfices annuels de 10.000 livres, le philosophe lui conseilla nettement d'offrir à son personnel 5.000 livres pour faire cette économie. M. Gide fait également remarquer que les travailleurs devaient produire un peu plus que la part qui leur est attribuée ; ils ne limitent donc pas leur surcroît d'activité à « produire eux-mêmes les bénéfices additionnels qu’ils doivent recevoir », comme l’affirme l’économiste anglais M. Nicholson.
Bien mieux, à la Commission d'enquête de 1884, M. Bajou, fabricant de buses, a déclaré que des patrons avaient voulu faire correspondre à la participation une diminution des salaires. Certains l’établissent pour soustraire leur personnel à l’influence des théoriciens de la
guerre sociale, en lui donnant un intérêt différent de celui des autres membres de leur classe.
Cette tendance égoïste vient de ce que cette réforme est considérée par ceux qui la réalisent comme un cadeau qu'ils veulent bien accorder aux travailleurs et dont ils peuvent profiter pour obtenir un plus fort rendement. M. Corbon, sénateur, ancien industriel, déclarait en commission en 1883 qu’elle était un don gracieux ; la Chambre de commerce d'Orléans a montré qu’elle n’était qu’un acte de bienveillance : pour M. Mildé, industriel, inventeur d’un système ingénieux d’actionnariat ouvrier, « la participation a conservé dans la plupart des cas le caractère d’une libéralité patronale » ; les règlements mêmes des maisons qui la pratiquent déclarent parfois formellement qu’elle « est une mesure gracieuse de la part du patron », par exemple dans les entreprises américaines ; M. Scheurer, industriel de Thann, qui l’applique depuis longtemps, estime que, tant que l’éducation de l’esprit de l’ouvrier ne sera pas faite, elle restera une œuvre d'équité du patron qui veut bien l’adopter.
M. Waxweiler et M. Deloncle, se fondant sur ces affirmations, voient dans ce caractère de paternalisme la cause de l’opposition que les économistes font à Padmission de ce système, qui, par ailleurs, ressemble à celui de l’échelle mobile ou à celui de la graduation des salaires sur les bénéfices.
Quoi qu’il en soit, pour ceux qui acceptent cette première théorie, il faut décider que le patron peut exiger certains engagements des travailleurs participants. Puisqu’il accorde bénévolement un sursalaire, une gratification, qu’il aurait été libre de ne pas offrir, il a le droit de mettre à son cadeau volontaire les conditions qu’il lui plaît d'imposer. C’est ainsi qu’il peut refuser à son personnel tout droit de contrôle ou d’examen sur la situation financière et commerciale de son entreprise; il est même censé le plus souvent, sauf clause contraire, se réserver le droit de calculer Ja part qui revient à chacun. Les statuts des ateliers Thompson, qui pratiquent en réalité l’actionnariat ouvrier, imposent aux salariés actionnaires des obligations nombreuses : ceux-ci doivent s’engager à faire baisser le coût de la main-d’œuvre, à ne pas se mettre en grève, à ne favoriser aucun syndicat d'opposition, à contribuer au maintien de la discipline, à exercer une surveillance sur tous les autres employés. Une clause introduite dans le règlement de certains établissements de ce genre enlève aux travailleurs quittant la maison le bénéfice des sommes
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mises en réserve pour servir à leur constituer une retraite ; cette clause de déchéance révèle le but du patron, soucieux d’assurer simplement la stabilité du personnel ; elle est très critiquée, et le Congrès de la participation aux bénéfices qui s’est tenu à Paris en 1900, l’a réprouvée ; pourtant elle est licite dans notre législation puisqu’aucun texte ne l’interdit. En somme, le principe de la liberté des conventions permet à l’employeur d'imposer toutes les conditions que ne lui interdisent pas les articles 6 et 900 du Code civil.
Telles sont les conséquences de la théorie d’après laquelle la participation aux bénéfices n’est qu’une forme de patronage ; elles supposent toutes un acte de pure bonté d’âme de l’entrepreneur, mais n’excluent pas la possibilité d'exploiter ce geste de générosité pour obtenir un profit supplémentaire, qui, la plupart du temps, en est le but réel. Comme l’a dit M. Vanlaer, « la participation aux bénéfices se présente donc avant tout comme une bonne action ; et si elle est aussi, dans certaines occasions, une bonne affaire, c’est par surcroît ».
Ainsi, dans cette conception, elle n’est pas un droit pour l’ouvrier, mais une libéralité. Or, de plus en plus, les théoriciens qui la prônent s’écartent de cette notion: la participation n’est pas une charité, mais un contrat à titre onéreux, fondé sur un échange de services librement appréciés par les parties en présence. Il ne faut pas dire que le salaire est la rémunération équitable du travail ; il ne faut pas non plus s’en tenir à la loi d’airain qui en limite le taux à ce qui est strictement nécessaire pour suffire aux besoins de l’ouvrier. M. Deloncle, qui fut l’éloquent rapporteur de la loi du 26 avril 1917 devant le Sénat, a posé le principe suivant : « En réalité, le salaire doit être fonction de la valeur du travail, et la valeur du travail doit être fonction de ce que celui qui le vend gagne sur la vente de ce travail ou de l’objet fabriqué ». Tous les hommes d'Etat favorables à cette institution partagent cette opinion : ainsi, dans son discours de Neubourg de 1909, M. Briand déclara que le Gouvernement républicain avait le devoir de permettre aux groupements ouvriers de participer aux bénéfices considérables accaparés à perpétuité par le spéculateur.
Le droit du travailleur à une part du produit de son travail résulte nécessairement de sa qualité de collaborateur ; aucun principe économique ne le contredit. L’ouvrier sent confusément que son salaire ne repré-
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sente pas la valeur de son labeur. Sans doute ce salaire est un forfait en échange duquel il cède le produit de Son travail ; mais un semblable forfait ne doit pas faire perdre de vue que l’objet du contrat n’est pas une chose inerte, c’est la personnalité tout entière de l’ouvrier, exposé à des risques multiples, dont le moindre est celui du chômage auquel il serait réduit par la faillite de l’entreprise ; ces risques appellent une rémunération spéciale ; avec la participation, ils seront compensés par un profit aussi aléatoire qu’eux-mêmes. Du reste, on reconnait que les porteurs d’obligations, qui, eux aussi, sont rémunérés par un forfait sous forme d’intérêt, ont des droits sur la marche de la société commerciale à laquelle ils sont intéressés ; ils ont souvent des pouvoirs de contrôle et de surveillance assez étendus sur le conseil d'administration ; on les considère un peu comme des associés ; pourquoi ne pas reconnaître aussi comme associés, dans une certaine mesure, les travailleurs de l’entreprise ?
M. John Pilter, président honoraire de la Chambre de commerce britannique de Paris, affirmait en 1917 que la participation aux bénéfices était justifiée par les services de la main-d'œuvre ; par là il montrait que le monde patronal ne répudiait pas unanimement cette seconde théorie : celle de la participation due aux travailleurs. Charles Robert y voyait même un droit naturel qui devait logiquement être respecté et devenir le droit commun des industries prospères.
Ainsi cette seconde conception diffère profondément de la théorie de la participation-libéralité. Suivant que l’on adoptera l’une ou l’autre, on appréciera diversement les résultats des applications pratiques auxquelles cette institution a donné lieu.
SECTION III. —" LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES ET LES AUTRES MODES D’AMÉLIORATION DU SALARIAT
Le domaine d’application utile de ce système est diversement apprécié. En général on admet qu’un semblable mode de rémunération ne convient pas aux établissements qui en sont encore à leurs débuts, parce que l'utilisation de tous les bénéfices pour leur développement s'impose à eux comme une condition d'existence. Les entreprises où le profit annuel est irrégulier sont également considérées le plus souvent comme n’offrant pas un terrain propice à l'expérimentation de cette réforme. Enfin, même en supposant que toutes les indus-
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iries s’y prêtent, on ne doit l’introduire que dans celles où elle peut donner de bons résultats, c’est-à-dire où les bénéfices sont assez élevés et où le personnel est assez intelligent pour la comprendre. En dehors du domaine susceptible de recevoir fructueusement l’organisation nouvelle, il est préférable d'instituer une forme de patronage mieux appropriée à l'espèce envisagée. C’est là l'opinion de la plupart de ceux pour qui l'institution de la participation aux bénéfices n’est qu’une libéralité.
Pour les autres partisans du système, la réforme peut et doit être appliquée partout : ce n’est pas la prospérité de l’entreprise qui permet au patron d'instituer la participation, mais au contraire le fonctionnement de la participation qui par ses heureux effets donne à l’entreprise sa prospérité ; le fondateur de l'Imprimerie van Marken, de Delft (Hollande) observa ce phénomène dans ses ateliers, et, s’il faut en croire M. Freese, qui adopta ce mode de rémunération pour son établissement de Berlin, ce fut cette constatation du grand imprimeur hollandais qui lui suggéra l’idée de l’imiter.
Quoi qu’il en soit de l'étendue du terrain d'application de la participation, il existe dautres moyens de payer le travailleur sur des bases différentes de celles du salariat ordinaire. Nous ne parlons pas ici du système des « Sociétés de travail » préconisé par M. Yves Guyot il n’affecte en rien le mode de rétribution de l’ouvrier, il consiste seulement à remplacer les contrats de travail individuels de lentrepreneur avec chacun de ses employés, par un contrat unique et collectif passé entre l'entrepreneur et l’ensemble des employés groupés en société de travail qui seule s'engage à fournir le produit demandé dans un délai donné.
Un procédé employé fréquemment pour encourager le travailleur à produire davantage est celui des primes: primes à la production, à l’économie, à la vente ou au bon rendement, individuelles ou collectives. Il est confondu souvent avec la participation, mais il en diffère profondément : 1° la participation indique un commencement d'association, cette idée est tout à fait étrangère aux primes ; 2° tandis que la part de bénéfices de louvrier implique qu'il y a bénéfices, la prime est acquise au travailleur quel que, soit le résultat des opérations commerciales, même si le produit fabriqué est vendu à perte ; 3° les primes sont un encouragement direct et sans but moral, la participation n'a qu’une influence indirecte, mais à la fois économique et morale. Bien que le système des primes fonctionne régulièrement à la satisfaction de tout le personnel dans certains
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établissements tels que l’Imprimerie de Vaugirard, il est généralement mal accueilli des ouvriers ; ceux-ci lui reprochent d'une part d’inciter le travailleur à se surmener pour accumuler les primes, d'autre part de donner au patron l’idée de réduire le salaire moyen en le fixant d'après le travail fourni par l’ouvrier le plus actif.
On ne peut pas davantage assimiler à la participation aux bénéfices le salaire à la tâche ou aux pièces ; celui-ci s’est révélé préférable au salaire au temps, et aussi à la rémunération collective, comme le prouve l'exemple de la construction en Angleterre du cuirassé « l’Impérieuse ». L'employeur peut avoir intérêt à laisser subsister ce système à côté de la participation, d'autant plus que celle-ci ne peut suffire à rémunérer le travail et n’est applicable que comme supplément au salaire.
La participation au chiffre d’affaires n’est pas non plus un cas particulier de la participation aux bénéfices : elle n’est pas dans un rapport certain avec le profit. Elle présente d’ailleurs un grave inconvénient, celui de grever lè coût de production ; le patron n’aura dès lors aucun prétexte à imaginer pour majorer d'autant le prix de vente et ainsi le consommateur fera tous les frais de la générosité du producteur.
Enfin un système assez semblable à celui de la participation aux bénéfices est pratiqué couramment en Angleterre : c’est celui qui trouve son expression la plus caractéristique dans linstitution de l’échelle mobile. Il consiste à faire varier les salaires avec la situation des affaires évaluées d’après les prix de vente. La participation aux bénéfices n’en diffère que par un perfectionnement : les bénéfices sont constitués par la différence qui existe entre le prix de vente et le prix de revient ; or, plutôt que de faire dépendre le salaire du prix de vente, sur lequel l’ouvrier ne peut rien, il est préférable de le faire dépendre des bénéfices, dont un des deux éléments (le prix de revient) est soumis à son influence directe. L’analogie des deux procédés n’en reste pas moins certaine ; les mêmes objections leur ont été faites par le monde patronal, plus désireux de s’en tenir à la loi de l'offre et de la demande que d’associer ses employés à sa prospérité. On ne peut pas dire que le caractère scientifique du premier manque au second, si l’on admet que l’entrepreneur n'est pas le seul créateur du profit.
Ainsi la participation aux bénéfices ne doit pas être confondue avec d’autres systèmes qui lui ressemblent par certains côtés ; mais rien ne s'oppose à ce qu'elle
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soit appliquée concurremment avec eux: cela est évident pour les partisans de sa généralisation, et ceux qui ne voient en elle qu’un cadeau intéressé doivent admettre aussi l'application simultanée de tous les modes possibles d'encouragement au travail. En fait, dans les exemples d’expérimentation de cette réforme en France et à l'étranger, elle n’a jamais exclu les procédés antérieurement pratiqués.
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CHAPITRE II
Les Applications de la Participation aux Bénéfices
La participation aux bénéfices dans les entreprises industrielles ne date que du siècle dernier, mais elle s’est développée suffisamment pour se présenter dans la pratique sous les aspects les plus divers ; nous nous rendrons compte de cette variété de formes quand, après avoir observé le développement de cette institution, nous essaierons d'établir des classifications entre les applications auxquelles elle a donné lieu en France et à l’étranger.
SECTION PREMIÈRE. — HISTOIRE DE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES
Avant de pénétrer dans l’industrie, la participation aux bénéfices a été pratiquée depuis fort longtemps dans Pagriculture sous la forme du métayage. Les Romains connaissaient déjà ce mode d’exploitation des terres par partage des fruits entre le propriétaire et l'exploitant ; il est encore appliqué plus ou moins dans la plupart des pays. La pêche a été soumise au même régime pendant des siècles : le produit de la pêche était alors (et il l’est encore) partagé entre le propriétaire de l’embarcation et le pêcheur. Dans ces deux cas la part de profit qui revient au métayer ou au pêcheur constitue sa seule rémunération, ce qui nous écarte de notre définition. Cependant, le pêcheur touche quelquefois un salaire et voit sa part de bénéfices diminuée pour ce fait ; nous sommes alors en présence d’un contrat semblable à celui qui est offert par le patron d’industrie ou de commerce.
La préoccupation d'améliorer le salariat a fait introduire ce système dans l’industrie. La première expérience de la participation dans ce domaine est celle du peintre en bâtiment Leclaire, de Paris ; elle date de 1842. D’après
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M. Poinsard, un procédé analogue était appliqué dès le début du siècle par un industriel d'Alsace, et une filature du Cateau (Nord) admettait en 1839 les ouvriers au partage des bénéfices. On cite aussi l'exemple de Lord Wallscourt qui institua la même organisation dans son exploitation en 1832, mais il s’agit ici d’une entreprise agricole. S'il faut en croire la Revue internationale du travail (octobre 1921, p. 129), l'Angleterre connaîtrait cette réforme dans l’industrie depuis 1829. Néanmoins, comme aucun exemple n’est cité à l'appui de cette affirmation, on peut considérer la maison Leclaire (actuellement maison Brugniot, Laurent et Cie) comme le premier établissement appliquant la participation aux bénéfices proprement dite.
Parmi les systèmes antérieurement appliqués, celui qui s’en rapproche le plus paraît être le procédé de la compagnie d'assurances contre l'incendie « L'Union », de Paris, qui subsiste encore et qui organisa la participation en 1837 d’une manière assez timide ; actuellement cle la pratique avec beaucoup plus d’ampleur puisqu’en 1921 une somme totale de 437.612 francs a été répartie entre 410 employés sur 520.
Leclaire, au contraire, organisa dès le début le régime nouveau d’après les principes fondamentaux qui le définissent. Il avait fait sa fortune en huit ans ; il jugea donc qu’il serait juste d'associer à sa prospérité ses collaborateurs, qui y avaient contribué. D’autre part, lantagonisme des classes l’avait frappé dès cette époque. Se rappelant les suggestions que l’économiste Frégier lui avait un jour fournies, 1l songea que chacun de ses 300 ouvriers pouvait, chaque jour, par un soin plus grand du matériel, lui procurer une économie de 0 fr. 25, et, par une vigilance plus soutenue, fournir un travail supplémentaire égal à celui qu’il accomplissait en une heure, 'soit d’une valeur de © fr. 60 ; ainsi, par une attention minutieuse, chacun des travailleurs de ses ateliers pouvait lui faire gagner journellement © fr. 85, soit 255 francs par an, aonc un boni total de 76.500 francs était réalisable s’il trouvait le moyen d'y intéresser son personnel ; il prépara en deux ans lapplication d’un projet de participation aux bénéfices qui devait lui permettre d'atteindre ce but. Malgré les résistances administratives, les difficultés créées par le préfet de police et l'hostilité de ses ouvriers eux-mêmes, il introduisit le nouveau régime dans son établissement le 1% janvier 1842, et dans les. premiers mois de 1843 il remit à son personnel la somme de 12.266 francs qui lui revenait. Depuis lors le système fonctionna régulièrement : en 1921 la maison Brugniot, Laurent et Cie put répartir 733.941 francs entre 770 tra-
roue.
vailleurs ; de 1842 à 1921, 10.761.285 francs ont été attribués au personnel. Cette régularité dans l'application d’une idée nouvelle donna à la maison une célébrité justifiée : un établissement .créé en 1886 par M. Nelson à Saint-Louis (Missouri) avec participation aux bénéfices fut baptisé par son fondateur du nom de Leclaire, et un village construit par cette compagnie dans l'Illinois prit le même nom.
L'exemple de Leclaire fut aussitôt suivi par d’autres entreprises ; son idée fut réalisée dès 1843 par Laroche- Joubert, papetier d'Angoulême, puis par le chemin de fer d'Orléans (1844), la cotonnerie Steinheil, de Rothau (Alsace) (1847), la fonderie de caractères Deberny (1848), la Compagnie d’Assurances générales (1850), toutes deux de Paris ; l'imprimerie Chaix, de Paris (1872) et la Compagnie de Fives-Lille (constructions mécaniques), de Fives et Givors (1883) l’introduisirent dans des catégories nouvelles d'industries, mais à cette époque la réforme s'était déjà répandue dans un certain nombre d’établissements. Le D' Kate Schirmacher signalait pour 1873 dix cas de participation en France, M. Trombert donnait en 1892 une liste de 108 établissements ; pourtant l’institution n’a plus progressé depuis lors, malgré les espoirs de Charles Robert : en 1912, M. Trombert n’enregistrait que 115 exemples ; en 1914, il n’y en avait que 114 ; en 1920, 150 environ. L’enquête du Ministère du Travail sur li participation aux bénéfices publiée en 1923 n’en cite que 75 et donne une liste de 41 entreprises ayant abandonné ce régime. Néanmoins les statistiques sont très incertaines et reposent sur des bases différentes : celle du Ministère du Travail notamment élimine 93 entreprises sur 168 considérées ; par contre elle mentionne des cas d’actionnariat ouvrier. Nous avons écarté en bloc plusieurs statistiques dont les chiffres différaient entre cux dans des proportions extravagantes.
La même incertitude règne sur les chiffres de la participation à l'étranger. Pour l'Angleterre, nous n’osons pas citer les statistiques antérieures à 1900 : pour une même année, elles varient du simple au double suivant leur source, il semble pourtant qu’on puisse représenter le mouvement de cette institution par ‘une courbe, ascendante jusque vers 1895 et descendante ensuite. Quoi qu’il en soit, pour 1900 on enregistre 84 cas de participation en Angleterre, 136 en 1914, 182 en 1919 et 205.en 1921, avec 300.195 ouvriers. La législation anglaise s’adapta à ce mouvement et facilita le développement de Pactionnariat ouvrier ; cependant les 182 cas de 1919 sont peu de chose en comparaison des 380 entreprises qui dans le passé ont adopté la participation aux bénéfices (profit-
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sharing) ou l’actionnariat ouvrier (copartnership), ils ne représentent que 48 % ; les autres, au nombre de 198, ont abandonné le système adopté, très souvent à cause du mécontentement des intéressés (dans 91 cas). Les industries qui l’ont appliqué ou lappliquent encore sont fort diverses en nature et en importance ; en dehors de l'industrie du gaz, où la pratique de la copartnership est générale, on ne peut pas indiquer de données d’ensemble. Du reste l'incertitude qui caractérise les statistiques ct les origines mêmes de ce mouvement doit nous rendre prudent.
Aux Etats-Unis, la participation aux bénéfices semble avoir été introduite vers 1878, et aussitôt apparaît la même imprécision des statistiques ; on peut cependant évaluer le nombre des applications de la réforme à 23 en 1900, 43 en 1911, 30 en 1914 et 60 en 1918, principalement dans les Etats de Massachusetts, de New-York et d’Ohio. La plus ancienne des applications constatées en 1918 date de 1886, 6 autres d’une époque antérieure à 1900, 30 ne remontent pas au-delà de 1911, dont 22 sont postérieures à 1914. Les deux tiers de ces maisons se livrent à l’industrie manufacturière ou au commerce. La plupart occupent un personnel de moins de 300 salariés. La part attribuée au travail représente en moyenne 10 % du bénéfice net ; elle varie suivant les espèces entre 2 et 100 % ; le plus souvent elle est inférieure au dixième du montant des salaires.
L'Allemagne connaît ce mode de rémunération depuis 1867 et dès le début lui donna une certaine extension. En 1884 un groupe de participationnistes tenta de le rendre obligatoire: d’après leur projet, toute société anonyme devrait, après avoir prélevé un intérêt de 5 % au moins pour le capital-actions et une somme suffisante pour procéder à l'amortissement et constituer une réserve, partager le surplus des bénéfices annuels entre les actionnaires et le personnel, chacun des deux groupes ayant droit à la moitié ; la part des employés et ouvriers serait répartie entre eux proportionnellement à leurs émoluments : elle servirait à les assurer contre des risqués divers et à former pour chaque intéressé un capital qui ne pourrait être touché prématurément que dans des cas exceptionnels. Cette’ obligation fut écartée, mais Pinitiative privée fit progresser l'institution : malgré l’immanquable divergence des statistiques anciennes, l’accord est à peu près fait sur le nombre actuel des cas, évalué à une trentaine. Un exemple curieux est fourni par les ateliers d'optique Karl Zeiss, d’'Iéna : la maison appartient à tous les travailleurs passés, présents et futurs ; c’est une sorte de fondation qui est son propre propriétaire et qui répartit
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cile-même ses bénéfices entre les membres de son personnel; la direction a été confiée à une commission désignée par l'Etat, la municipalité et l'Université, sous la haute surveillance du Ministre des Cultes du grandduché de Saxe-Weïimar.
La Suisse compte un nombre d’expériences relativement élevé, si l’on considère que son industrie n’est pas par son développement une des premières du monde. Mailgré l’abandon du système par la fabrique de savons Steinfels, de Zurich, en 1896, en raison du résultat peu satisfaisant, on y a enregistré, s’il faut se fier à toutes les statistiques que nous avons vues, 14 cas en 1890, 17 en 1894, 3 ou 4 en 1900, 14 en 1911, 10 en 1914, 16 en 1918, dans les branches les plus diverses; l’une de ces maisons remet 50% de ses bénéfices nets à son personnel. En 1918, les participants ont reçu des sommes variant de 78 à 612 francs; mais une de ces entreprises a pu verser à chacun de ses salariés une part de 1.200 francs.
On peut signaler quelques expériences en Belgique ; dans ce pays, la nécessité d’unir le capital et le travail fut la base d’une proposition de loi déposée le 20 août 1913 par M. de Ponthière sur le bureau de la Chambre des représentants et tendant à organiser l’actionnariat ouvrier d’une manière qui rappelle beaucoup la loi française du 26 avril 1917. En Hollande, la municipalité de Schiedam a institué en 1907 la participation aux bénéfices dans ses usines à gaz et ses services de distribution d'eaux; en dehors d’une fabrique d’alcool de Delft et d'ateliers de construction de locomotives et matériel roulant d'Amsterdam, le système ne fonctionne que dans de petites entreprises. En Italie, il n’était appliqué en 189% - que dans 4 établissements, en 1894 dans 8, en 1914 et 1918 (d’après des statistiques anglaises) dans 2 seulement deux groupes de mines de Sardaigne.
Le Gouvernement danois l’a établi en 1903 pour tous ses employés. Même en Russie, les ouvriers de la province de Moscou avaient obtenu sa mise en pratique, en 1907, notamment dans la filature de laine Danilow. Il s’est répandu jusqu’en Argentine, dans les usines Thompson, et au Mexique, où le Comité directeur des chemins de fer s’occupe de l’organiser en faveur des travailleurs du rail.
D’après les statistiques des divers pays, le nombre total d'entreprises à participation pour le monde entier serait de 320 à 330. Le chiffre n’est pas imposant, et pourtant il est suffisant pour permettre au chercheur dy découvrir plusieurs classifications qui montrent que
SECTION II. —— CLASSIFICATIONS DE LA PARTICIPATION
Suivant l'intention du patron et l'importance du rôle des travailleurs par rapport à celui du capital, les établissements où se trouve appliquée la participation aux bénéfices peuvent être classés en plusieurs catégories. Le but de l'employeur se manifeste en effet dans la manière dont il a organisé la réforme, et par là il constitue indirectement la base de toutes les classifications que lon peut former en se plaçant aux différents points de vue autorisés par la nature de cette institution.
Au point de vue de leur source, les applications de ce régime diffèrent selon qu’elles sont l'exécution d’un contrat passé entre le patron et le salarié ou qu’elles résultent simplement des bonnes dispositions du patron. La seconde catégorie entre à peine dans la définition de la participation, elle se présente simplement comme une institution de patronage. En France, la première catégorie est la plus nombreuse : le plus souvent, la participation est l’objet d’une clause du règlement de la maison ; elle est contractuelle, mais elle dérive d’un contrat d'adhésion.
D’après leur mode d’établissement, les types de participation varient du fait que l'institution fonctionne tantôt sur chaque branche d’entreprise considérée séparément, tantôt sur l’ensemble des bénéfices de la maison. Cette distinction ne s'applique naturellement qu’aux entreprises à plusieurs branches. Le second procédé est généralement préféré par les théoriciens et les philanthropes. Le premier est plus en faveur auprès des entrepreneurs et plus souvent employé en fait : un exemple en est fourni par la compagnie d’assurances « L’Abeiïlle » ; cette société assure contre l’incendie, contre les accidents, contre la grêle et sur la vie ; l’organisation séparée de la participation pour chaque branche lui a permis de distribuer en 1919 à son personnel de la branche-grêle une somme égale à 60 % des salaires, en raison du petit nombre des sinistres de cette sorte ; les compagnies d’assurances « La France », « La Nationale », « La Foncière » pratiquent la même division.
Quant à sa détermination, la participation est fixée tantôt d’après un taux indiqué d’avance dans le contrat qui l’institue, tantôt au gré de l'employeur en fin d’exercice après l'inventaire. Le second mode présente un caractère discrétionnaire qui le fait assimiler générale-
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ment au cas où l’atiribution d’une part des bénéfices au personnel n’a pas été prévue par un contrat et dépend uniquement de la bienveillance patronale ; il est très souvent considéré comme n'étant pas un mode de participation. Cependant les avis sont partagés: pour M. Gutu, la part des travailleurs doit obligatoirement être déterminée dans le contrat ou au moins facilement déterminable, c’est là un caractère essentiel de la participation, il doit figurer dans la définition du système; au contraire, pour M. Lyon-Caen, suivi en cela par le Congrès international de la participation de 1900, la détermination préalable de cette part est simplement recommandée par l'équité. En fait, on adopte le plus souvent en France le mode de la détermination contractuelle,
Au point de vue de son mode d’évaluation, le pourcentage de la participation est établi presque toujours par rapport aux bénéfices nets, mais quelquefois aussi par rapport au bénéfice brut d’une opération ou au montant des salaires. Ce troisième procédé a l'inconvénient d'inciter de patron à réduire les salaires normaux de manière à ramener la rémunération totale du travail aux salaires habituellement pratiqués dans la profession et dans la région. Le second procédé, qui consiste à attribuer aux travailleurs une part du bénéfice brut, est pratiqué par la « Compagnie nouvelle de manutention », entreprise de déchargement de navires, du Havre: outre une participation annuelle aux bénéfices nets égale à 42,30 1%, cette société remet à son personnel 30 % du bénéfice brut réalisé à chaque déchargement de navire. L'évaluation des bénéfices nets, dans les entreprises qui adoptent le premier procédé, varie avec les espèces considérées : en général il est fixé à la somme restant après qu’on a déduit des bénéfices bruts 5 % pour la réserve légale, un intérêt pour le capital, une somme destinée à alimenter un fonds d'amortissement et une autre pour constitution d’une réserve spéciale.
Quant au montant du taux de la participation, il existe toute une gamme entre les maisons qui n’accordent à leur personnel que 2% des bénéfices nets annuels, comme la Compagnie du canal maritime de Suez, et celles qui dui distribuent jusqu’à 50% et plus ; M. Deloncle en a conclu que c'est la largeur des intentions patronales qui fixe le quantum du travail et que l'échec de la participation est souvent la conséquence d’une parcimonie trop grande dans la distribution des bénéfices. Le taux de 50 % a été adopté, entre autres, par la Papeterie coopérative d'Angoulême (Laroche- Joubert et Cie), par l'imprimerie Coueslant (de Cahors), par la faïencerie Fénal (de Badonviller, Meurthe-et-
Moselle), par l’entrepôt d’Ivry (maison Max Desouche et Cie, de Paris). La maison Leclaire (Brugniot, Laurent et Cie), entreprise de peinture, tenture et vitrerie, de Paris ,accorde 50 '% à son personnel qui les reçoit immédiatement ; 35 % reviennent en outre à la société de prévoyance et de secours mutuels du personnel ; les 15 % restants appartiennent aux deux gérants de la maison, associés en nom collectif. « La Samaritaine » distribue 65 % de ses bénéfices nets à ses ouvriers et employés. La fabrique de porcelaine Marc Larchevêque, de Vierzon (Cher), remet à son personnel tout ce qui reste des bénéfices nets après que le chef d’entreprise a perçu sa part, dont le taux est d’autant plus faible que les bénéfices sont plus élevés (40 % jusqu’à 60,009 francs, 26,66 % pour 150,000 francs, 20 % pour 240,060 francs, 48,000 francs fixes au-delà) ; la part du personnel est donc toujours au moins égale à 60 %. Certaines maisons répartissent le profit entre le travail et le capital proportionnellement au total des sommes versées en rémunération du travail et au montant du capital engagé dans l’entreprise ; ce procédé a lavantage de rémunérer chaque élément de la production selon l'importance de son rôle ; c’est le cas de la fabrique de conserves et confitures «La Gauloise » (de Valence), de la maison Fouquet, de matériaux de construction (de Caen), et aussi, avec une réserve, de la maison Bernot frères, négociants en charbons (de Paris) ; la maison Deberny, fonderie de caractères d'imprimerie (de Paris), s’en rapproche beaucoup et tend à l'adopter ; ce système repose d'ailleurs sur une confusion entre le capital et le revenu.
Pour le mode de répartition du boni entre les participants, on peut distinguer les maisons qui répartissent les bénéfices au prorata des salaires, celles qui se basent sur J’ancienneté, celles qui considèrent le montant des versements effectués par chacun à une caisse de prévoyance, celles qui apprécient la valeur intrinsèque des services, etc. Chacun de ces modes a ses avantages ; ils sont très souvent combinés entre eux.
Au point de vue du versement des parts de bénéfices, les types de participation peuvent se classer suivant l'emploi fait des bonis. Tantôt la répartition est immédiate et intégrale ; tantôt elle est différée, et chaque salarié touche en bloc les sommes réservées avec les intérêts dès qu'il remplit certaines conditions d'âge ou d'ancienneté ; tantôt, et c’est le cas le plus général, elle est mixte ; tantôt les bénéfices alimentent un fonds de réserve qui commandite l'entreprise, comme cela se fait dans la maison Leclaire par exemple.
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La participation peut être individuelle ou collective. Dans le premier cas, la part de chaque participant est versée directement à l’ayant-droit. Dans le second, la part de l’ensemble des travailleurs est remise au groupement qui les représente. Ce dernier procédé est l'idéal - rêvé par M. Deloncle, qui déplore l’inexistence de toute application de ce mode ; cependant il a été réalisé depuis 1912 par la Société anonyme des anciens établissements Mégemond, de Bort (Corrèze), qui s’en est servi pour organiser un système d’actionnariat ouvrier semblable à celui de la loi de 1917.
La souplesse de la participation aux bénéfices autorise bien d’autres classifications encore. On peut disüinguer, par exemple, suivant que cette participation entraine ou non une participation aux pertes, réalisée indirectement sous forme de prélèvement sur un fonds de réserve constitué par l’accumulation des bénéfices antérieurs. Elle peut ou non servir à réaliser l’actionnariat ouvrier. Elle peut, comme dans l'imprimerie Coueslant, de Cahors, être accompagnée d’un contrôle des intéressés et même de leur participation à la gestion, ou ne dépendre que de la bonne foi de l’employeur, comme c’est généralement le cas. Elle peut être gracieuse ou subordonnée à certains engagements de la part du salarié. Elle peut être accordée à tout le personnel sans autre condition que celle de travailler pour la maison, ou ne profiter qu'aux travailleurs remplissant certaines conditions d’âge, d'ancienneté ou de rémunération. De plus, il existe des systèmes mixtes. Le choix du patron entre ces différents modes lui est dicté par le but poursuivi ; il est facilité par l’absence de réglementation légale, qui lui permet d’affecter sa réforme de toutes les modalités qui lui conviennent.
CHAPITRE II
Le Régime Juridique de la Participation aux Bénéfices
Malgré les nombreuses propositions de loi dont il a été saisi depuis 1879 et que nous retrouverons avant d'examiner son œuvre de 1917, le législateur français n’est pas encore intervenu dans la matière de la participation aux bénéfices. Ce contrat reste donc soumis, pour sa formation et son exécution, aux règles que les parties voudront bien s'imposer à elles-mêmes. Aucun texte légal ne le définit, aucun ne le réglemente. Seul, le projet de loi déposé le 16 juillet 1888 sur le bureau de la Chambre des députés (Doc. parl., Ch., 1888, ann. n° 2968) parut sur le point d’être adopté ; ce texte, œuvre du ministère Floquet, visait, outre le contrat de participation aux bénéfices, considéré comme une forme de la coopération, quatre sortessde sociétés coopératives, celles de consommation, celles de production, celles de crédit et celles de caractère mixte ; les deux Chambres avaient délibéré sur le projet : la Chambre des députés l'avait adopté avec quelques modifications, et le Sénat allait suivre son exemple, lorsque le monde du commerce, par une campagne énergique, obtint. de lui, le 13 mars 1896, le rejet des exonérations accordées par le texte gouvernemental aux coopératives de consommation ; par suite le projet échoua tout entier. Les coopératives n’obtinrent que beaucoup plus tard le statut légal qui devait s’appliquer à elles. Quant à la participation aux bénéfices, il n’en fut plus jamais question au Parlement : les propositions de loi relatives à cette institution se sont heurtées à la volonté de la majorité de laisser faire l'initiative privée. M. Deloncle estime que c’est là une des causes pour lesquelles la participation aux bénéfices n’a pas donné tous les résultats attendus.
Quoi qu’il en soit, absence de définition légale laisse toute latitude à la doctrine et à la jurisprudence pour
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la détermination de la nature juridique de ce contrat. Peut-être faudrait-il y voir un contrat sui generis; cette solution commode aurait l'avantage de tirer le juriste d’embarras ; mais on estime en général que la loi a créé un nombre suffisant de contrats pour que la doctrine n'ait pas à en ajouter de nouveaux sans nécessité. Le désaccord ne subsiste que sur le point de savoir sil convient de rattacher la clause de participation au contrat de louage de services ou au contrat de société.
La jurisprudence (Grenoble, 27 juin 1867, S. 1868. 2.223 : Aix, 6 décembre 1888, S. 1889. 2.219 ; Lyon, 23 janvier 1891, D. 1892. 2.401; Cass., 17 avril 1893, S. 1893. 1.299) et l’immense majorité de la doctrine décident que le fait d'attribuer à l’ouvrier une part des bénéfices annuels ne modifie en rien la nature du contrat, qui reste un contrat de louage de services ou contrat de travail. En effet, dit-on, l’ouvrier participant né reéplit aucune des conditions requises pour qu'il y ait société: il ne fait aucun apport, car son travail, n'étant pas effectué au moment de la formation du contrat, ne peut être considéré comme un apport ; il ne court aucun risque de perte, puisque son salaire lui est toujours payé, même si l’entrepreneur est en perte ; enfin, pas plus que le patron, il n’a l'intention de devenir associé à la maison, il n’a pas l’affectio soctetatis. La part de bénéfices qui lui est attribuée n’est qu’un élément de son salaire, lequel devient aléatoire pour partie. Cependant, si la clause de participation ne suffit pas à elle seule pour transformer le contrat de louage en contrat de société, d’autres clauses du contrat peuvent opérer cette transformation : par exemple la clause de participation aux dettes, si elle n’est pas contrariée par d’autres éléments de la même convention. Ainsi, l'opinion qui domine est que la participation n’est qu’une modalité du contrat de louage, à moins qu’une manifestation certaine d’affectio societatis ne se produise.
Cette théorie a été critiquée comme ne répondant pas au but de l'institution : le patron entend associer le salarié à l’entreprise afin de le rendre intéressé à son succès. D’après cette seconde théorie, il faudrait renverser la première et admettre que linstitution de la participation aux bénéfices constitue un contrat de société, à moins de clause contraire expresse. En effet, : l’ouvrier fait un apport, car son apport en travail vaut bien un apport d'industrie quelconque ; il court des risques de perte, puisque, en cas d'absence de bénéfices, il ne touchera pas la partie variable de son salaire ; il:
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a l'intention de devenir associé, et il manifeste son intention en acceptant le contrat de participation. Donc la modalité de la participation est un contrat de société qui s'ajoute au contrat de travail ; la société ainsi formée est une société civile, car il n’y a aucune raison de la déclarer commerciale, et d’ailleurs elle n’entre dans aucune des catégories de sociétés commerciales reconnues par la loi. Puisque le patron et le salarié sont liés par deux contrats à la fois, il faudra appliquer et combiner les règles propres à chacune des deux conventions, en prenant pour bases la nature des choses et l'intention des parties. Cette théorie, développée par M. Gutu, tire un argument nouveau de la loi de 1917, qui, pour organiser l’actionnariat ouvrier, suppose que la collectivité ouvrière remplit les conditions requises pour conférer la qualité d’associé. Cependant la décision du législateur, déjà très critiquée telle qu’elle est présentée, ne semble pas pouvoir être admise lorsqu'il s’agit, non plus de lensemble des travailleurs, mais d’un travailleur considéré isolément.
La première théorie continue à être admise par la jurisprudence et la presque unanimilé des auteurs, et il ne paraît pas qu’un revirement puisse la modifier bientôt. Ce sont donc les règles du contrat de travail qui s’appliquent toujours à la participation ; la pratique en a tiré les déductions que nous exposons ci-des- SOUS. |
D’abord la modalité de la participation ne crée pas une égalité de situation entre le patron et le travailleur, comme le ferait un contrat de société. Les parties conservent leurs positions : le travailleur reste salarié et le patron reste le maître ; celui-ci ne perd pas le droit de congédier son ouvrier, sous réserve de l’application de l'art. 1780 du Code civil au cas de renvoi inopportun et injustifié.
Mais cette inégalité de situation n’entraîne pas l’obligation pour l’employé intéressé d’accepter sans contrôle les chiffres fournis par son employeur ; à moins de clause contraire, il a le droit d’en vérifier l’exactitude par l’examen des livres de commerce. A-t-il droit à la communication ou à la simple représentation ? On décide en général qu’il n’a droit qu’à la représentation, d’abord parce que l’art. 14 du Code de commerce énumère limitativement les cas exceptionnels dans lesquels la communication des livres peut être ordonnée, reconnaissant ainsi implicitement que la représentation est de droit commun, ensuite parce que le patron accor-
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dera moins volontiers la participation si elle doit entraîner pour lui l'obligation de se dessaisir de ses livres et de faire connaître de la sorte à des étrangers des faits qu’il préfère tenir secrets ; certaines décisions de jurisprudence reposent sur cette théorie (Grenoble, 21 février 1865, S. 1866. 2.21 ; Cass., 26 décembre 1866, S. 1867. 1.165 ; Paris, 21 novembre 1903, D. 1905. 2.13 ;: Poitiers, 8 juillet 1908, D. 1908. 2.341). Cependant, d’après certains auteurs, comme MM. Lyon-Caen et Renault, l’'ouvrier participant aurait droit, sauf stipulation contraire, à la communication des livres ; ce droit ne résulterait pas pour eux de l’art. 14 du Code de commerce qui l’accorde dans des termes équivoques aux associés, Car ces auteurs dénient au travailleur intéressé la qualité d’associé ; mais l’ouvrier pourrait néanmoins exiger la communication comme obligatoire d’après la nature de la convention, qui lui confère implicitement ce droit : il ne pourrait, en effet, exercer un contrôle efficace sans cette faculté ; l’art. 14 du Code de commerce ne s'oppose pas à cette interprétation, puisque la pratique lui donne déjà, malgré son caractère exceptionnel, une application que ses termes sembleraient interdire, précisément en matière de société; quant à l’objection tirée de l'effet de cette interprétation sur les bonnes dispositions du patron, elle n’a aucune valeur, du moment que le patron peut l’écarter par une clause contraire : cette seconde théorie, qui semble être celle de M. Thaller, est admise par quelques décisions de jurisprudence (Nîmes, 20 juillet 1864, S. 1864. 2.235 ; Rennes, 29 juin 1871, S. 1871. 2.83 ; Bordeaux, 30 janvier 1872, S. 1872. 2.66). Le projet de loi de 1888 prévoyait que le contrôle se ferait par un tiers choisi par les parties, ou, à défaut d’entente, désigné par le juge. On admet en général que le travailleur participant peut valablement renoncer à tout contrôle (Cass., 1% juin 1875, D. 1875. 1.417).
De ce que le contrat de participation n’est pas un contrat de société, on conclut encore que sa formation n’est pas soumise aux formalités de publicité prescrites pour la validité complète des actes de société, notamment au titre IV de la loi du 24 juillet 1867. De même la participation sera licite même si elle est établie pour des actes qui ne peuvent être accomplis par une société, par exemple pour les différents actes exccutés par les officiers ministériels. Ainsi les règles du contrat de société ne sont pas applicables à cette matière.
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Par contre, la participation aux bénéfices sera généralement soumise aux lois qui régissent le contrat de travail. Les parties devront donc observer les dispositions des lois ouvrières, entre autres la loi du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire et celle du 12 janvier 1895 sur l’insaisissabilité et l’incessibilité des salaires et petits traitements, toutes deux incorporées au Code du travail. L’art. 549 du Code de commerce, qui accorde aux ouvriers pour leurs salaires des derniers mois un privilège du même rang que celui des gens de service prévu à l’art. 2.101 du Code civil, s’applique expressément aux travailleurs participants. Le tribunal compétent pour trancher les litiges relatifs à la participation sera toujours celui qui est appelé à statuer sur les contestations touchant l’exécution du contrat de travail. Comme l’employé ordinaire, l’employé intéressé n’est pas tenu d’une partie des dettes de l’employeur et ne participe pas aux pertes ; de même la faitllite du patron ne saurait le mettre lui-même en état de faillite ou de déconfiture.
Enfin, d’autres règles doivent régir la participation en vertu de la nature des choses. Par exemple, cette institution doit s’appliquer exclusivement aux travailleurs de l’entreprise qui fournit les bénéfices ; il serait absurde d’en faire profiter des étrangers, tels que les salariés d’autres maisons se livrant à la même industrie ; on ne peut donc admettre qu’un syndicat ouvrier comprenant des membres étrangers à l’établissement puisse élever des prétentions sur la part revenant au personnel.
Le but poursuivi doit faire décider que la participation aux bénéfices ne peut se concevoir sans un taux sérieux, sinon la part du travail devient un pourboire, une distribution de prix ou une gratification ; c’est pour s'être écartés de cette règle rationnelle que certains patrons n’ont obtenu aucun avantage de leur réforme. Charles Robert donnait comme indication le chiffre de 10 % par rapport au salaire fixe, comme étant celui au-dessous duquel l'institution cessait d’être à proprement parler une participation ; si, en effet, la part du personnel est infinitésimale, elle devient une pure réclame organisée par l’entrepreneur au profit de sa maison ; il vaut mieux, dans ces conditions, s’en tenir au système plus sincère des gratifications. Néanmoins, quand le contrat de participation fixe expressément le taux de la part du travail, on doit l’observer, en vertu du principe de la liberté des conventions.
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Sauf clause contraire, la part du personnel doit être distribuée immédiatement après l’inventaire, en espèces liquides. L’employeur ne pourrait donc pas la verser à une caisse de prévoyance, même au profit direct des intéressés. Du reste, l’encouragement au travail serait beaucoup moindre si l’on avait recours à ce dernier procédé, et, somme toute, rien ne prouve que l’ouvrier dissipera follement son supplément annuel de rémunération.
Telles sont les règles que le juriste, en l’absence de législation, est en droit de poser au sujet de la participation. Elles sont toutes inspirées, soit par des arguments d’analogie avec les autres contrats, soit par l’équité, soit par la nature des choses, soit par le but de l'institution. Mais les parties conservent le droit de s’en écarter ; elles ne s'appliquent que dans le silence des conventions et l’on peut y déroger pourvu que la dérogation soit formelle. L'employeur aura intérêt, en toute circonstance, à prévoir expressément leur adoption ou leur exclusion, afin d’éviter les difficultés toujours soulevées par les règles purement interprétatives.
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CHAPITRE IV
L'Influence de la Participation aux Bénéfices
Le patron qui introduit dans son entreprise la participation aux bénéfices est guidé par l'espoir d’en tirer les avantages matériels ou moraux qu’elle est censée présenter, soit pour lui-même, soit pour son personnel, soit pour la collectivité. Les arguments invoqués en faveur de cette institution sont, en effet, d’une part, l'intérêt de l'employeur qui, grâce à elle, obtiendra de ses employés un meilleur rendement et de meilleurs sentiments ; en second lieu, l'intérêt de l’ouvrier, dont la condition matérielle se trouvera améliorée et dont le sens moral s’élèvera d'autant ; enfin, l’intérêt social qui demande une meilleure entente des classes formant la collectivité. Ces avantages économiques et moraux sont-ils réalisés en fait ? Il est difficile de se prononcer sur ce point en présence des témoignages divergents des théoriciens et des hommes d’affaires : si la participation aux bénéfices constitue, selon M. Justin Godart, un complément logique du salariat, elle n’est, d’après M. P. Leroy-Beaulieu, qu’un simple condiment du salariat. Pour opter entre ces deux opinions, il convient de rechercher quels effets sont produits par ce système d’une part à l'égard de Femployeur, d'autre part à l'égard de l'employé ; quant à l'intérêt de la société, il dépend seulement de celui de chacune des parties en présence et ne comporte pas un examen particulier.
SECTION FREMIÈRE. — EFFETS A L'ÉGARD DE L'EMPLOYEUR
L'employeur a-t-il intérêt à organiser la participation aux bénéfices ? Cela revient à se demander si, en l’introduisant dans son entreprise, il obtient de l'élément travail une productivité accrue.
M. Waxwciler estime que l’affirmative n’est pas dou-
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teuse et son ouvrage est une sorte de plaidoyer en faveur de ce système. Tout d’abord il est certain que le mode de rémunération influe sur la productivité ; l'exemple de la construction du cuirassé « l’Impérieuse », pour laquelle les ouvriers furent payés d’abord à l'heure et ensuite à la tâche, est assez topique ; le tisserand travaillant à la pièce produit toujours plus que celui qui travaille à l'heure ou à la journée ; c’est là un fait d'expérience dont l'existence est constatée dans toutes les entreprises. Ceci étant admis, il faut considérer la participation comme étant un des modes de rémunération susceptibles de développer la productivité du travail ; c’est même celui qui est le mieux approprié à cette fin, et cela pour deux raisons principales : d’abord, au lieu d’agir seulement sur la quantité, comme le salaire à la pièce, ou seulement sur la qualité, comme la prime à la bonne exécution, la participation embrasse tous les aspects du produit et par là n’en sacrifie aucun ; d'autre part, si elle semble n'être qu’un salaire supplémentaire, la manière dont elle est évaluée et payée n’en produit pas moins sur Pouvrier un effet psychologique qui se traduira par une plus grande application.
La participation aboutit à une augmentation de la productivité par trois moyens différents. D’une part, elle a pour effet immédiat une réduction des frajs généraux : les dégradations et les gaspillages sont moins fréquents ; le nombre des surveillants peut être diminué sans inconvénient, chaque ouvrier servant un peu de surveillant vis-à-vis de ses voisins ; de tous ces éléments résulte une économie sensible. En second lieu, cette institution entraîne un perfectionnement de la production, par une meilleure utilisation des heures de présence à l'atelier, par une diminution des malfaçons résultant d’un manque de soin, par une plus grande stabilité des services, par une serviabilité accrue du personnel, par une sélection des qualités professionnelles de chacun. Enfin, une amélioration de la marche générale de l’entreprise <’opère par suite de la paix qui règne dans l'atelier et de la discipline qui s’y établit d’elle-même.
Par conséquent, lorsque le patron se voit contraint d'accorder à son personnel une augmentation de rémunération, il a intérêt à instituer la participation ; c’est pour lui le meilleur moyen d'augmenter le revenu du travailleur sans diminuer le sien. Les autres procédés susceptibles d’amener ce résultat, tels que l’échelle mobile ou la graduation du salaire sur l’état des affaires, sont beaucoup moins efficaces.
D’ailleurs, la preuve de l'efficacité de ce système est
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fournie par la pratique presque toujours suivie à l'égard des directeurs et principaux collaborateurs, surveillants, contremaîtres ; du moment que ces employés ont droit à une part des bénéfices dans la plupart des entreprises, c’est que le monde des affaires reconnaît l'influence du procédé sur la productivité. Pour les ouvriers des industries à machinisme intense, cette influence est moindre en raison du moindre effet de la volonté individuelle, mais il suffira de compléter la participation par d’autres méthodes d'amélioration du salariat.
M. Waxweiler, pour mieux consolider sa théorie et la rendre inébranlable, réfute par avance l’objection possible du cas d'abandon du système par les patrons à cause de son inefficacité. Dans cette hypothèse, l’absence d'effet apparent de la participation est souvent la conséquence d'une cause étrangère qui contrarie l’augmentaon du rendement du travail en absorbant tout le surplus créé ; l'employeur doit alors s’efforcer de discerner les effets directs de la participation, dépouillés de toute influence extérieure ; or il ne s’en préoccupe généralement pas et il abolit le système sans attendre qu’un nouveau déficit peut-être imminent vienne compromettre l'avenir de son établissement. Même quand la participation s’est révélée réellement inefficace, si le patron est alors fondé à la supprimer, il ne s’ensuit pas qu’elle repose sur un principe injuste ; on ne peut même pas en conclure qu’elle ait moins de valeur économique qu’un autre mode quelconque de rémunération : l’entrepreneur y met fin, comme il mettrait fin à tout autre procédé, simplement parce qu’il n’y trouve aucun intérêt sensible ; il pourrait également se trouver amené à ne pas la maintenir au cas où il serait contraint par une crganisation ouvrière puissante à ajuster en outre le salaire normal au prix de vente. On peut ajouter que l'hostilité de certains ouvriers à toute tentative de rapprochement avec le capital est une raison très sérieuse pour ne pas persévérer dans la voie du partage du profit. Malgré toutes ces causes d’abandon, la participation est assez rarement rapportée, du moins en France ; cela tient en partie à ce que le mobile du patron participationniste n’est pas toujours sen intérêt immédiat ; mais c'est un symptôme qui révèle que les cas de suppression ne prouvent rien contre l'institution elle-même.
Cette théorie optimiste trouve de nombreux adversaires, surtout chez les économistes : pour ces derniers, il ne saurait être question’ d’une augmentation de la productivité par l'emploi d’un moyen aussi indirect. Cette thèse, soutenue par la plupart des revues économiques, a été développée récemment par M. Yovanovitch. Pour
cet auteur, l'effet stimulant du système est à peu près nul ; le salaire aux primes est à cet égard très supérieur ; la preuve en est que des maisons ont abandonné la participation pour adopter le système des primes tandis que l'inverse ne s’est jamais produit. La participation aux bénéfices est, en réalité, un procédé primitif de rémunération du travail ; elle ne convient qu’à certaines entreprises : d’abord à celles qui n’en sont qu’à leurs débuts ou qui sont incapables de se moderniser, parce qu’on espère pouvoir obtenir ainsi avec peu de frais les avantages procurés par le salaire aux primes, qui ne peut fonctionner sans un ensemble de mesures techniques d'organisation et d'administration ; la participation peut être appliquée en second lieu dans les industries où on ne peut recourir au système des primes pour stimuler .le personnel, par exempie dans les magasins de vente, les banques, les compagnies de transport, etc. En dehors de ces deux catégories d'entreprises, elle serait un anachronisme, et même, dans ce domaine d’application limité, elle n’est employée que faute de mieux.
Son inefficacité économique est attestée par les techniciens, qui relèvent en elle trois vices principaux: — 1° élle n’assure pas à chaque participant une rémunération proportionnelle à son travail ; chacun peut compter sur ses voisins pour augmenter les bénéfices et s’en tenir à l’effort qu'il a fourni depuis qu’il est dans l’entreprise ; —- 2° après chaque distribution de bénéfices, son effet stiimulant va diminuant, parce que la distribution suivante est trop lointaine pour exercer une influence psychologique sur le salarié ; ce n’est que vers la fin de l'exercice que l’ardeur des travailleurs pourra renaître ; jusqu’à ce moment, il consacrera le meilleur de son activité aux syndicats rouges qui le pousseront à la grève ; — 3° loin d'assurer un meilleur rendement du travail, elle engage les meilleurs à régler leur activité sur celle des médiocres, car le zèle particulier des plus appliqués n’est pas récompensé. Par ailleurs, elle fait dépendre le revenu du personnel de la capacité du patron, et c’est là un élément qui contribuera à développer dans le monde ouvrier le goût du moindre effort.
La productivité du salarié dépend dans une large mesure de ses sentiments à l’égard du patron ; or, à ce point de vue encore, la participation ne peut donner aucun résultat vraiment décisif : l’antagonisme des classes se manifestera à chaque distribution de bénéfices ; l’ouvrier se croira toujours trompé et lésé, surtout quand il n’y aura pas de profit du tout, et ce sera chaque fois ün nouveau conflit.
En présence de ces deux opinions contraires, que
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disent les faits ? Ils semblent les démentir l’une et l'autre. Le peintre en bâtiment Leclaire déclarait, dès 1848, « que le surcroît d'activité déployé par ses ouvriers le dédomimageait largement des sommes qu’il leur cédait ». M. Tuleu, directeur de la fonderie Deberny, se montre également satisfait des résultats obtenus, surtout au point de vue de la stabilité du personnel, qui s’abstient de se mettre en grève continuellement. Mêmes affirmations réconfortantes de la part, entre autres, des patrons de l'imprimerie Chaix, de la plomberie Goffinon, de la fabrique de jumelles Baillé-Lemaire, de la confiserie anglaise Clarke, Nickolls et Coombs. D’autres témoignages favorables émanent de patrons anglais qui pratiquent lactionnariat ouvrier, mais qui affirment l’efficacité de la simple participation. Aux Etats-Unis, les avantages du système sont très nets d’après le Ministère du Travail. Dès l'enquête de 1883, cette manière de voir se manifestait ; la récente enquête ministérielle a donné lieu à des déclarations analogues. D’autre part, ce procédé a été appliqué et maintenu dans les industries les plus diverses et non pas seulement dans quelques-unes ; à cet égard encore, les faits sont en faveur de la théorie optimiste. Enfin, on a signalé des cas remarquables de grèves générales auxquelles ne prirent pas part des ouvriers intéressés aux bénéfices de leur entreprise, ainsi l'exemple des travailleurs des houillères d'Epinac.
Mais la note pessimiste se fait également entendre. D’après M. Beynet (1), qui s’est livré en 1908 à une enquête personnelle, elle domine nettement ; elle est donnée par la plupart des patrons. D’après les renseignements fournis en 1923 par le Ministère du Travail, elle ne domine plus, mais elle semble égale à la note optimiste. On peut faire remarquer que les maisons Goffinon et Baïllé-Lemaire, par exemple, dont les patrons se déeclaraient enchantés des résultats de la participation, ont cessé d'appliquer ce procédé. On ne doit pas oublier non plus que les ouvriers de Pimprimerie Chaix ont pris part à la grève des typographes de 1899. En Angleterre, les grèves ont produit des effets parfois désastreux dans les maisons à participation. Enfin, lors de la dernière enquête du Ministère du Travail de France, deux chefs d’entreprise, qui, par ailleurs, affirmaient les excellents résultats du système sur les relations du patron.avec le personnel, ont déclaré que ces résultats étaient beaucoup moins sensibles qu’autrefois.
() De l'influence de la participation aux bénéfices…., thèse,
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En présence des données contradictoires qui se dégagent des théories et des faits, il serait imprudent d’émettre une opinion absolue au sujet des avantages personnels que le patron peut retirer de la participation aux bénéfices ; on ne peut que constater les divergences. Les succès comme les échecs de l'institution envisagée à ce point de vue dérivent peut-être de circonstances purement locales ou des qualités particulières des patrons et des salariés de chaque entreprise. Aussi, sur les effets de ce mode de rémunération pour l'employeur, ne pouvonsnous que poser un point d'interrogation.
SECTION II. —— EFFETS A L'ÉGARD DE L’EMPLOYÉ
Le patron qui introduit la participation aux bénéfices dans son établissement a pour but essentiel la satisfaction de ses ouvriers : quand il réalise cette réforme comme une œuvre de justice et d'équité, l'intérêt de son personnel est évidemment son unique préoccupation ; même quand c’est son intérêt propre qu’il poursuit, il ne recherche sa satisfaction personnelle que par l’intermédiaire de la satisfaction des salariés ; au surplus, lintroduction de ce mode de rémunération dans une entreprise est presque toujours présentée comme inspirée exclusivement par la sollicitude de lemployeur pour ses cmployés. Il importe donc de savoir si les effets matériels et moraux que la participation est censée produire au profit des ouvriers se trouvent réalisés.
Matériellement, ce système doit entraîner une augmentation de la rémunération totale du travail. Or ce résultat est contesté par des adversaires et même par certains partisans du procédé, qui considèrent : d’une part, le supplément de prix accordé au travaïlleur pour son labeur ; en second lieu, le surcroît d’activité fourni par lui ; enfin, le salaire ordinaire qui continue à lui être payé.
Et d’abord, si l’on s’attache à l'examen de la rémunération supplémentaire payée au travailleur sous forme de participation aux bénéfices, on ne tarde pas à s’apercevoir qu’elle est compensée par un surcroît d'activité, tout au moins dans les premières années de son fonctionnement ; alors se pose la question de savoir si la part de bénéfices attribuée à l’élément travail constitue bien une rémunération supplémentaire, au sens où les participationnistes prennent ce mot, c’est-à-dire une augmentation du prix payé pour chaque unité de travail. Pour répondre à cette question, il faudrait pouvoir évaluer dans chaque cas particulier le travail supplémentaire
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accompli et la rétribution supplémentaire perçue, établir une comparaison entre ces deux valeurs : si louvrier fournit ainsi une valeur égale ou supérieure à celle qu'il reçoit en échange, on ne peut pas dire que son salaire se trouve vraiment augmenté. Or il semble bien qu’il en soit ainsi dans la majorité des cas ; du reste, quand il en est autrement, le patron supprime la participation, à moins qu’il l'ait établie dans un sentiment de justice ou de philanthropie, ce qui est évidemment l'exception. Le produit du surcroît d'activité du salarié participant ne profitera pas intégralement à celui qui laura créé ; souvent l’effet de son surtravail sera neutralisé par une cause extérieure, telle qu’une crise commerciale, et nous savons déjà que ce sera pour l'employeur une oceasion d’abandonner le système ; d’autre part, même quand ce surtravail se traduira par un bénéfice net, le patron en prélèvera une portion et le restant sera réparti entre tous les salariés, y compris ceux qui n’auront fourni aucun cffort additionnel ; aussi le système des primes est-il généralement préféré par le monde ouvrier. Les travailleurs, s’apercevant de l’inutilité de leurs peines, se départiront peu à peu de leur ardeur, et le patron, ici encore, supprimera la participation. Nous nous trouvons donc en présence d’un dilemme peu réconfortant : ou bien le produit du surtravail provoqué par la participation reviendra à ceux qui l’auront fourni, et alors le chef d’entreprise supprimera ce procédé, faute d'intérêt ; ou bien e produit du même surtravail ne leur reviendra pas, et alors les travailleurs cesseront d'apporter à leur labeur une sollicitude accrue, et le chef d’entreprise, voyant que la participation ne lui rapporte plus rien, la supprimera encore ; nous nous plaçons ici dans l'hypothèse la plus générale où le patron ne recherche que son intérêt propre. Ainsi l’on peut dire que presque toujours, tant que la participation fonctionne, la part attribuée au travail est une simple apparence de rémunération supplémentaire ; dès qu’elle devient une réalité avantageuse pour le salarié, l'employeur la supprime.
À un second point de vue, on a dit que ce système n'était pas profitable au travailleur ; il s’agit mainte-
nant de ce surcroît d'activité tant attendu du patron ; on a prétendu qüe ce serait un surmenage pour louvrier ; cette idée, aujourd’hui abandonnée, a été souvent développée autrefois dans des journaux socialistes révolutionnaires. En réalité la participation ne semble pas devoir amener le salarié à se surmener : elle a pour but, non de le faire travailler plus, mais de le faire travailler mieux, avec plus d’attention et moins de
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gaspillages, c’est-à-dire moins rapidement et plus soigneusement. Il n’y a là aucun élément de fatigue pour lui ; l’effet psychologique du système est de donner à chacun l’état d’esprit d’un collaborateur soucieux de ne rien laisser perdre ; chaque mouvement du travailleur s’en trouvera affecté, mais il n’en résultera aucun surmenage. [Il semble donc que les effets de la participation sur le travail fourni ne sont pas désavantageux pour le salarié.
Enfin on a adressé à la participation un autre grief d'ordre économique : on a prétendu que son application dans une entreprise devait fatalement mettre un obstacle à la hausse normale des salaires ; on a même dit que non seulement elle empêcherait les salaires de hausser, mais qu’elle les ferait même baisser. Cette critique se trouve énoncée d’abord par des socialistes comme M. Dumas (1): pour eux, les capitalistes seront toujours assez adroits pour reprendre à la classe ouvrière sur ses salaires autant et plus qu’ils lui auront donné sur les bénéfices ; la même idée est exprimée par des économistes tels que M. Gide, qui craint que le salaire, restant soumis à la loi de l’offre et de la demande, diminue en proportion de la part de bénéfices, au point de devenir nul ou négatif dans les entreprises prospères, de sorte que les travailleurs devront verser des annuités aux patrons, comme les garçons de restaurant des grandes maisons de Paris (2); M. P. Leroy- Beaulieu lui-même s’est inquiété’ de la répercussion fâcheuse que la participation pourrait exercer sur les salaires. En fait, il semble que le patron aura une tendance parfois inconsciente à incorporer dans son esprit la part de bénéfices au salaire et ainsi il s’efforcera de diminuer l’un des deux éléments quand l’autre augmentera ; si la participation se généralise, cette tendance s’exercera plus librement, mais aussi d’une manière moins sensible ; mais partout où il existera des syndicats ouvriers puissants la résistance des travailleurs sera assez forte pour empêcher cette éventualité de se réaliser. En Angleterre, où le monde patronal doit compter avec les trade-unions, les établissements à participation donnent des salaires supérieurs à la moyenne ; on a noté ce fait même dans ceux qui ont créé des actions de travail, par exemple dans les com-
(1) Le Socialisme, 7 et 21 août 1909.
(2) L'actionnariat ouvrier, dans la Revue d'économie politique, 1910; p. 14.
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pagnies du gaz de Londres ou dans les ateliers de sir Christopher Furness. Une enquête faite en Allemagne en 1879 montre que la participation n’a amené aucune diminution des salaires. Au surplus, l’ouvrier, obligé de vivre sur son salaire, ne pourrait consentir à le voir diminuer ; quand il considère la part de bénéfices comme une portion de son salaire, ce n’est pas pour tolérer une diminution de l’élément fixe en cas de gros bénéfices, c’est au contraire pour exiger une augmentation de cet élément dans les années de dépression. Ainsi il ne paraît pas qu’actuellement la participation soit un facteur de réduction des salaires.
Tels sont les effets matériels de la participation pour la classe ouvrière. Mais les partisans de ce système négligent souvent ce point de vue: pour eux, il import® moins d'accorder aux travailleurs des avantages de ce genre que d’exercer sur eux une influence morale ; ce qu’il faut, c’est modifier la mentalité des salariés.
Le fossé creusé par le salariat entre employeurs et employés doit être comblé ; pour parvenir à ce résultat, il faut agir d’abord sur l’état d’âme des uns et des autres. La participation a pour effet de donner à l’ouvrier le sentiment qu’il n’est pas un simple salarié, une sorte d’outil humain, mâis bien un cvllaborateur, avec une part du profit et un germe de responsabilité.
En second lieu, elle est une étape utile vers la participation au capital et à la gestion qui fera de chaque travailleur un associé ; elle a été très souvent employée pour fournir les fonds nécessaires à la création d'actions de travail.
Elle développe en outre chez les participants le goût de l’épargne, car une somme assez élevée, reçue en une seule fois à la fin de l’exercice, peut plus facilement être mise en réserve qu’une série de prélèvements minimes sur le salaire de chaque jour. Habitué . à l’épargne et à l'attention à l'usine, l’ouvrier déploie les mêmes vertus chez lui : d’où un essor donné au sentiment familial. Enfin, on ne peut pas dire que la liberté des travailleurs se trouve atteinte ; il est inexact daffirmer qu’ils sont retenus de force à leur usine par la crainte de perdre leurs droits aux bénéfices : rien ne les empêche de renoncer à ces avantages s'ils trouvent dans une autre maison des compensations ; ils seront seulement moins tentés de faire grève ou de se retirer définitivement, ce qui ne peut être que profitable à l’industrie et à eux-mêmes.
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Tous ces effets sont contestés. Il est difficile de s’assurer, par des constatations de fait, de la véracité des louanges adressées à la participation : une enquête ne donnerait pas des résultats convaincants ; elle a été tentée, mais on ne peut en tirer que des conclusions particulières à telle ou telle maison. Il convient donc de s’en tenir à une prudente réserve sur ce point ; de même que pour l'employeur, on ne peut que constater la diversité des théories et des faits quant aux effets de la participation à l’égard des ouvriers.
CHAPITRE V
L’Evolution de la Participation aux Bénéfices vers l’Actionnariat Ouvrier
Dans les entreprises où la participation aux bénéfices a été introduite, elle a donné des résultats diversement appréciés par les patrons ; certains chefs d’entreprise estiment qu’elle a produit tous les bons effets qu’ils en attendaient et qu’elle est un incomparable instrument de progrès social ; d’autres ont été absolument déçus et la considèrent comme une institution absurde, contraire aux intérêts de l'employeur et à ceux de l'employé; naturellement ces derniers l’ont supprimée au bout d’un temps plus ou moins long. Par ailleurs, cette méthode de rétribution du travail n’a pas eu un grand retentissement, puisqu'il n'existe actuellement pas dans le monde entier 400 maisons qui l’appliquent ; ses partisans reconnaissent que les statistiques ne sont pas très encourageantes. Donc, si on ne peut pas dire que la participation est un système sans consistance auquel personne ne croit plus, il est néanmoins certain qu’elle n’a pas obtenu le succès qu’on espérait. Quelles sont les causes des échecs de la participation, là où ils se produisent, et du petit nombre de ses applications ? Comment peut-on faire disparaître ces causes ? Telles sont les deux questions que doit nécessairement se poser quiconque estime qu’il faut ürer de toute institution sociale les avantages qu’elle peut contenir. Or un examen de ces deux questions montre, d’une part que la cause essentielle de cette situation est la défiance du monde ouvrier à l’égard de la participation, d'autre part que le remède en est recherché dans le contrôle des salariés sur les bénéfices et même dans leur participation à la gestion, étape vers la participation intégrale réalisée par les actions de travail.
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SECTION PREMIÈRE. — HOSTILITÉ DES SALARIÉS CONTRE LA PARTICIPATION
Les adversaires de la participation aux bénéfices ne manquent pas d’invoquer contre cette institution le nombre restreint de ses applications actuelles ; si on n’enreyistre pas un chiffre plus imposant, c’est, disent-ils, que les patrons et les ouvriers comprennent qu’elle n'apporte pas les avantages qu’elle est censée présenter. En réalité, elle ne fait pas disparaître les inconvénients du salariat : elle n’établit pas entre employeurs et employés une association virtuelle, elle laisse subsister la lutte de classes, elle ne met pas fin aux grèves, elle n’est pas un stimulant au travail ; au contraire, elle est souvent une cause de conflits nouveaux, lorsqu'il s’agit de répartir les bénéfices ; ce sont ces conflits perpétuels qui l'ont fait supprimer par beaucoup d'entrepreneurs, et, comme l’a dit M. Pic (4), « c’est la crainte de ces conflits, plus encore que le désir de conserver tous les bénéfices, qui a détourné jusqu’à présent l’immense majorité des patrons de recourir à la participation ».
L’insuccès de ce système est souvent attribué en outre à l’absence de législation sur la matière ; M. Deloncle estime qu’un texte de loi fixant les effets de ce contrat présenterait d’abord l’avantage de supprimer toute équivoque au sujet des obligations réciproques des parties contractantes, et de plus il attirerait l’attention des employeurs et des employés sur les bienfaits possibles du procédé. En fait, il est préférable de ne pas laisser à la jurisprudence le soin d'établir des règles de droit, ce n’est pas son rôle ; sans doute, bien-des lois présentent des lacunes volontaires sur des points pour lesquels le législateur s’est trouvé dans l’embarras et a préféré se tirer d'affaire en les abandonnant à la sagesse du juge ; mais cette méthode n’en est pas moins critiquable : elle multiplie inutilement les procès et laisse dans l'incertitude les personnes qui, par malheur, sont dans une situation non prévue par la loi; d’ailleurs le législateur peut laisser aux particuliers la faculté de déroger à la réglementation légale par une clause expresse dont la précision ne _ laissera subsister aucun doute ; l’inconvénient de conférer un pouvoir quasi législatif au juge est particulièrement apparent en matière de participation aux bénéfices, puisque la jurisprudence est inexistante ou contra-
(1) Journal des sociétés civiles et commerciales, novembre 1917, p. 292 ; Revue économique internationale, décembre 1920, p. 961.
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dictoire sur toutes les difficultés soulevées par ce mode de rétribution. Il n’est pas douteux non plus qu’il y aurait avantage à appeler l’attention des ouvriers sur ce système inconnu d’eux : la plupart ignorent son existence ct, quand d’aventure ils en ont entendu parler, leurs informateurs sont presque toujours des partisans exclusifs de la lutte de classes, qui choisissent leurs exemples parmi les maisons où la participation fonctionne au compte-gouttes.
La cause principale du manque d’expansion de la participation paraît être l'hostilité d’un certain nombre de théoriciens et d'hommes d’affaires, hostilité qui s’est traduite par des critiques de toute sorte ; les mêmes critiques ont été pour la plupart adressées également à l’actionnariat ouvrier et nous les retrouverons avec ce nouvéau système. Cependant les objections émanant des milieux ouvriers ou socialistes s’appliquent seulement à la participation aux bénéfices, et c’est précisément pour donner satisfaction aux sentiments qui les inspirent qu’on a imaginé la création d’actions de travail. Les critiques formulées par la classe ouvrière et par les socialistes peuvent donc être considérées comme la cause de la transformation de la participation aux bénéfices en actionnariat ouvrier.
La participation aux bénéfices, qui devait préparer la participation aux affaires et qui en fait a ouvert la voie à l’actionnariat ouvrier, a été cependant mal accueillie des salariés dans la plupart des cas, contrairement à ce qu’on pouvait logiquement attendre. Aucune de ses applications n’a été provoquée par une demande du personnel ; elle ne figure que très rarement parmi les revendications ouvrières, et quand elle y figure c’est accessoirement à une participation à la gestion conçue selon les plans ce nationalisation de la Confédération générale du travail.
Les salariés s’inspirent presque toujours plus ou moins, dans leur attitude à l’égard de la participation, des principes du socialisme ; or, pour les socialistes les plus intransigeants, tout système d'amélioration du salariat doit être écarté, car il ne peut que faire durer plus longtemps le régime du salariat et prolonger l’agonie de la bourgeoisie capitaliste ; il ne change rien au principe de la propriété privée des moyens de production, et par conséquent ne constitue pas à proprement parler un progrès social ; ce que veut le prolétariat, c’est la suppression intégrale du salariat. Les ouvriers imbus de la doctrine socialiste ainsi entendue ne peuvent éprouver aucune sympathie pour la participation, mode d’amélio-
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ration du salariat : elle ne supprime pas le salariat, et l’ouvrier reste un simple salarié.
‘ Les salariés ne sont pas tous socialistes, mais ils sont généralement d’accord pour formuler contre la participation d’autres griefs. Ils voient dans cette institution un grave défaut : elle n’est qu’un acte de générosité, une charité que le patron veut bien leur faire par philanthropie ; ce caractère résulte d’ailleurs en partie de l’abstention du législateur, puisque la bienveillance du capitaliste reste la seule source de leur droit à une part des bénéfices. Le principe de paternalisme qui est à la base de la participation est un vice grave qui blesse l’ouvrier dans sa dignité. Sans doute, dans les petits ateliers où le patron vit près de ses employés, ceux-ci sont en quelque sorte associés à la gestion, et la participation aux bénéfices ajoutera l’élément qui leur manque pour faire d'eux des associés. Mais dans les grandes entreprises, tout sentiment d’association disparaît ; la part de bénéfices n’est plus qu’un sursalaire ou un cadeau annuel, dû à la bonté du patron ; or le salarié ne veut pas avoir de dette de reconnaissance pour l’employeur.
Non seulement la participation a le tort d’être une charité patronale, mais dans l’esprit des ouvriers elle cache certainement un piège : pour que le capitaliste, leur éternel ennemi, leur fasse ce cadeau, il faut qu’il y trouve son intérêt et que son cadeau contienne un poison caché ; timeo Danaos et dona ferentes. La tutelle sociale qui résulte de la participation est pleine d'avantages pour l'employeur, mais pleine de périls pour l’employé ; par elle les revendications ouvrières seront enrayées. De plus la part de bénéfices qui revient à chaque salarié n’atteint qu'exceptionnellement 5 % du salaire ; c’est peu en comparaison du travail supplémentaire fourni ; en échange de cette modeste somme, les ouvriers sont privés de leur liberté et souvent même de la protection que la législation leur accorde, par exemple pour ce qui concerne le travail de nuit. D’ailleurs la part de bénéfices qui leur est allouée constitue-telle bien un supplément de rémunération ? En réalité, elle n’est pour eux qu’ « une part de leur salaire que la direction a retenue pour leur ménager une agréable surprise (1) » ; bien mieux, la part de salaire retenue est bien supérieure à la part de bénéfices accordée, si bien qu’ils sont encore victimes de la ruse patronale ; ce n’est plus un cadeau, c'est un vol qu’ils sont obligés
(1) Yovanovitch, Le rendement optimum du travail ouvrier, p. 115.
de subir et pour lequel on leur demande de la reconnaissance ; si la répartition est immédiate, les fluctuations des profits d’une année à l'autre entraînent l'irrégularité des budgets familiaux, d’où mécontentement des salariés dans les mauvaises années ; si les parts de bénéfices des travailleurs sont versées à des œuvres de prévoyance, l'intérêt immédiat qu’elles présentent pour les participants disparaît, et, de plus, les ouvriers estimeront que « les institutions de prévoyance que crée le patron avec l’argent de la participation, il serait peutêtre obligé de les avoir sans elle ; dès lors, on l’accuse d'assurer des charges qui sont naturellement les siennes avec l’argent des ouvriers, et il y a là un germe de défiance (1) ».
En troisième lieu, la participation aux bénéfices a pour effet de créer au sein de la classe ouvrière une division entre participants et non-participants : d’une part toutes les maisons n’accordent pas à leur personnel une part des profits ; de plus, celles qui adoptent ce système n’en font généralement profiter qu’une partie de leurs employés. Ce grief, qui est aussi formulé contre l’actionnariat ouvrier, est si sérieux que les ouvriers ont parfois demandé eux-mêmes la suppression de la participation pour mettre fin à cet antagonisme.
Enfin et surtout, les salariés, suivis par un grand nombre d’économistes, de sociologues et d'hommes d'Etat, reprochent à la participation aux bénéfices de ne pas être accompagnée d’un contrôle du personnel et de la participation à la gestion. Les ouvriers sont obligés le plus souvent de se fier à la parole de leur patron au moment de la distribution des bénéfices, ils ne peuvent s'assurer de l’exactitude des chiffres fournis par le chef d'entreprise ; or la confiance est un sentiment qui ne se commande pas, et ils se croiront toujours trompés et volés. Le remède proposé pour donner satisfaction à leur désir consiste à leur permettre d'exercer un contrôle sur les bénéfices et à les associer à la gestion du patron ; par là on espère non seulement atténuer le sentiment de défiance de la classe ouvrière, mais encore mettre fin à toutes ses objections, de manière à rendre favorable à la participation le prolétariat, qui actuellement ne veut pas en entendre parler.
Dpt La participation aux bénéfices, dans La réforme sociale, 1907, p. :
SECTION II. —— PARTICIPATION AU CONTRÔLE ET PARTICIPATION A LA GESTION
L’admission du personnel au contrôle des bénéfices est une garantie de sincérité que tous les patrons amis de la participation ne sont pas disposés à accorder ; la plupart d’entre eux redoutent tout droit de regard étranger sur leurs affaires ; les chefs d'industrie et de commerce sont en général fort peu disposés à faire connaître aux agents du fisc l’état de leurs revenus avec justifications à l’appui ; ils craignent plus encore une intervention des salariés. Comme ces derniers revendiquent le plus souvent le droit de s'assurer de l'exactitude des dires du patron, il y a là une source de conflits qui constitue un obstacle sérieux au fonctionnement du système. Pour éviter de semblables difficultés, certains employeurs ont consenti à se soumettre au contrôle de leur personnel.
La légitimité de ce droit de contrôle a été contestée. M. Pavie estime qu'il suppose entre le capital, la direction et la main-d’œüuvre une confiance réciproque et que dans ces conditions on ne peut l’admettre à l’heure présente (1) ; cette opinion nous semble paradoxale, puisqu'un contrôle a toujours pour but de rassurer ceux qui n’ont pas confiance dans la bonne foi ou dans la capacité de leurs cocontractants. M. Truchy craint que le contrôle ouvrier, présenté comme une mesure de pacification sociale, n’introduise dans la direction de l'entreprise une dualité de pouvoirs funeste aux intérêts de la production en raison des efforts certains de l'élément ouvrier pour déposséder l’occupant bourgeois ; pour l’éminent professeur de la Faculté de Droit de Paris, le contrôle ouvrier n’est « qu’un excellent instrument de désorganisation de l'entreprise, sans aucun principe d'organisation positive qui permettrait de réédifier ce qu’on aurait détruit (2) » ; cette opinion s’est trouvée justifiée dans certaines maisons, mais, en présence d'exemples contraires, nous n’osons nous prononcer, tant qu'il s’agit d’un simple contrôle.
M. Justin Godart considère comme un leurre une participation aux bénéfices sans participation du personnel à la gestion, c’est-à-dire, dans lesprit de cet homme d'Etat, au contrôle ; et encore ce contrôle ne doit-il porter que sur la comptabilité, car un contrôle
(1) Académie des sciences morales et politiques, séance du 9 juillet 1921. (2) Journal des économistes, mars 1922, p. 359.
commercial compromettrait la prospérité de la maison, pour laquelle le secret des affaires est indispensable. Les ouvriers et ceux qui soutiennent leurs revendications estiment que le contrôle doit être absolu et intégral, sinon la participation n’est qu’un essai timide et insuffisant d'amélioration du salariat. Quelques patrons ont admis une intervention plus ou moins étendue de leurs employés dans leurs affaires ; mais presque toujours ils ont apporté des restrictions à ce droit, par exemple en obligeant le personnel à se fier entièrement à l’appréciation d’un arbitre-expert ; de telles précautions ont souvent indisposé les ouvriers contre la participation ; d'autre part la rareté même des maisons soumises au contrôle ouvrier a incité les travailleurs à penser que, si cette mesure n’est pas adoptée par l’ensemble des patrons, cela tient à ce que les employeurs veulent se soustraire à toute vérification et cacher à leurs employés ce que ceux-ci auraient intérêt à savoir. Certains patrons partagent cette manière de voir : ainsi la direction de la maison Leclaire, qui par ailleurs est opposée à une immixtion des salariés dans la gestion, déclare que le contrôle ouvrier présente pour la nation l'avantage d’obliger l'employeur à une comptabilité rigoureuse et claire.
La crainte que les capitalistes français éprouvent en général à l’égard du contrôle ouvrier est considérée par des auteurs très avertis en matière de participation comme injustifiée ; pour eux, les actionnaires des socié- _tés anonymes ont au contraire intérêt à ce que le personnel leur vienne en aide pour l'exercice de leur droit de contrôle sur les actes du conseil d’administration : il importe d’observer, en effet, que, dans les sociétés anonymes, le patron, au sens juridique du mot, est Passemblée générale des actionnaires, mais qu’en fait les administrateurs exercent des pouvoirs à peu près illimités, le contrôle des actionnaires étant illusoire. D’après M. Mouret (1), « les assemblées générales d’actionnaires ne sont que des chambres d’enregistrement et quiconque les a pratiquées sait que ce sont des comédies légales ; l'actionnaire capitaliste ne sait rien des affaires de la société et si, exceptionnellement, il tente une protestation ou une investigation sérieuse il est réduit à l’impuissance par une majorité assurée d’avance ». M. Antonelli appuie la même opinion sur des exemples pris dans les faits ; en revanche, la compé-
(1) Sociétés anonymes à Participation ouvrière et actions de travail, p. 80.
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tence technique des employés paraît à ces auteurs de nature à rendre très efficace le contrôle des actionnaires auxquels le personnel apporterait ses connaissances. Du reste, si les directeurs veulent éviter une vérification trop soupçonneuse de leurs actes, ils peuvent calmer la défiance de ceux qui s’y livrent par la franchise de leurs déclarations. Le Code fédéral suisse, s'inspirant de ces idées, décide que l'employeur est tenu, dans le cas de la participation aux bénéfices, de fournir toutes les justifications nécessaires ; en Nouvelle-Zélande, il en est à peu près de même ; pourquoi ces exemples ne seraient-ils pas suivis et généralisés en France ? .Jusqu’ici il ne s’agit que d’un simple droit d’information qui s’exercerait dans des réunions où le patron, individu en société, tiendrait des délégués du personnel au courant des affaires avec justifications à l’appui. Mais on a trouvé insuffisant ce droit de contrôle, même quand il est absolu, et des sociologues préconisent sa transformation en un droit de direction, en vertu duquel les salariés pourraient concourir à l’administration de l'entreprise. Les partisans de cette participation à la gestion considèrent comme illusoire un simple contrôle de la comptabilité qui ne permet pas à ceux qui l’exercent de critiquer les fautes commises ; il ne suffit pas d'imposer au patron l'obligation de prouver l’exactitude de ses déclarations, il faut aussi l'empêcher de rendre inefficace par sa faute ou par son incapacité la participation ; l'intervention des travailleurs intéressés aura sur son attitude une influence salutaire.
La participation à la gestion est présentée comme devant réaliser -de très sérieux avantages pour l’organisation de la production. D’abord elle doit calmer la fièvre qui s’empare des ouvriers lorsqu'ils ne combattent que pour des principes ; M. Briand en a fait depuis longtemps la remarque ; aussi voit-il dans lactionnariat ouvrier un complément presque nécessaire du droit syndical : si les travailleurs syndiqués n’ont aucun intérêt économique à gérer, leur activité se dépensera en luttes contre leurs patrons. D'autre part, étant associés à la gestion, ils rendront des services importants par les avis éclairés qu’ils apporteront sur les questions techniques, sinon pour les matières commerciales, car ils sont à même d’apprécier en connaissance de cause les mesures qu’il convient de prendre en présence d’une difficulté matérielle donnée ; telle est l’opinion d’un grand nombre de sociologues et d’hommes d’affaires : d’après les déclarations faites au Congres internatio-
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nal de la participation aux bénéfices de 1900 par M. Beudin, ancien associé de la maison Leclaire, membre du Conseil supérieur du travail, « l’ouvrier est, en effet, plein de bon sens et si, dans les réunions publiques, dans les cercles d’études, dans les bourses de travail, on discute bruyamment, ce bruit, ce chaos d’idées mal exprimées représentent, en somme, le morceau de charbon qui contient le diamant ». Enfin on admet que sans participation à la gestion la participation aux bénéfices ne peut produire aucun des effets moraux qu’on en attend. Par ce moyen on arrive à substituer au patronat de droit divin lusine constitutionnelle, absolument comme la monarchie de droit divin a fait place à la monarchie constitutionnelle.
La légitimité de cette comparaison a été contestée pour bien des raisons. M. Truchy estime que par surcroît l’heure est mal choisie pour donner au personnel des pouvoirs de gestion : « L’ordre politique est une chose, et l’ordre économique en est une autre. D’ailleurs, il y a partout, dans la démocratie, un besoin naissant d’autorité. C’est une singulière idée de choisir le moment où l’autorité se resserre dans l'Etat pour parlementariser l'usine, pour y introduire un régime dissolvant de discussions indéfinies entre pouvoir ouvrier et pouvoir patronal. L’économique est le domaine de l’action rapide, énergique et sans phrases (1). »
Le monde patronal se montre presque unanimement hostile à l’idée d’associer les salariés à la gestion ; en cela ïl s'inspire moins de raisons de prineipe que de considérations d’ordre pratique. I1 n’admet pas l’intervention des travailleurs dans la gestion parce qu’elle suppose a fortiori un droit de contrôle auquel il est opposé, parce que la formation intellectuelle des ouvriers leur paraît insuffisante, parce que l’on ne peut rationnellement confier un pouvoir de gestion à des hommes exempts de risque et de responsabilité, parce qu’enfin les délégués de la main-d'œuvre entreront dans leur nouvelle fonction avec un sentiment d’hostilité à l’égard du patronat. Pour toutes ces raisons, exprimées notamment par M. Pascalis, au nom de la Chambre de commerce de Paris, dans un rapport en 1917, il est difficile
de croire que l’idée nouvelle s’acclimatera bientôt dans ce milieu.
Pourtant l’institution des conseils d’usines fait quel-
(1) Journal des économistes, mars 1922, p. 359.
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que progrès en France, où elle dépend de la bienveillance des chefs d’entreprise. Des lois de 1919 et 1920 ont organisé et rendu obligatoire en Allemagne et en Autriche la formation de conseils ouvriers dans toute entreprise occupant au moins vingt ouvriers ou employés. En 1920, la Norvège, la Tchéco-Slovaquie, le Luxembourg ont connu des lois analogues ; il en fut de même en 1921 en Italie. En Angleterre fonctionnent depuis 1919 les conseils appelés conseils Whitley, du nom du président de la commission formée en octobre 1916, pour rechercher les mesures propres à rapprocher les ouvriers des patrons. Enfin l'expérience russe est universellement connue. Mais certains de ces pays ont vu depuis lors se produire un mouvement rétrograde. Du reste les pouvoirs et les attributions de ces conseils sont trop restreints pour qu’on puisse y voir une véritable participation à la gestion.
Quoi qu’il en soit, une intervention du personnel dans la gestion est considérée comme indispensable par ceux qui envisagent la participation aux bénéfices comme un simple stade entre le salariat et l’association des travailleurs aux capitalistes au moyen de l’actionnarial ouvrier. La poursuite de cet idéal- ne doit cependant pas faire perdre de vue les services que la participation aux bénéfices a rendus à la cause de l’actionnariat; si la participation simple n’a pas les mêmes vertus éducatives que l'association intégrale, elle la du moins préparée ; en Angleterre les partisans les plus ardents de la copartnership rendent hommage au simple profitsharing et le recommandent encore. C’est par l’examen des avantages et des vices de la participation aux bénéfices et par l’étude de ses possibilités d'application que l'élaboration des systèmes d’actionnariat ouvrier s’est trouvée facilitée.
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DEUXIÈME PARTIE
La loi du 26 avril 1917 a introduit dans la législation française Pactionnariat ouvrier : elle a établi la légalité des actions de travail, jusqu'alors contestée. Mais elle n’a pas innové autant qu’on pourrait le croire ; elle n’est que le couronnement d’une lente évolution qui s’est produite dans les idées et dans les faits. La participation aux bénéfices, correctif du salariat, a été le premier terme de cette évolution ; quand on a songé à la compléter par une participation à la gestion, on avait plus ou moins consciemment franchi une nouvelle étape. L’actionnariat ouvrier est un développement de ces notions ; il a été lui-même conçu sous plusieurs formes successives : — on l’a d’abord réalisé en autorisant simplement les ouvriers à acheter des actions des entreprises où ils travaillaient, ou en les y obligeant ; l’ouvrier qui a ainsi acquis des parts de capital, que ce soit de son plein gré ou sous la contrainte de la direction, ne diffère pas profondément d’un capitaliste ordinaire, et les actions dont il se trouve propriétaire, appelées souvent actions de travail, ne sont en réalité que des actions de capital ouvrières; — un second procédé employé pour rendre le travailleur actionnaire a consisté à faire précéder sa participation au capital d’une participation aux bénéfices et à convertir en actions ses parts annuelles de bénéfices capitalisées ; ce n’est pas encore à proprement parler l'actionnariat ouvrier, car les actions de l’ouvrier sont encore des actions de capital, acquises avec des parts de bénéfices au lieu d’être achetées par le salarié sur ses économies ; — enfin certains fondateurs de sociétés commerciales ont estimé que le travail était un élément de la production qu’il fallait mettre sur le même pied que le capital, et que par conséquent il convenait de donner à l’un comme à l’autre des droits sur le fonds social ; ils
ont donc donné à leur personnel un certain nombre d’actions sans exiger aucune contre-prestation en retour ; ils ont ainsi réalisé véritablement l’actionnariat ouvrier et créé des actions de travail.
Pourtant, cette dernière conception, par la tendance audacieuse qu’elle exprime, a donné lieu à un grand nombre d’objections qui ont nui à son développement et dont la réfutation a été parfois malaisée. D’autre part, elle a divisé ses partisans eux-mêmes sur deux points principaux : d’abord sur la question de savoir si l’actionnariat ouvrier doit être rendu obligatoire ou laissé facultatif ; ensuite sur la personne à laquelle il convient d'attribuer les actions de travail, car on peut créer un actionnariat individuel, au profit de chaque travailleur considéré isolément, ou un actionnariat collectif, au profit de l’ensemble des travailleurs d’une entreprise. Ces questions ont été résolues dans différents systèmes préconisés par plusieurs auteurs pour servir de modèles aux fondateurs de sociétés qui auraient la possibilité d’instituer l’actionnariat ouvrier ; quoique n’ayant pas été appliqués, les projets ainsi exposés présentent un intérêt théorique et pratique incontestable puisqu'ils ont, pan avantages et par leurs vices, guidé le législateur
éOir
Il convient donc de prendre connaissance de la notion d'actionnariat ouvrier et d'examiner ensuite l’actionnariat par achat d'actions, l’actionnariat par participation aux bénéfices préalable, lPactionnariat par attribution gratuite d'actions de travail, les critiques faites à l’actionnariat ouvrier, la question de lobligation légale, celle de l’actionnariat collectif, enfin les divers systèmes d’actionnariat ouvrier proposés avant la loi de 1917.
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CHAPITRE PREMIER
La Notion d’Actionnariat Ouvrier
L'expression « actionnariat ouvrier » est un néologisme récemment imaginé par M. Gide et employé par lui pour la première fois comme titre d’un article de la Revue d'économie politique. du 1° janvier 1910. Si le nom cst nouveau, la chose n’est guère ancienne : il s’agit de l'institution qui consiste à rendre les travailleurs actionnaires de la société commerciale qui les emploie ; c’est donc un perfectionnement de la participation aux bénéfices, et comme telle elle ne pouvait apparaître avant celle-ci. Les actions remises au personnel sont désignées sous le nom d’actions de travail ; ce terme semble avoir été employé pour la première fois en 1906 par M. Fernand Rome, substitut du procureur général près la Cour de Paris, dans une brochure intitulée Le contrat collectif et les syndicats professionnels. L’actionnariat ouvrier, institution de progrès social, est, comme l’a dit M. Gide dans l’article précité, « une solution très complexe et broussailleuse » ; son but de transformation économique et morale de la collectivité doit néanmoins retenir l’attention. On se rend compte de l'idéal de justice sociale poursuivi par ceux qui prônent l'extension du système quand on examine le caractère évolutif de l’actionnariat ouvrier et l’intérêt que présente cette nouvelle combinaison.
L’actionnariat ouvrier a été imaginé dans un but de transformation sociale ; par lui on espère corriger le salariat mieux qu’on a pu le faire par la participation aux bénéfices pure et simple, sans aller toutefois jusqu’à
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la coopération intégrale. Il se présente donc comme un progrès sur le salariat, comme un progrès sur la participation aux bénéfices, comme une étape vers la coopération.
Il s’écarte nettement du salariat. Dans les sociétés qui l'adoptent, le travail n’est plus une simple marchandise qu’on achète par un salaire et qui devient la propriété de son acquéreur ; il n’est plus salarié, mais associé, comme doit l’être un élément de la production. Cette évolution est d’ailleurs conforme aux vœux de la classe ouvrière, qui entend ne plus figurer simplement aux frais généraux à côté du prix de location de l'usine et des dépenses d’entretien des machines. Pour unir le travail et le capital, il faut créer entre eux un sentiment de solidarité, et on ne peut y parvenir qu’en les associant dans les bénéfices et dans la gestion de l’entreprise ; des conflits perpétuels viendront troubler le mécanisme de Ja production tant que le travailleur sentira qu’il est considéré comme une machine ; la solution de ces conflits est cherchée, de plus en plus, dans une association du personnel aux capitalistes, et la réforme a été réalisée par certains chefs d’entreprise avant d’avoir été l’objet des préoccupations des théoriciens, ou plutôt les premiers théoriciens de l’actionnariat ouvrier ont été les praticiens qui ont fondé les entreprises à participation.
Une fois actionnaire, l’ouvrier, tout en continuant à toucher sa rémunération, a des droits sur les bénéfices annuels, sur le fonds social et même sur l'administration de Pentreprise ; cela est juste : l'influence du capital sur la prospérité de l’entreprise est limitée à son montant et donne au capitaliste des droits qui doivent être également limités suivant les risques courus, tandis que l’influence du travail, n’étant pas limitée à une somme d’argent, doit donner au travailleur des droits sur l’ensemble de l’entreprise ; le salariat, qui méconnaît cette vérité, est considéré par M. Mouret (1) comme étant à la fois «un anachronisme économique et une injustice sociale ».
L’actionnariat ouvrier, qui marque un progrès sur le salariat pur et simple, est souvent tenu cependant pour une institution superflue en présence de la participation aux bénéfices, qui tend au même but ; or l’insuccès de ce dernier système devrait, si l’on adoptait cette manière de voir, montrer l’inutilité de toute tentative nouvelle de rapprochement du capital et du travail : l’actionnariat ouvrier, simple succédané de la participation aux
(1) Sociétés anonymes à participation ouvrière, p. 126.
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bénéfices, n’en différerait que par une plus grande complication, et ce caractère n’est pas suffisant pour en assurer l'efficacité. Cette conception repose sur une confusion : Pactionnariat diffère profondément de la participation et constitue sur elle un progrès.
La participation aux bénéfices modifie à peine le salariat ; elle ajoute seulement un supplément annuel et variable au salaire ordinaire du travailleur ; le salarié ne devient pas associé pour cela. L’actionnariat ouvrier maintient cette rémunération supplémentaire, mais c’est là son moindre mérite : il confère en outre à celui qui en bénéficie les droits d’un actionnaire ordinaire, c'est-à-dire d’un associé ; il entraîne une participation à la gestion, qui s’exercera dans les assemblées générales et même dans le conseil d’administration ; il associe également l’ouvrier au capitaliste dans le droit au partage de l'actif social au cas de liquidation. Ces deux innovations sont de la plus haute importance ; la loi du 26 avril 1917 sur les sociétés anonymes à participation ouvrière a eu pour but essentiel de donner au travailleur une part dans la direction des affaires ; les apports et les débats parlementaires auxquels elle a donné lieu, ainsi que les écrits de ceux qui l'ont inspirée, en font foi. L'intérêt du capitaliste lui-même est pris en considération et on pense qu’il sera mieux servi par des travailleurs actionnaires. Le caractère de paternalisme qui affecte la participation aux bénéfices n'existe plus dans l’actionnariat ouvrier ; l'arbitraire individuel du chef d’entreprise trouve un obstacle infranchissable dans les garanties données au titulaire de l’action de travail. C’est donc le principe au nom duquel les salariés sont associés à l’entreprise qui fait de l’actionnariat ouvrier un progrès; les avantages matériels ne sont qu’accessoires.
La supériorité de l’actionnariat ouvrier sur la simple participation aux bénéfices semble attestée par les exemples fournis par l’Angleterre. La Société du gaz du Sud de Londres avait institué vers 1887 la participation aux bénéfices au profit de son personnel pour mettre fin aux grèves ; n'ayant pas atteint son but, elle substitua à la participation l’actionnariat ; en 1897, les actions des travailleurs étaient parvenues à un chiffre considérable; or, depuis cette date, aucune grève ne se déclara dans cette entreprise, et ainsi la copartnership put réussir là où la participation simple avait échoué; en même temps le rendement de la maison avait augmente. M. R. de Briey, dans une communication faite à la Société d'économie sociale de Belgique au cours de la séance du 10 novembre 1913, présentait un argument
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analogue : le rapport présenté en 1912 au Parlement anglais par le Labour Department sur cette question cite 137 cas d'abandon du système de la participation, presque tous pour cause de dissatisfaction with results, et 10 cas seulement d'abandon de l’actionnariat, tous pour cause de cessation des affaires. Sans tirer de ces deux exemples des conclusions trop générales, on peut affirmer que lactionnariat ouvrier s’est dans certains cas révélé comme un progrès vis-à-vis de la participation aux bénéfices ; au surplus c’est là son but.
S'il présente des avantages sur le salariat et la participation, l’actionnariat est souvent considéré comme inférieur à la coopération de production, vers laquelle il doit tendre ; l’évolution qu'il a réalisée doit se poursuivre jusqu’à la généralisation de la forme, plus perfectionnée, des coopératives ouvrières. Celles-ci constituent le type accompli de l’actionnariat ouvrier, puisque tous les travailleurs et les travailleurs seuls y sont actionnaires ; elles sont la réalisation de l’idéal de plusieurs écoles d’économistes, notamment de Charles Fourier : le Phalanstère, comme plus tard le Familistère de Guise, sont des applications du système coopératif. Pourtant on ne peut guère espérer une extension de la coopération à l'heure présente, d’abord parce qu'elle suppose une éducation économique et un esprit de discipline spontanée qui manque actuellement aux ouvriers et que l’actionnariat ouvrier leur donnera peutêtre, ensuite parce qu'il est difficile aux travailleurs associés de réunir les capitaux qui sont nécessaires à leur établissement, comme le prouve l’exemple de la Verrerie ouvrière de Carmaux ; d’ailleurs, ce système ne constitue pas à proprement parler une association du capital et du travail puisqu'il met le capital tout entier dans les mains des travailleurs. Donc, tout en le recommandant aux ouvriers préparés à l’appliquer, on s'efforce de réaliser préalablement les conditions de son développement ; l’actionnariat ouvrier est un des moyens préconisés pour ménager la transition nécessaire.
La société de travail proposée par M. Yves Guyot est une sorte de coopérative qui s’engagerait envers le capitaliste à faire exécuter par ses membres le travail demandé ; elle ne paraît pas actuellement réalisable partout à cause des obstacles qui s'opposent au développement de la coopération ; l'exemple du Journal officiel reste une exception. De plus, elle n’opère aucun rapprochement entre le capitaliste et le travailleur, chacune des parties s’en tient aux termes du contrat et se désintéresse des faits imprévus qui peuvent contrarier
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l'effort de l’autre ; bien mieux, ce procédé aura pour résultat de créer des divisions entre les travailleurs, car on peut prévoir que plusieurs sociétés de travail se présenteront pour faire le même ouvrage et se feront réciproquement une concurrence fâcheuse. Pour toutes ces raisons, le législateur de 1917 s’est écarté de cette combinaison, tout en reconnaissant ses mérites. L'organisation de la « Société coopérative des maçons et tail- - leurs de pierre de la rue Monge », qui a fonctionné de 18148 à 1876, et celle de la société d'ouvriers peintres « Le Travail », créée vers 1885, ont été présentées comme modèles par les économistes libéraux qui adoptent le système de M. Yves Guyot ; or elles se heurtent aux difficultés déjà signalées.
La tendance manifestée par certains sociologues pour la transformation progressive du salariat en association a donné lieu à une comparaison avec les principes du droit constitutionnel. Le régime capitaliste pur ressemble à la monarchie absolue et de droit divin ; les avantages successifs, participation aux bénéfices, participation à la gestion, actionnariat ouvrier, accordés aux travailleurs, sont autant d’atteintes portées au principe de l’'omnipotence du patron et transforment la monarchie absolue en monarchie constitutionnelle ; les objections des patrons à toute participation sont analogues à celles des monarques qui se refusent à tout partage de leur autorité. La république remplacera un jour la monarchie dans l’usine comme dans la nation, et ce sera la coopération ; mais l’heure de son avénement n’est pas cncore venue, parce que le peuple de l'usine n’a pas encore les qualités nécessaires pour gouverner. L'usine constitufionnelle est au contraire le régime qui répond aux conditions du moment ; les employeurs qui ne veulent pas l’admettre doivent songer au sort des souverains qui n'ont rien voulu céder, et considérer que seule la réalisation de réformes sincères peut empêcher dans toutes les circonstances l’établissement de la république dans l’entreprise sans aucune transition, avec la dictature du prolétariat qui suivrait fatalement toute révolution violente ; les expériences de participation doivent être réalisées assez tôt pour ne pas paraître des actes de faiblesse devant la poussée du prolétariat et en assez grand nombre pour n’avoir aucune apparence de duperie à l'égard des travailleurs ; c’est pourquoi l’actionnariat ouvrier doit entrer dans nos mœurs industrielles, imais même la participation simple peut donner de bons résultats. Cette comparaison du régime économique avec le régime politique est assez répandue chez les éconoistes ; elle pénètre aussi de plus en plus dans lesprit
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des hommes d'Etat : M. Briand l’a admise depuis déjà Jongtemps, et elle a été exprimée à la séance du 2 mars 1920 de la Chambre des députés par M. Millerand, alors Président du Conseil. L’opportunité d'un régime constitutionnel dans l’usine est très contestée, mais l’analogie que l’on a découverte entre lactionnariat ouvrier et une monarchie constitutionnelle marque le caractère essentiel de cette institution.
SECTION II. — INTÉRÈT DE L’ACTIONNARIAT OUVRIER
L’actionnariat ouvrier peut se définir une institution de progrès préparant la substitution au salariat de la coopération. Mais il n’est pas seulement un facteur de transformation sociale ; il est considéré comme présentant en outre un intérêt propre en raison des avantages inhérents à son fonctionnement. Le système doit produire d’heureux effets à l’intérieur de l'usine et exercer une influence bienfaisante en dehors de l’industrie, et ainsi il a reçu l’adhésion de nombreux théoriciens.
Les effets de l’actionnariat ouvrier sur le fonctionnement des entreprises sont mis en lumière par M. Antonelli (1). Ils consistent en une amélioration générale du régime capitaliste ; celui-ci présente des caractères néfastes pour les individus et pour les classes sociales. Au point de vue individuel, il exerce sur l’ouvrier une influence qui se manifeste sous deux formes également regrettables : — d’une part il sépare l’ouvrier du patron en creusant entre eux un fossé infranchissable ; il détermine chez le salarié des mœurs, des besoins et des sentiments particuliers ; or l’existence de classes fermées qui en résulte est un obstacle au développement de la civilisation, comme le montre l'exemple des corporations du Moyen Age, qui ont cessé d’être florissantes quand l’accès de la maîtrise s’est trouvé fermé aux compagnons ; — d'autre part le salarié se détache de l’entreprise ; à l’usine il travaille comme une machine, hors de l’usine il n’y pense plus, et il se désintéresse du milieu dans lequel il est :obligé de travailler ; nous savons que son activité subit l'influence de son indifférence et que la production s’en trouve ralentie. Au point de vue collectif, le capitalisme intégral entraîne deux conséquences aussi funestes que les précédentes : -- d’abord l'ignorance économique de la classe ouvrière
(1) Les actions de travail, p. 57 et suiv.
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résulte nécessairement du machinisme et de la spécialisation des tâches ; les salariés vont par suite chercher la bonne parole auprès de certains théoriciens ignorants des réalités économiques ; — en second lieu, la classe ouvrière n’a aucun intérêt économique propre, indépendant de celui des capitalistes pour lequel elle éprouve la plus parfaite indifférence ; dès lors, elle porte son activité à des objets qui n’ont rien d’économique, à une agitation politique par exemple.
Par l’actionnariat ouvrier, ces caractères de l’organisation économique actuelle vont disparaître. Le fossé creusé par le capitalisme entre le patron et l’ouvrier va se trouver comblé par linstitution des délégués du personnel aux assemblées générales et au conseil d’administration ; les salariés les plus habiles et les plus intelligents pourront ainsi s’élever dans la hiérarchie sociale. Le travailleur participera à la direction de l’entreprise ; par suite l’usine dont il se détache aujourd’hui deviendra un peu sa chose, à laquelle il apportera plus de soin. L’ignorance économique de la classe ouvrière sera atténuée par l’éducation que constituera pour elle sa collaboration avec les directeurs capitalistes. Enfin, en fournissant aux travailleurs un patrimoine à gérer, l’actionnariat ouvrier leur donnera un intérêt économique qui les détournera de toute agitation stérile. Ainsi, par la transformation des mœurs de la classe ouvrière, le pays tout entier aurait avantage à ce que ce système soit appliqué dans l’ensemble des entreprises.
L'intérêt des capitalistes semble sacrifié par cette combinaison. Or il n’en est rien : l’actionnariat ouvrier crée une communauté d'intérêt entre les capitalistes et les travailleurs ; comment supposer qu’il pourrait faire naître des conflits entre eux ? Il faudrait que l’un des deux groupes comprenne mal les décisions à prendre dans la gestion des affaires pour que des divergences de vues se manifestent, et il n’y a aucune raison de croire que les ouvriers ne sauront pas résoudre les difficultés commerciales comme il convient. Bien que l’application du système semble enlever sans compensation aux capitalistes les avantages dont ils jouissent, elle aura généralement pour effet d'augmenter la productivité de l’entreprise et d'élever le chiffre des bénéfices.
Par la collaboration plus intime du personnel, accompagnée d’une répartition des bénéfices entre tous ceux qui contribuent à les produire, on peut obtenir des résultats excellents. Chaque travailleur est amené à augmenter le rendement de son propre labeur, absolu-
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ment comme dans le cas de simple participation aux bénéfices. D’autre part, l'assemblée générale des actionnaires, qui délègue ses droits d’entrepreneur au conseil d'administration, ne peut guère actuellement exercer un contrôle efficace sur les actes de son mandataire ; au contraire, quand les salariés sont eux-mêmes actionnaires, ils sont en mesure, surtout s'ils ont des représentants au conseil d'administration, d’éclairer l’assemblée générale sur certains points laissés volontairement dans l'ombre ; les pratiques employées par certains administrateurs peu scrupuleux, telles que, les distributions de dividendes fictifs ou les stratagèmes variés des lanceurs d’affaires, seraient d’une application plus difficile si les sociétés commerciales contenaient toujours une certaine proportion d'ouvriers associés. Les économies internes d’une entreprise, celles qui résultent d’une meilleure organisation de la production, sont généralement dérisoires dans les sociétés anonymes, parce que le capitaliste et l’administrateur lui-même ne sont pas en rapport constant avec le personnel ; or une association entre travailleurs et patrons ne peut que développer ces économies ; chacun ayant sa part de responsabilité, le résultat de leffort combiné de tous ces collaborateurs est nécessairement meilleur ; la diminution du nombre: des grèves, la surveillance réciproque de tous les salariés, la réduction du coulage doivent abaisser le montant des frais généraux. Certaines sociétés qui ont créé des actions de travail, la Compagnie du gaz du Sud de Londres notamment, ont vu leurs bénéfices s’accroître considérablement depuis qu’elles ont adopté ce système.
Quant aux travailleurs eux-mêmes, ils peuvent retirer de lactionnariat ouvrier des avantages nombreux, immédiats et lointains. Parmi les avantages directs, ils obtiendront d’abord, comme avec la participation simple, une amélioration de leur situation matérielle ; ils auront surtout la satisfaction morale de se sentir un peu chez eux quand ils fourniront leur travail quotidien. Pour l’avenir, ils auront tous les avantages de l'éducation économique qu’ils recevront, Leur intérêt, sur tous ces points, se confond avec celui de la nation. Ils auront aussi la possibilité de conclure des contrats collectifs; jusqu'ici ils sont en fait irresponsables en cas d’inexécution des engagements qu’ils prennent, faute de patrimoine saisissable ; les patrons sont par suite peu disposés à traiter avec eux sur les questions touchant au travail et au salaire :; mais, quand les ouvriers
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auront la propriété d'actions de travail pouvant servir de garantie, l'institution du contrat collectif de travail ne trouvera plus d’obstacle à son essor.
L'intérêt de l’actionnariat ouvrier réside surtout dans une meilleure organisation de la production à l’intérieur de l’usine, et dans ce domaine tous les avantages précédents peuvent se manifester. Cependant il convient de reconnaître que ce domaine est en somme assez limité : la réforme préconisée n’est applicable qu’aux sociétés par actions, car il serait absurde de parler d'actions de travail là où il n’y a pas d’actions. Elle présente néanmoins un intérêt social de premier ordre: sa généralisation entraînerait, en dehors de l’industrie, des conséquences qu’on peut difficilement préciser, mais qui probablement modifieraient profondément le milieu social de la production économique.
On admet souvent que l’usine est une image réduite de la société et que la transformation de l’une suppose une transformation de l’autre : « Ce sont les conditions sociales de la grande industrie qui tendent à caractériser le régime capitaliste actuel ; de telle sorte que toute réforme qui aura pour conséquence de modifier, non point les conditions économiques ou politiques de la classe ouvrière de la grande industrie, mais sa condition sociale présentera par cela seul un intérêt d’ordre général considérable (1) ». L’actionnariat ouvrier, qui doit introduire la démocratie dans l’industrie, pourra avoir une répercussion hors de l’industrie. La lutte de classes, qui a pour théâtre l’usine, mais qui s’exerce aussi à l’extérieur, disparaîtra sans doute tout à fait quand elle aura disparu de l'usine ; la politique de guerre et de défiance entre les différents groupes sociaux aura perdu son principal aliment quand la paix régnera dans l’industrie. L’actionnariat ouvrier est une étape vers la paix industrielle ; il substituera la préoccupation professionnelle à la haine de caste, il s’affirme comme une réforme tendant à l’apaisement social, et par là il est nécessaire si l’on désire, selon l’expression de M. Gide, « faire l’économie d’une révolution ». Il n’est qu’un stade, une de ces réformes progressives qui préparent lentement et sans bruit l’établissement d’un ordre nouveau, fondé sur la concorde et la solidarité. A ce titre, il doit être favorisé par la classe moyenne, cette classe chère à Proudhon, qui, ennemie de toute autorité et de toute dictature, redoute l’écrasement d’une classe par une autre, consé-
(1) Antonelli, Les actions de travail, p. 57.
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quence fatale d’une lutte de classes prolongée ; l’actionnariat ouvrier, pont jeté sur le fossé qui sépare le capital du travail, facilite la réconciliation des ennemis d’aujourd’hui, seul moyen d'éviter demain une dictature brutale de l’un ou de l'autre.
Jusqu’à présent, les espérances fondées sur ce système ne paraissent pas justifiées par les faits ; l’idée ne s’est pas encore acclimatée. Les adversaires de lactionnariat ouvrier affirment qu’il ne s’étendra jamais, parce qu’il ne repose sur aucune base sérieuse, pas même sur le désir des ouvriers. L'avenir montrera de quel côté est la vérité ; mais, même si ce mode d’association de lPouvrier au capitaliste ne se généralise pas, il constituera pour ceux qui l’emploieront une combinaison heureuse, permettant au salarié de ne pas travailler uniquement pour autrui.
Les avantages que l’actionnariat ouvrier doit engendrer au profit de tous ont déterminé un mouvement d'opinion en sa faveur, aboutissant au vote de la loi de 1917. Les économistes et les juristes ont pris parti sur cette question et ont élaboré plusieurs systèmes ingénieux tendant à réaliser la réforme. Les controverses qui se sont élevées entre eux sur cette matière ont donné lieu à une littérature abondante.
Les hommes d'Etat se sont à leur tour emparés de la question, et un grand nombre d’entre eux se sont déclarés en faveur de l’idée nouvelle. Jusqu’à la fin du siècle dernier, le monde politique n’avait pour ainsi dire pas connu le problème de la participation ; mais, depuis 1900, il s’y est intéressé de plus en plus. Waldeck-Rousseau, sans en parler explicitement, affirmait déjà le principe qui est à la base de lactionnariat ouvrier : il faut que le capital travaille et que le travail possède. M. Viviani, ministre du Travail, se déclarait favorable à l’idée d’une attribution gratuite d’actions de travail à la collectivité des ouvriers employés dans les mines, conformément au vœu émis par le congrès des mineurs de 1909. C’est surtout M. Briand qui s’est fait le défenseur de l'institution : en 1906, dans son discours de Roanne, il parlait déjà de Popportunité d’un actionnariat ouvrier collectif ; au Comité de la démocratie sociale, il exposa un jour un projet de participation ouvrière qui fut l’origine première de la loi de 1917 ; dans son discours du Neubourg, de 1909, il proclamait la nécessité de donner aux ouvricrs syndiqués un patrimoine à gérer et la légitimité dun prélèvement sur les bénéfices en leur faveur ; la même idée se retrouve dans les paroles qu’il prononça à Périgueux le 10 octobre 1909 ; à Saint-Chamond, en 1910, il déclarait que la Chambre nouvelle qui allait être
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élue aurait le devoir d'élaborer une législation permettant la création d’actions de travail : dans sa déclaration ministérielle du 12 mai 1910, il prenait l'engagement de soumettre au Parlement des projets de loi dans ce sens ; lavant-propos qu’il rédigea pour l’ouvrage publié en 1912 par M. Antonelli sur Les actions de travail dans les sociétés anonymes à participation ouvrière est encore inspiré par l’idée qu’il faut distraire les salariés de leur agitation stérile par l’administration d’un patrimoine productif ; enfin la note jointe à l’Essai sur l'association du capital et du travail par l'actionnariat ouvrier, publié en 1914 par M. de Briey, est un développement des mêmes principes. M. Millerand, ministre des Travaux publics en 1909, répondant à une question du député socialiste Jean Jaurès, déclarait qu’il imposerait la participation dans les concessions futures des mines de Meurthe-et-Moselle ; c’est l’idée qu’il développait dans sa proclamation à ses électeurs le 23 octobre 1909. M. Ribot soutenait les mêmes doctrines au Sénat en 1910 au cours de la discussion relative à la loi des retraites ouvrières et paysannes. M. Poincaré, qui n’est guère favorable aux théories socialistes, semble se rallier à la conception des actions de travail. M. Clemenceau, dans son discours de Strasbourg, recommandait aux employeurs une association avec leurs employés. M. Albert Thomas, minstre de l'Armement et député socialiste, a soutenu le même principe à plusieurs reprises. On pourrait encore citer bien des noms, comme ceux de MM. Chéron, Deloncle, Deschamps et de tous ceux qui ont préparé la loi de 1917.
En dehors des hommes d'Etat français, l’actionnariat ouvrier a reçu l’adhésion de sociologues à tendances fort diverses, tels que M. Gide ou les membres de l'Union d’études des catholiques sociaux. Des industriels nombreux se sont ralliés à la même idée, par exemple M. Eugène Schneider, le maître de forges du Creusot, M. Jules Bernard, président du Conseil d’administration des Chantiers de la Basse-Loire, MM. Livesey, Sims, Carpenter, directeurs et administrateurs de la Compagnie du saz du Sud de Londres, M. Perkins, vice-président du Trust de l'acier des Etats-Unis. En Angleterre, la Labour copartnership association s’est fondée pour la propagation du principe des actions de travail, notamment par la publication d’un journal, le Copartnership ; elle comprend surtout des industriels ; en France, MM. L. Henrique-Dulue et Henri Delerue tentérent vainement, en 1904, de constituer une société analogue sous le nom « Union du capital et du travail ».
Le nombre considérable de théoriciens, d’hommes d'Etat et de grands industriels partisans de l’actionnariat
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ouvrier ne prouve évidemment pas que le système soit utile et juste ; mais il montre que la question mérite d’être examinée et prise au sérieux ; si les espérances de ceux qui préconisent l’actionnariat ouvrier comme solution des conflits sociaux sont injustifiées, l’erreur qu’elles décèlent est excusable, puisqu'elle est partagée par tant de personnalités averties.
CHAPITRE II
L’Actionnariat Ouvrier par Achat d’Actions
La manière la plus simple de rendre l’ouvrier actionnaire consiste à mettre à sa disposition des actions qu’il paiera par ses économies ou au moyen de retenues faites par la direction sur ses salaires ; c’est ce mode un peu rudimentaire qui s’est développé le premier. Il ne s’agit pas ici des actions de capital que le salarié pourrait acquérir par les procédés ordinaires (achat en bourse, donation, succession, etc.) et qui lui conféreraient tous les droits d’un actionnaire quelconque ; il n’est question que des particularités qui affectent dans certaines entreprises les actions offertes au personnel. On peut constater les différences qui séparent ce procédé des autres modes d’actionnariat ouvrier et aussi de la souscription d'actions de capital ordinaires, quand on considère les caractères propres de ce système, les applications qui en ont été faites et la critique à laquelle il a donné lieu.
SECTION PREMIÈRE. — (CARACTÈRES DE L’ACTIONNARIAT OUVRIER RÉALISÉ PAR L'ACHAT D'ACTIONS
Ce mode élémentaire d’actionnariat ouvrier ressemble beaucoup à lactionnariat capitaliste, puisque dans lun comme dans l’autre les actions sont acquises à prix d'argent ; c’est pourquoi un certain nombre de partisans de lactionnariat ouvrier répudient ce procédé comme ne répondant pas au but de l'institution ; c'est ce qui explique également que des adversaires résolus de lactionnariat ouvrier admettent cette manière de le réaliser. À cet égard cette combinaison diffère nettement des deux autres, participation préalable aux bénéfices et
attribution gratuite d’actions au personnel, lesquelles n’exigent aucun versement du futur associé.
Mais elle diffère sur certains points de lactionnariat capitaliste ; elle s'en distingue par le mode de libération des titres et par les droits conférés à l'actionnaire.
En ce qui concerne la libération des actions, il est à remarquer que l’ouvrier, qui, a souscrit une action et ne l’a pas intégralement libérée, est à la fois débiteur et créancier de la société, puisqu'il doit lexcédent du prix du titre et que la société lui doit son salaire. Cette situation permet de recourir à un moyen de paiement qui évitera un versement matériel de la part du souscripteur : la direction effectuera chaque mois sur les salaires des retenues qui par leur accumulation aboutiront au paiement total de l’action dans un délai donné. Le Trust américain de l’acier a suivi cette méthode, :il autorise le travailleur souscripteur à fixer lui-même le montant des retenues à effectuer, pourvu qu’elles ne dépassent jamais le quart de la rémunération mensuelle de l'intéressé. Sir Christopher Furness, dans ses ateliers de constructions navales, a fixé d'avance à 5 % des salaires les prélèvements à opérer sur la rémunération de ceux qui voudraient se libérer par ce moyen ; dans la mine de Wingate, où il a rendu obligatoire la participation au capital, il a décidé d’opérer ce même prélèvement de 5 %, sans demander l'avis des intéressés. La retenue est donc tantôt facultative tantôt obligatoire. Certaines maisons, toutefois, n’admettent pas ce procédé qui crée des complications et exigent des versements en espèces.
Les souscripteurs ouvriers sont presque toujours autorisés à échelonner leurs versements ; quelquefois il n’y a là qu’une application de la pratique courante ainsi les ouvriers de la maison Japy qui ont souscrit des obligations les libèrent en quatre termes, les 17 février, 1* mai, 1* août et 1% novembre, absolument comme un capitaliste ordinaire. Toutefois le fractionnement des paiements ne doit pas aboutir à des versements dérisoires, si bien qu’un chiffre minimum est quelquefois fixé par la société : le Trust de lacier, par exemple, a décidé que chaque versement devrait atteindre au moins 2 dollars 59 par action de préférence ct 1 dollar 25 par action ordinaire souscrite par un membre du personnel.
Parfois les actions destinées aux employés de la maison sont offertes par la société pour une somme inférieure à leur valeur nominale et à leur cours en bourse: les 25.000 actions de préférence offertes en 1902 par le
Ps ER
Trust de l’acier à son personnel étaient émises, non à
leur taux nominal de 100 dollars, mais au chiffre de 82 dollars 50.
Enfin une disposition qui ne se rencontre jamais en matière d'actions de capital ordinaires consiste à rendre lacquisition de titres obligatoire ; au surplus elle est assez rare, même pour les actions ouvrières: l’exemple le plus caractéristique est celui des magasins du Printemps.
Les avantages accordés aux ouvriers désireux d’acquérir des actions de la société qui les emploie ont pour contre-partie une série de restrictions apportées ‘aux droits qui résultent de la possession de ces titres, et à ce second point de vue les actions ouvrières se distinguent des actions ordinaires. Si l’on considère que le salarié actionnaire a payé son action par un véritable achat, on est amené à conclure qu’il devrait jouir des mêmes droits que les autres associés : il faudrait donc lui reconnaître sur son titre un droit de propriété absolue, personnelle, perpétuelle, héréditaire, analogue au droit que l’on peut avoir sur un livret de caisse d'épargne. Il devrait avoir, comme tout actionnaire, le droit d’être compris dans la répartition des dividendes, celui de prendre part aux assemblées générales et d’être administrateur, celui de transmettre son titre. Or, sur tous ces points, il se trouve placé dans une situation inférieure à celle d’un souscripteur ordinaire.
Le droit à la répartition des dividendes est celui que la plupart des actionnaires considèrent comme le plus important ; au surplus c’est celui que les souscripteurs de parts de capital ont surtout en vue. Il est attaché nécessairement à toutes les actions et doit êre égal pour toutes celles de même catégorie ; l’inobservation de ce principe doit être tenue pour une violation des droits essentiels des actionnaires. C’est là une vérité qui a inspiré les dispositions des statuts du Bon Marché ou de la Samaritaine, car ces deux sociétés assimilent complètement les acquéreurs d’actions ouvrières et les actionnaires ordinaires en ce qui concerne la répartition des dividendes. Le même principe est admis implicitement par la Société Japy (de Beaucourt), la Société des Etablissements C. Branchu Houdayer et Beaufils Mariette réunis (du Mans), la Société des Papeteries de Pont-de-Claix, qui, ne voulant pas distribuer aux actionnaires ouvriers des dividendes proportionnels aux bénéfices réalisés, préfèrent désigner les titres offerts aux salariés du nom d’obligations. Mais certaines socic-
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tés émettent des actions ouvrières qui ne donnent pas à leurs titulaires les droits attachés aux actions ordinaires : c’est ainsi que les coupures d'actions privilégiées de cent francs chacune, émises depuis 1905 par la Société anonyme des Mines de Montigné, donnent droit à un intérêt fixe de 4 %, quel que soit l’état des affaires; aux Etats-Unis, le Trust de l’acier fait également une différence entre les deux catégories d’actions. Quelquefois, cette différence est minime ; lorsque Sir Furness introduisit l’actionnariat ouvrier dans ses chantiers de constructions navales, il décida que l'intérêt fixe servi aux nouveaux actionnaires serait de 4 % tandis que celui auquel donnaient droit les autres actions était de. 5 % ; pour le surplus des bénéfices à répartir, les deux catégories d’associés étaient soumises a même traitement. Ainsi le droit à une part égale de l’ensemble des dividendes, considéré pourtant en général comme une conséquence essentielle de la propriété d’une action, est souvent méconnu dans les sociétés qui pratiquent l’actionnariat ouvrier par achat de titres. Quant au droit à la répartition de l’actif social en cas de dissolution de la société, il est généralement reconnu aux actionnaires ouvriers ; seules les actions de préférence appartenant au personnel sont soumises à un régime spécial dans les sociétés qui les ont émises, telles que le Trust de l'acier : elles sont en effet payées avant les actions ordinaires ; en fait cette question ne s’est pas encore posée dans la pratique.
Le droit de participer à la gestion de l’entreprise par l'accès aux assemblées générales , et même au conseil d'administration ou au conseil de surveillance, suivant qu’il s’agit d’une société anonyme ou d’une société en commandite par actions, est aussi une prérogative essentielle des actionnaires. Or, ici encore, nous nous trouvons en présence de dispositions particulières pour les actions ouvrières. Le droit de prendre part aux délibérations des assemblées générales, qui devrait appartenir aux salariés associés, se heurte d’abord à un obstacle de fait. En ce qui concerne les assemblées générales ordinaires, les statuts n’accordent en général le droit d'y pénétrer qu’à ceux qui possèdent un nombre déterminé d'actions ; or l’ouvrier qui devient actionnaire par souscription n’a jamais un nombre important de ces titres et il se trouve ainsi éliminé de ces assemblées par l'insuffisance de ce nombre ; sans doute les dispositions ajoutées à l’art. 27 de la loi du 24 juillet 1867 par l’art. 4 de la loi du 1‘ août 1893 et par l’art. 3
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de la loi du 22 novembre 1913 autorisent les petits actionnaires à se grouper pour parvenir au nombre d'actions nécessaire et se faire représenter par l’un d'eux ; mais il est regrettable que les associés ouvriers soient obligés de recourir à ce procédé indirect pour participer aux travaux des assemblées ordinaires. D’autre part, même par ce moyen, ils n’exerceront jamais une influence appréciable sur les résultats des délibérations, car le nombre de voix de chaque assistant est proportionnel au nombre d’actions qu’il détient, et les ouvriers, dont l’ensemble ne représente jamais qu’une faible portion du capital social, n’auront de ce fait qu’un nombre de voix infinitésimal par rapport à celui qui appartiendra aux actionnaires ordinaires ; cette infériorité se retrouvera dans toutes les assemblées générales, même dans les assemblées constitutives et les assemblées extraordinaires, où pourtant règne obligatoirement le principe du suffrage universel. Ainsi l’analogie des droits des actionnaires ouvriers et de ceux des actionnaires ordinaires n’est qu’apparente en ce qui concerne les assemblées générales ; pour la même raison les actionnaires ouvriers n’auront jamais accès au conseil d'administration, puisque les statuts imposent toujours aux administrateurs la propriété d’un certain nombre d’actions. Afin de remédier à cette situation, certaines maisons industrielles ont créé pour les associés salariés une représentation spéciale : la maison Japy a institué des délégations ouvrières que le conseil de gérance est tenu de consulter chaque fois qu’elles le demandent ; en Angleterre, les chantiers de constructions navales de Sir Furness ont reçu une organisation analogue sous forme de conseils de chantier, qui, à vrai dire, ressemblent surtout à des tribunaux d’arbitrage. Donc, sur ce point encore, les actions ouvrières sont soumises, toujours en fait et très souvent en droit, à un régime différent de celui des actions ordinaires.
Enfin l’action a pour caractère fondamental d’être aliénable ; ce caractère est si important que certains auteurs considèrent la négociabilité comme le critérium de l’action : ceux mêmes qui n’admettent pas ce critérium estiment cependant que l’action est au moins cessible. Ainsi l’aliénabilité est, de l’avis général, une qualité inhérente à l’action. Sur ce point encore les actions ouvrières présentent très souvent des particularités qui les séparent des actions ordinaires ; le but de l'institution devait nécessairement faire apporter des dérogations aux règles de droit commun de la part des
maisons soucieuses de s’en tenir rigoureusement au principe dont elles s’inspiraient ; leur intention était en effet de faciliter à leur personnel l’acquisition d’actions de la société ; or, pour remplir entièrement ce programme, il fallait, d’une part empêcher louvrier actionnaire de se dessaisir de ses titres au profit de personnes étrangères à l’entreprise, d'autre part obliger ce même ouvrier à abandonner tous ses droits d’actionnaire quand il cessait de travailler pour la maison. Cependant certaines maisons, comme le Bon Marché et en Amérique le Trust de l'acier, n’ont pas reconnu cette nécessité : leurs employés actionnaires peuvent céder leurs titres à qui bon leur semble et les transmettre à leurs héritiers ; le Bon Marché exige seulement, le cas échéant, que la validité de l’opération soit certifiée par un officier ministériel ; le Trust de l’acier se contente d'encourager le salarié à conserver ses parts en lui versant une prime de cinq dollars par année et par titre. La plupart des maisons à actionnariat ouvrier par achat d'actions limitent rigoureusement le droit à la négociation du titre, et en cela elles sont guidées parfois par leur propre intérêt, qui s'oppose à ce que des étrangers, souvent malintentionnés, s’introduisent dans la société ; c’est ainsi que la maison Japy, qui permet la cession des obligations ouvrières entre les titulaires de ces parts, oblige celui qui voudrait en transférer à d’autres personnes à se munir d’une autorisation du conseil de gérance, lequel a le droit dans ce cas de rembourser les parts et d'annuler les titres ; de même la Société des Mines de Montigné exerce un contrôle sur les cessions d’actions ouvrières : le conseil d’administration jouit d’un droit de préemption de ces titres au prix de leur valeur nominale à chaque transfert. D’autre part l’ouvrier qui cesse d’être employé par la maison qui l’a rendu actionnaire doit logiquement être contraint de restituer ses titres contre remboursement, car dès ce moment il perd la qualité d’actionnaire ouvrier; si certaines sociétés admettent que cette opération n’est pas nécessaire, la plupart attachent une grande importance à l'exclusion des salariés qui ne travaillent plus pour elles ; cette tendance vers l'application du principe de la propriété temporaire des actions ouvrières apparaît notamment dans les statuts de la Société des Etablissements Branchu, de la Société des Mines de Montigné, de la Société Japy. Cette dernière opération se présente comme une dérogation à deux principes fondamentaux du droit des sociétés par actions : celui
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de l’impossibilité de l'exclusion forcée d’un actionnaire de la société à laquelle il a apporté ses capitaux, et celui de la fixité du capital servant à la garantie des créanciers sociaux ; pourtant, sur ce dernier point, la clause de remboursement obligatoire suivi de la perte des droits d’actionnaire peut se justifier par le fait que le rachat par la société des titres ouvriers est toujours suivi de la revente des mêmes actions, de sorte que le capital social reste fixe et que les titres changent simplement de propriétaire ; quoi qu’il en soit, cette pratique est contraire aux règles suivies par l’ensemble des sociétés commerciales, et pourtant, si la maison qui a institué les actions ouvrières veut pouvoir en offrir à tous les ouvriers, elle est obligée de reprendre celles qu’elle avait vendues à ceux qui la quittent. Les limitations apportées au droit de libre disposition de l’action ouvrière constituent une dérogation nouvelle aux principes admis en matière de sociétés par actions.
Si donc l’action ouvrière ressemble à l’action capitaliste en ce qu’elle est acquise par son titulaire moyennant finance, elle en diffère toujours par le mode de libération et souvent par les droits conférés à l’actionnaire ; à ce dernier point de vue, elle ressemble généralement beaucoup plus à une obligation qu’à une action ordinaire. Les caractères particuliers qui l’affectent en font une institution nouvelle qui prépare les modes plus perfectionnés de l’actionnariat ouvrier.
SECTION II. — LES APPLICATIONS DE L’'ACTIONNARIAT OUVRIER PAR ACHAT D’ACTIONS
Les maisons qui ont adopté le système de l'achat d'actions par le personnel ne sont pas fort nombreuses, mais elles présentent une certaine variété d’organisation qui permet de les classer en plusieurs catégories on peut distinguer suivant que l'acquisition des titres par les employés est facultative ou obligatoire ; une seconde classification, aussi arbitraire et confuse que la précédente, établit une division entre les sociétés qui ont émis des actions qui ont émis des obligations.
L'entreprise qui la première a commencé à employer ce procédé est celle des Grands Magasins du Bon Marché. Son fondateur, Aristide Boucicaut, manifesta dès 1869, à l’occasion de la pose de la première pierre des bâtiments nouveaux de l'établissement, les sentiments philanthropiques dont il devait s'inspirer, ainsi que ses
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successeurs. Après son décès, survenu en 1877, et celui de son fils, la propriété de son entreprise passa à sa veuve en 1879 Mme Boucicaut, devenue de la sorte seule propriétaire de la maison, continua l’œuvre de son mari : en 1880, elle constitua une société en commandite simple, dont elle conserva la gérance et dont le fonds social, fixé à 20 millions, fut divisé en 400 parts de 50.000 francs chacune ; elle attribua des parts ainsi établies aux principaux employés de la maison ; afin de permettre à un nombre de plus en plus grand d’employés d’entrer dans la société, elle divisa ensuite ces parts en coupures de moins en moins importantes ; enfin, pour faciliter l’acquisition des coupures, elle créa une société civile qui servit d’intermédiaire aux employés destinés à devenir associés. En 1887, à la mort de Mme Boucicaut, la société en commandite simple devint une société en commandite par actions, dont les parts restèrent réservées aux employés de la maison ; les premiers gérants furent désignés dans le testament de Mme Boucicaut, et leurs successeurs par l’assemblée générale des employés actionnaires. Depuis lors, des modifications ont été apportées aux statuts, mais aucune transformation radicale n’a affecté l’organisation de la société ; les actions délivrées aux employés sont tout à fait semblables à des actions ordinaires et confèrent à leurs titulaires les mêmes droits, y compris le droit de les vendre ; l'augmentation du capital en 1921 donne à l’entreprise un caractère capitaliste qui accentue l’analogie entre les actions ouvrières de cette société et des actions quelconques. L'établissement s’est signalé aussi par un certain nombre d'institutions philanthropiques, telles que la participation aux bénéfices, complètement indépendante de l’actionnariat ouvrier, des caisses de retraites, une caisse de dépôts, un hôpital, et bien d’autres ; par cetté préoccupation constante du bien-être de son personnel, le Bon Marché s'était rendu digne, en 1889, d’une médaille d’or du prix Audéoud,
Dans les Grands Magasins de la Samaritaine (Maison Ernest Cognacq et Cie), on constate une organisation qui rappelle sur bien des points celle du Bon Marché, quoique beaucoup plus récente. En 1914, M. et Mme Cognacq, propriétaires de l'établissement, ont constitué une société en commandite par actions, au capital de 36 millions, divisé en 36.000 actions de 1.000 francs chacune, dont 34.500 ont été attribuées à M. et Mme Cognacq en représentation de leur apport du fonds de
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commerce. Actuellement, la moitié du capital sociai appartient à la fondation Cognacq-Jay, à qui il en a été fait don par M. et Mme Cognacq, et sur l’autre moitié des actions un droit de préférence est assuré au personnél de la maison. Comme le Bon Marché, la Samaritaine pratique également la participation aux bénéfices, indépendante de l’actionnariat ouvrier.
Les Grands Magasins du Printemps présentent un exemple d’actionnariat ouvrier obligatoire. Cet établissement, organisé en société en commandite par actions, imposa à son personnel une obligation qui fut très critiquée ; sous la direction Jaluzot, en effet, une délibération de lassemblée générale décida que tout employé de la maison serait tenu de se rendre acquéreur d’un nombre d’actions de la société proportionnel au montant de.ses appointements et d’en payer le prix par des prélèvements sur ses émoluments ; la direction avait d’abord songé à racheter en bourse des actions de la société pour un prix inférieur à leur valeur et à offrir au personnel les titres ainsi acquis ; l’insuccès de cette offre conduisit la société à imposer l’acquisition d'actions en bourse aux employés qui voudraient rester au service de la maison. Cette contrainte fut considérée par certains économistes comme un abus des plus blàmables, commis par la direction dans le but probable de se procurer des fonds ; les actions, acquises par les employés au-dessus du pair, baissèrent beaucoup dans la suite, et ainsi les employés subirent une perte considérable (1).
L’actionnariat ouvrier par achat d’actions a été appliqué, à titre purement facultatif pour l’ouvrier, par la Société anonyme des Mines de Montigné près de Laval (Mayenne). En 1905, l’assemblée générale autorisa lémission de coupures d’actions privilégiées de cent francs chacune ; ces coupures devaient être souscrites « d’abord par les ouvriers de la société, ou, en cas d’insuffisance de ceux-ci, par les membres du conseil d’administration, lesquels pourront ensuite les céder au fur et à mesure des demandes des ouvriers autorisés à les acquérir par le conseil d’administration et après délibération de ce conseil ». Ces coupures d’actions ressemblent singulièrement à des obligations : elles ne donnent droit qu’à un intérêt invariable de 4 %, quelle que
(1) Gide, L'actionnariat ouvrier, dans la Revue d'économie politique, 1910, UBRE PAU Sn
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soit la somme attribuée à titre de dividende aux porteurs d’actions de capital ordinaires ; d’autre part leur remboursement est exigible du conseil d’administration à première réquisition ; ces particularités ne sont guère compatibles avec le nom d’actions qui leur est donné.
Le système des souscriptions ouvrières a trouvé aux Etats-Unis des applications relativement nombreuses, dont la principale est celle du Trust de l'acier (United States Steel Corporation), de New-York. Dès 1903, cette puissante organisation métallurgique, qui employait 170.009 ouvriers et réalisait 100 millions de dollars de bénéfices nets annuels, pratiquait l’actionnariat ouvrier par achat d’actions. En 1902, le Comité du Trust décida que sur les bénéfices de l’année il serait opéré un prélèvement d’au moins 2 millions de dollars destiné au rachat en bourse de 25.000 actions de préférence de la corporation d’une valeur nominale de 100 dollars, qui seraient offertes aux souscriptions du personnel ; le 31 décembre 1902, cette décision reçut son application et les 25.000 titres rachetés furent mis à la disposition du, personnel pour le prix de 82 dollars 50 chacun ; les employés et ouvriers de l’entreprise étaient répartis en six classes d’après le chiffre de leurs émoluments, et pour chaque classe une proportion était établie entre le montant maximum des souscriptions de chaque travailleur et les appointements par lui touchés ; afin que les ouvriers à petits salaires fussent favorisés, cette proportion était fixée à un chiffre d'autant plus faible que les émoluments des travailleurs composant la classe étaient plus élevés : ainsi les membres de la première . classe, qui gagnaient au moins 20.009 dollars par an, ne pouvaient acheter qu’une quantité d’actions dont la valeur totale ne dépasserait pas 5 % de leurs appointements ; ceux de la dernière classe, qui ne gagnaient que 800 dollars ou moins, avaient le droit d’acheter des actions offertes pour une somme égale à 20 % de leurs salaires ; les souscripteurs avaient droit à un dividende de 7 % au moins et, en cas de liquidation, à leur remboursement sur le même pied que les porteurs d’obligations ; ils jouissaient d’un délai de trois ans pour se libérer par acomptes mensuels. La proportion des ouvriers qui souscrivirent fut faible ; pourtant, le 30 décembre 1908, le trésorier du Trust se déclarait tout à fait satisfait du résultat de l’émission puisque 25.009 travailleurs avaient souscrit ; aussi la Corporation procéda-t-elle, le 1* janvier 1909, à une nouvelle offre : elle mettait à la disposition du personnel 18.000 actions
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de préférence au prix de 110 dollars chacune et 15.000 actions ordinaires au prix de 50 dollars, en fixant la somme maximum que chaque employé pouvait affecter à l’achat de ces titres d’après le montant de ses émoluments, de manière à favoriser encore le petit personnel; elle garantissait encore un minimum de dividende; la demande dépassa l'offre. Devant ce succès, la direction continua à appliquer le même système en procédant à de nouvelles offres, qui ont été bien accueillies du personnel. La souscription a toujours été purement facultative pour le personnel.
En Angleterre, la tentative la plus connue de réalisation du système des souscriptions ouvrières a été celle de M. Christopher Furness, membre du Parlement et grand industriel. Il introduisit cette combinaison dans les immenses chantiers de constructions navales de la Irvine’s Shipbuilding and Drydock Cy (Furness, Withy and C°), de Hartlepool, dont il était directeur ; son but avoué était de s’assurer « avant tout une maind'œuvre régulière et constante », car il avait acquis par ses calculs la conviction que le dommage provoqué par les grèves partielles représentait 9 4 % du capital de l’entreprise. Afin de rétablir entre la direction et les ouvriers la paix industrielle, il passa, en 1908, avec son personnel un contrat aux termes duquel, pour une durée de douze mois à compter du 31 mars 1909, les ouvriers prenaient l’engagement de ne pas se mettre en grève et la direction celui de ne pas déclarer de lock-out ; en même temps 50.000 actions d’une livre, rapportant un intérêt garanti de 4 %, sans préjudice des dividendes, étaient émises, et chaque ouvrier devait en souscrire dix, dont le paiement pouvait s’effectuer par des prélèvements de 5 % sur les salaires ; les délégués des tradeunions acceptèrent cette convention à une majorité de dix voix contre une. Au bout d’une année d’expérimentation du régime, M. Furness se félicitait des résultats obtenus, qui avaient permis de distribuer à tous les actionnaires un dividende de 5 % en plus de Pintérêt fixe ; il exprimait l'espoir de voir le système se maintenir ; mais, malgré son désir, le renouvellement de la convention fut rejeté par les ouvriers, à une faible majorité d’ailleurs : ce vote était fondé sur le fait que certains ouvriers, atteints par le chômage, n’avaient pu disposer des sommes portées à leur crédit par suite de la retenue obligatoire sur les salaires ; d’autre part les trade-unions étaient hostiles à l’actionnariat, susceptible de diminuer leur influence, surtout pratiqué par M. Furness, connu comme un adversaire résolu du trade-unionisme. Sir
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Christopher Furness fut encore moins heureux quand, en 1909, il voulut appliquer la même combinaison à sa mine de Wingate (Durham), par la clause de souseription obligatoire du personnel à 50.000 actions d'une livre : ici les ouvriers ont repoussé cette proposition avant tout essai.
Les titres offerts ou imposés par toutes ces entreprises étaient désignés sous le nom d’actions. Certaines maisons ont préféré offrir à leur personnel des obligations. La Société en commandite par actions Japy frères et Cie, de Beaucourt (territoire de Belfort), a ainsi émis, en 1900, 3.000 titres de 100 francs, auxquels fut donné le nom de « parts de participation de collaborateur » ; Passemblée générale qui vota cette émission réserva expressément le droit de souscription au personnel de la maison, afin d'affirmer la solidarité d'intérêts des patrons et des ouvriers. Les obligations créées en 1900 rapportaient à leurs propriétaires un intérêt fixe annuel de 4 1% % et un intérêt éventuel supplémentaire de 1 à +4 %, suivant que le dividende des actions varierait-de 30 à 45 francs et au delà. On a comparé cette organisation à celle du Trust de l'acier : en fait il existe une analogie entre les deux maisons au point de vue de la répartition des bénéfices, mais il manque aux travailleurs associés de la maison Japy le droit de partager éventuellement l'actif de la société ; ils n’ont du reste pas le droit d’entrer aux assemblées générales, mais seulement celui d’élire des délégués qui peuvent se faire entendre du conseil de gérance ; c’est ce qui a fait dire à un auteur (1) que cette expérience « n’est pas autre chose qu’une banque d’épargne, mais n'a rien de commun avec l'actionnariat ouvrier ». Quoi qu’il en soit, cette émission a eu un grand succès auprès du personnel et la demande a été supérieure à l'offre ; le conseil de gérance a eu très rarement l'occasion d'exercer le droit de préemption qui lui appartient au cas de cession de ces titres à des acquéreurs non employés dans la maison Japy.
La Société anonyme des Etablissements C. Branchu Houdayer et Beaufils Mariette réunis, du Mans, a procédé, en 1906, à une émission d'obligations comparables à celles de la maison Japy, d’une valeur de 25 francs, rapportant un intérêt de 4 %. 200 titres furent ainsi créés ; ils donnaient droit, en outre, à une part des bénéfices, mais celle-ci était accordée à titre gracieux par le conseil d'administration qui devait la fixer arbitraire-
(1) T. Lalouvet, Les actions de travail, dans La réforme économique 6 mai 1910, p. 560. ! TA
ment chaque année ; il y a là une institution de patronage bien caractérisée.
La Société des Papeteries de Pont-de-Claix (Isère) applique également ce système d'obligations ouvrières. En 1919 elle émit 3.000 titres nominatifs d’une valeur de 100 francs, réservés exclusivement au personnel de la société ; ces obligations donnent droit à un intérêt fixe de 5 % et à un intérêt supplémentaire déterminé de telle sorte que le taux du revenu total annuel soit le même pour les actions de la société et pour les obligations ouvrières. Le droit de souscription de chaque travailleur est limité à un chiffre allant de cinq obligations pour les manœuvres à vingt obligations pour les employés supérieurs ; il n'appartient d’ailleurs qu’à ceux qui sont agréés par le conseil d’administration et qui remplissent des conditions d’âge (18 ans) et de stage (2 à 4 ans). La société prend des précautions pour que les titres ne soient pas cédés à des personnes étrangères à l’entreprise. Il convient de remarquer que le droit des obligataires ouvriers peut se trouver réduit par une simple décision de l'assemblée générale fixant à 5 % le dividende des actions ; les obligataires n’auraient plus alors que leur droit à l’intérêt, car ils n’ont aucun droit de contrôle ou de gestion (1).
Ainsi les entreprises qui ont appliqué lactionnariat ouvrier par souscription ont eu recours à des organisations diverses. M. Jean Granier, dont l’ouvrage si documenté sur Les actions de travail fournit des renseignements précis et nombreux sur presque tous ces établissements, avait déjà noté la grande variété des procédés employés ; cette variété s’est encore accentuée depuis lors. Néanmoins, malgré leur diversité, les détails d’organisation de ces sociétés se rapprochent tous plus ou moins d’un type unique et par suite ont donné lieu aux mêmes critiques.
SECTION III -—— CRITIQUE DE L’ACTIONNARIAT OUVRIER PAR ACHAT D’'ACTIONS
Le système des souscriptions ouvrières, dans sa simplicité, a été généralement accueilli avec défiance par les syndicats ouvriers. Il ne faudrait pas croire, cependant, qu’il se soit heurté à une hostilité unanime : le parti des « jaunes », représenté notamment en France
(1) Marcel Porte, Une nouvelle forme de participation aux bénéfices : les actions ouvrières, dans la Revue d'économie politique, 1920, p. 359.
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par M. Biétry, s’est montré pleinement favorable à l'idée d’accession individuelle des travailleurs à la propriété des entreprises au moyen de l'achat d’actions ; le congrès des jaunes, réuni en octobre 1909, a émis un vœu tendant à modifier quelque peu le droit des sociétés par actions dans le sens d’une plus grande facilité de souscription ; il demandait que toutes les sociétés anonymes, même celles dont le capital dépasse 200.000 francs, fussent autorisées par la loi à émettre des actions de 25 francs et qu’elles fussent tenues de diviser au moins le cinquième de leur capital en coupures de 25 francs à souscrire par le conseil d'administration pour être cédées au personnel. Le procédé consistant à vendre des actions aux ouvriers, défendu sous le nom de « propriétisme » par M. Biétry, est également soutenu par cer-tains économistes de l’école individualiste comme étant le seul mode d’actionnariat ouvrier légitime et efficace ; cet avis est partagé par la Chambre de commerce de Paris, qui la exprimé par la voix de son rapporteur,
M. Pascalis, parlant du système introduit par la loi de
Mais le monde ouvrier, dans sa grande majorité, se montre hostile à cette combinaison et justifie son attitude par plusieurs arguments sérieux.
Une première critique adressée au système du propriétisme repose sur la contradiction de son principe avec le but poursuivi. Il est singulier de chercher la solution des conflits de classes dans le paiement par l’ouvrier d'actions de sociétés commerciales : louvrier, qui lutte presque toujours pour une augmentation de son salaire jugé insuffisant, ne peut guère prélever sur son revenu une somme qui lui permettrait d'acquérir des titres industriels. En fait, le travailleur n’a presque jamais la possibilité de réaliser des économies suffisanies pour cet achat : la loi d’airain, stigmatisée par Lassalle, a pour effet de réduire son salaire à la somme strictement nécessaire pour la satisfaction de ses besoins essentiels ; sans doute cette loi ne doit pas être admise dans toute sa rigueur, surtout depuis le développement de la puissance des syndicats ouvriers, mais il reste certain que, le plus souvent, les ressources des salariés sont des plus modiques. D’autre part, même quand le travailleur à des possibilités d'épargne, il lui manque presque toujours la volonté d’épargner, et de ce fait il se trouve encore empêché de souscrire des actions.
Une seconde critique dérive de la première : puisque des obstacles matériels s’opposent à l’achat d'actions par les salariés, ceux qui peuvent les surmonter consti-
tuent une exception, source de divisions dans la classe ouvrière. Le système consistant à rendre la souscription obligatoire est à rejeter en raison des sacrifices et des risques qu’il impose aux acquéreurs ; or, si l’on s’en tient au système de la souscription facultative, seuls les travailleurs dont les ressources sont relativement élevées ct les dépenses peu importantes peuvent devenir actionnaires ; le résultat de opération est simplement de faire passer dans la classe capitaliste quelques travailleurs privilégiés. D’ailleurs, si l’on considère que le capital d’une société n'est pas indéfiniment extensible, on est nécessairement amené à conclure que ce résultat est à peu près inévitables, quelles que soient les disponibilités des salariés. De plus, la direction concourt à produire artificiellement cet état de choses : elle met en effet le plus souvent des conditions spéciales de stage, d'âge, de capacité, de ressources, à l'acquisition des titres émis et se réserve même le droit d’agréer ou de refuser la personne qui se présente pour l’achat d'actions ouvrières. Les divisions qui sont la conséquence forcée de ces diverses circonstances ne sauraient être admises par la classe ouvrière : celle-ci entend rester unie pour la défense de ses intérêts matériels et moraux.
En troisième lieu, on reproche au système de lactionnariat ouvrier par achat d'actions de compromettre les économies péniblement réalisées par les salariés, en raison du caractère aléatoire de tout placement dans l'industrie. On ne manque pas de citer l’exemple des magasins du Printemps, qui montre que les épargnes ouvrières se trouvent ainsi exposées à tous les risques attachés à la spéculation ; le cas du Trust de Pacier semble aussi justifier les craintes manifestées à ce sujet : les actions cédées par cette entreprise au personnel, acquises par les ouvriers au prix de 82 dollars 50, tombèrent en peu de temps à 70 et à 60 dollars ; plusieurs ouvriers, pris de crainte, se hâtèrent de vendre leurs titres et subirent une perte sérieuse ; ils furent en cela mal avisés, puisque dès 1910 les mêmes actions étaient cotées 120 dollars. Cet exemple prouve que les salariés lancés dans la spéculation ne sont pas dans leur élément ; il paraît donc dangereux de les engager dans cette voie. C’est ce que M. Cheysson faisait remarquer au cours d’une séance de la Société d'économie sociale lorsqu'il disait : « Quand notre cuisinière nous prie de la guider dans ses placements, nous l’engageons à prendre, non du Rio Tinto ou du Tharsis, mais des obliga-
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tions de chemins de fer garanties ou de la rente sur l'Etat (). »
Enfin le principe de l'achat d’actions par le personnel est incompatible avec la théorie de la légitimité de l’actionnariat ouvrier proprement dit: si le travail a droit, en vertu de sa participation à la production, à une participation au capital, il est inadmissible que le travailleur soit obligé d’acheter la qualité d’associé ; s’il doit recourir aux mêmes moyens que le capitaliste pour devenir actionnaire, c’est qu’on ne lui reconnaît pas un äroit naturel à la participation intégrale ; par suite, la bienveillance du patron, qui consent à instituer en faveur de son personnel un procédé particulier pour la libération des titres, devient un élément important de l'institution. Le caractère de paternalisme, qui viciait déjà la participation aux bénéfices, reparaît donc ici avec toutes ses conséquences : la direction, qui aurait pu refuser de faciliter ou d'imposer aux salariés l'achat des actions de la société, est libre de mettre à sa concession les conditions qu’il lui plaira, par exemple celle de renoncer au droit de grève ou au droit syndical ; c'est parfois le seul but poursuivi par l’établissement, et il n’est pas inspiré par le souci d'améliorer le sort des travailleurs. à
Tels sont les principaux griefs que la classe ouvrière formule à lPégard de ce mode d’actionnariat ouvrier ; s'ils ne sont pas toujours justifiés en fait, ils paraissent difficilement réfutables en théorie. Il est donc naturel qu’on ait cherché à éviter ces critiques en imaginant d'autres moyens de réaliser l’actionnariat ouvrier.
() La participation aux bénéfices, dans La réforme sociale, 16 novembre 1907; p.. 639.
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CHAPITRE III
L’Actionnariat Ouvrier par Participation aux Bénéfices : préalable
L'appel aux épargnes ouvrières pour réaliser l’actionpariat ouvrier a l’inconvénient d’obliger l’ouvrier qui veut devenir actionnaire à une dépense quelquefois considérable ; aussi certains chefs d’entreprise, pratiquant la participation aux bénéfices, ont-ils préféré employer un moyen détourné pour parvenir au même résultat : ils se sont fait payer les actions ouvrières par la retenue des parts de bénéfices échues : de cette manière, le salarié devient actionnaire sans avoir à verser quoi que ce soit et sans que son salaire se trouve diminué par des prélèvements souvent gênants. Ce procédé, dont les premières applications sont antérieures à celles de l’actionnariat ouvrier par achat d’actions, ne s’est cependant développé qu'après ce dernier système. Au surplus, il existe entre ces deux modes une analogie, mise en lumière par les caractères de l’actionnariat par participation aux bénéfices préalable, par ses applications et par la critique qui en a été faite ; sur ces trois points nous verrons que le principe de ce nouveau mode ne diffère pas de celui du précédent.
SECTION PREMIÈRE. — (CARACTÈRES DE L’ACTIONNARIAT OUVRIER RÉALISÉ PAR L’'APPLICATION PRÉALABLE DE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES
L'idée de convertir les parts de bénéfices revenant au personnel en actions de l’entreprise n’est pas nouvelle : Laroche-Joubert, fondateur d’une papeterie d’Angoulême, pratiqua dès 1843 la participation aux bénéfices et songea aussitôt à se servir de cette institution pour
introduire les principes coopératifs dans sa maison. Cette première réalisation ne resta pas longtemps isolée. Au surplus, le perfectionnement ainsi apporté à la participation aux bénéfices trouva des sympathies nombreuses ; Charles Robert, par exemple, se montrait favorable à l’idée nouvelle ; actuellement des sociologues éminents, comme M. Gide, estiment que cette organisation est la meilleure qu’on puisse trouver en matière d’actionnariat ouvrier ; plusieurs hommes d'Etat, comme M. Goblet, s’efforcèrent même de la faire pénétrer dans l’ensemble des établissements inldustriels ; en Angleterre, la participation aux bénéfices se transforme le plus souvent en actionnariat ouvrier par ce moyen.
L'emploi de la participation aux bénéfices pour l’institution de l’actionnariat ouvrier se distingue des deux autres modes d’actionnariat ouvrier, malgré les caractères communs qu’il présente avec eux. Il ressemble à. Pactionnariat ouvrier par attribution gratuite d’actions de travail en ce que le salarié n’a aucun versement à effectuer pour en profiter ; mais il s’en distingue en ce que, malgré les apparences, l’actionnaire ouvrier 4 néanmoins payé son action, quoique d’une manière avantageuse pour lui. Si on compare ce système avec celui de l’achat des actions ouvrières, un raisonnement analogue, mais inverse, indique les rapports des deux procédés : l’actionnariat par conversion de parts de bénéfices ressemble au procédé des souscriptions ouvrières en ce que, dans les deux cas, le salarié paye son action ; il s’en distingue en ce qu’il n’implique aucun versement d'espèces. Il se présente done comme un moyen terme entre les deux autres modes : pourtant, comme la différence qui le distingue du système de l'achat d’actions est plus apparente que réelle, c’est de ce dernier mode qu’il se rapproche le plus.
Cette institution, qui se distingue des deux autres modes d’actionnariat ouvrier, diffère également de la participation aux bénéfices. Elle ajoute un élément nouveau à la participation pure et simple : au lieu d’être immédiatement remises aux ouvriers participants, les parts de bénéfices revenant au travail sont mises de côté et figurent à un compte spécial ; quand les sommes inscrites à ce compte atteignent la valeur d’une action, elles deviennent la propriété de la société, qui remet en échange au titulaire du compte (individu ou collectivité) un titre qui le transforme en associé. Ce mode d’actionnariat ouvrier, tout en présentant les
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mêmes avantages que la participation aux bénéfices, échappe à l’ensemble des critiques adressées à celle-ci : les travailleurs actionnaires participent désormais à lPadministration de la société, au même titre que les actionnaires capitalistes, par l'intermédiaire des assemblées générales et du conseil d'administration ; ils participent aussi aux pertes jusqu’à concurrence du montant de leurs actions, c’est-à-dire comme n’importe quel autre actionnaire.
L’actionnariat ouvrier par conversion en actions de parts de bénéfices devrait logiquement, semble-t-il, ressembler à lactionnariat capitaliste, étant donné que dans les deux cas l’action est payée par l’associé, Il ne devrait s’en différencier que par le mode de paiement des titres : tandis que le capitaliste libère ses actions par un versement en espèces, l’actionnaire par participation s’acquitte par l’abandon de son droit de créance sur les parts de bénéfices à lui échues, et par là il agit comme le salarié non participant. qui se rend acquéreur par achat d’actions en consentant des retenues sur ses salaires. Les droits attachés à l’action ouvrière ainsi payée seraient identiques à ceux que confère la possession d’une action quelconque, si l’on s’en tenait aux principes essentiels du régime des sociétés. Or, le plus souvent, des dérogations au droit commun ont été établies par ceux qui ont adopté ce système ; comme dans le procédé des souscriptions ouvrières, ces dérogations ont porté alternativement ou concurremment sur le droit au partage ds bénéfices et de l’actif social, sur celui de prendre part aux assemblées générales et d’être administrateur, sur celui de céder son titre.
Le droit aux dividendes est généralement respecté et organisé d’une manière identique pour les deux catégories d’actions. La société Paillard, qui assure aux ouvriers associés un intérêt fixe et un droit de préférence sur l’actif de liquidation, ne s’écarte pas des règles ordinaires puisque les titres remis au personnel sont des obligations et non des actions. La manufacture Dennison accorde au contraire un droit d’antériorité aux actions de préférence de capital ; cette entreprise américaine de métallurgie a institué une catégorie spéciale de titres pour son personnel, elle tourne ainsi la règle de légalité des actionnaires dans le partage des profits.
Le droit de prendre part aux travaux des assemblées générales et de faire partie du conseil d'administration ou du conseil de surveillance est presque toujours le
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même pour les actionnaires ouvriers et pour les actionnaires capitalistes. Quelques sociétés cependant font exception à la règle. Les compagnies du gaz de Londres admettent pour le personnel associé une représentation spéciale au conseil d'administration, car les neuf directeurs ne sont pas tous élus par ies mêmes personnes : deux sont élus par les ouvriers, un par les employés principaux, six par les capitalistes. La compagnie du gaz de Boston pratique un système analogue : un de ses directeurs est désigné par les ouvriers actionnaires. Le droit de vote des salariés aux assemblées générales est quelquefois réduit : ainsi, dans les premières années de lapplication de l’actionnariat ouvrier dans la maison Dennison, les actionnaires ouvriers n’avaient qu’une voix par dix actions, au lieu d’une voix par action comme les capitalistes. On ne peut considérer comme une exception aux règles juridiques la fabrique de couleurs Paillard, qui n’accorde aucun droit de gestion aux salariés : ceux-ci ne sont que des obligataires.
C’est le droit de céder les actions qui subit le plus d’atteintes lorsqu'il s’agit d’un actionnaire ouvrier devenu associé par la conversion de parts de bénéfices en parts de capital. La moindre dérogation apportée à ce droit est celle qui consiste à imposer à l’ouvrier désireux de céder son titre l'obligation de l’assentiment préalable de la direction ; elle est pratiquée par la Papeterie Laroche-Joubert, par le Familistère de Guise, et aussi, avec quelque tempérament, par la Compagnie du gaz de Boston. Souvent la négociation des titres est autorisée sans réserve entre ouvriers participants, mais on prend des précautions pour éviter l'introduction d'éléments étrangers dans l’entreprise : la cession à des étrangers est alors subordonnée à autorisation de la direction, comme dans la Compagnie du gaz du Sud de Lon/res, ou totalement interdite, comme dans la manufacture Dennison ou dans la maison Paillard. Enfin il arrive quelquefois que toute cession d’actions ouvrières soit interdite, tant que le titulaire reste au service de l'entreprise ; telle est la règle dans la manufacture Nelson, de Saint-Louis-du-Missouri. La liberté de vendre es titres est souvent entravée à un autre point de vue lorsque le titulaire d’une action ouvrière cesse d’être employé par la société, il peut être tenu de restituer son titre contre remboursement; le Familistère de Guise, la Papeterie Laroche-Joubert et dans la plupart des cas la maison Nelson autorisent le maintien de la propriété de l'action aux mains de l’ancien employé ou des béritiers de l’employé décédé ; au contraire les compa-
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gnies du gaz de Londres et la maison Dennison admetient que la direction a un droit absolu à la reprise des titres d’un ouvrier qui cesse d’être à.son service, par démission, décès ou toute autre cause ; la fabrique Paillard admet ou repousse ce droit suivant le degré de parenté des héritiers en cas de décès et suivant les circonstances de la cessation du travail en cas de départ. Le retrait des titres de l’ancien ouvrier a été critiqué comme étant une dérogation superflue au droit des sociétés ; cependant il faut considérer que le capital d’une entreprise est limité et que dès lors on ne peut rendre actionnaires tous les salariés si on laisse ceux qui s’en vont conserver leurs titres ; comme l'a dit M. Gide (1), « il faut opter: ou propriété perpétuelle, inais réservée à quelques-uns, ou propriété pour tous, mais temporaire ».
Les mêmes raisons qui ont fait écarter certaines règles de droit commun dans les sociétés appliquant l’actionnariat ouvrier par achat d'actions ont entraîné les mêmes dérogations dans les entreprises partant du procédé de la participation aux bénéfices ; il y a là une preuve certaine de lidentité des deux principes.
SECTION II. —— LES APPLICATIONS DU SYSTÈME
Le mode d’actionnariat ouvrier qui repose sur une participation aux bénéfices préalable a pris une certaine extension depuis quelques années, mais les premiers essais qui en furent faits sont presque aussi anciens que la participation aux bénéfices elle-même : Leclaire et Laroche-Joubert, qui les premiers ont pratiqué en France la participation dans leurs entreprises respectives, ont complété de leur vivant leur innovation par la participation au capital ; en 1880, Godin, fondateur du Familistère de Guise, adopta à son tour une organisation analogue. Pendant quelque temps, il n’y eut pas en France d’autre application du système que celles de ces trois précurseurs. Actuellement le nombre des établissements qui pratiquent cette méthode sont assez nombreux pour mettre dans l'embarras le sociologue qui voudrait les classer d’après les modalités employées. M. Aignan, dans sa thèse sur Les actions du travail, a réalisé la tâche difficile de ramener à trois types principaux les diverses applications de ce mode, d’après les détails d'organisation adoptés dans chacune d’elles.
(1) L’actionnariat ouvrier, dans la Revue d'économie politique, 1910, p. 10,
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Une première variété est celle des entreprises qui opèrent la conversion en parts de capital des parts individuelles de bénéfices autribuées aux ouvriers, en laissant cette conversion facultative pour les intéressés. Deux exemples de cette première modalité sont fournis par la maison Laroche-Joubert et par la maison. Paillard.
La Papeterie coopérative d'Angoulême (maison Laroche-Joubert et Cie, Angoulême) est la continuatrice de la Société Laroche-Joubert et Dumergue, laquelle a pris en 1842 la place de la vieille industrie papetière des Laroche et des Joubert. La participation aux bénéfices y fut appliquée dès 1843, et en 1852 fut autorisée la conversion en parts de capital des parts de bénétices du personnel. Le fondateur de l’entreprise étendit peu à peu la participation aux bénéfices à l’ensemble des travailleurs et en même temps il introduisit dans l'établissement la pratique de l’actionnariat ouvrier par l'attribution de parts de capital aux participants ; cette réforme faisait de ses collaborateurs des commanditaires de l’entreprise, constituée sous la forme d'une société en commandite simple. Depuis lors, l’organisation créée par M. Jean-Edmond Laroche-Joubert s’est perfectionnée au point de prendre la forme coopérative; néanmoins, le régime coopératif n’est pas intégralement appliqué à tout le personnel, car les travailleurs associés ne sont qu’une minorité ; cela tient à plusieurs causes : d’abord la conversion en parts de capital est facultative pour les ouvriers, qui sont seulement encouragés à cette opération par une prime égale au quarantième de la valeur nominale des titres ; en second lieu le conseil de gérance peut exclure de la participation lcs travailleurs qu’il juge indignes ; enfin les employés qui abandonnent l'entreprise conservent généralement leurs titres, qui de la sorte ne se trouvent plus entre les mains du personnel de la maison.
La Fabrique de couleurs fines J.-M. Paillard a été fondée en 1788 et organisée en 1904 en société anonyme au capital de 750.000 francs. Depuis 1917, elle pratique la participation aux bénéfices et, sous réserve de lagrément du conseil d'administration, confère la qualité d’associés à tous les salariés qui demandent à devenir coopérateurs au moyen de la retenue de leurs fonds de participation. Les travailleurs actionnaires reçoivent des obligations nominatives appelées obligations de coopérateurs, d'une valeur nominale de 100 franes, qui leur donnent droit à un intérêt fixe de 5 % et à un dividende éventuel variable selon les profits des actionnaires ordinaires. Les sommes ainsi distribuées annuelle-
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inent aux coopérateurs sont très importantes : à la fin du premier exercice, chacun d’eux reçut en moyenne plus de 1,700 francs.
Une seconde variété du système repose sur le même principe de la conversion en parts de capital de parts individuelles de bénéfices, mais avec obligation pour l'intéressé de se soumettre à cette opération. On trouve ‘des applications de cette modalité principalement en France, en Angleterre et aux Etats-Unis.
En France, ce système est appliqué surtout par la Société du Familistère de Guise (maison Colin et (Cie), fabrique d'appareils de chauffage. Godin, son fondateur, créa dès 1840 un petit atelier à Esqueheries (Aisne), où il était né, et en 1816 une succursale à Guise (Aisne) ; il fit bientôt de cette dernière le siège principal de son établissement, ce fut le Familistère, dont l’organisation est conforme aux plans du Phalanstère de Fourier ; la prospérité de l’entreprise fut telle qu’une succursale put être créée à Schaerbeck (Belgique). La construction des bâtiments, du Familistère fut longue en raison des annexes philanthropiques de toutes sortes qui y étaient comprises (écoles, pouponnat, bibliothèque, théâtre, logements confortables, etc). En 1876 fut instituée la participation aux bénéfices, complétée en 1880 par l’actjonnariat ouvrier ; celui-ci fut organisé de telle sorte que le capital fut progressivement éliminé par le travail et que la société en commandite simple du Familistère de Guise présente actuellement les caractères d’une association coopérative de production ; le stade de l’actionnariat ouvrier est donc dépassé, il n’y a plus association du capital et du travail, il y a fusion entre eux. Cette évolution a été déterminée par la combinaison imaginée au moment de l’organisation de l’actionnariat : le fonds social, entièrement composé des apports du fondateur, s'élevait à 4.600.000 francs ; les bénéfices nets du premier exercice furent attribués en totalité au fondateur qui considéra sa mise de fonds comme remboursée d’autant, et ainsi son certificat d’apports était diminué de pareille somme ; en même temps étaient créés des titres d’épargne, c’est-à-dire des parts de commandite, au profit des membres de la société, donc au profit des travailleurs, ct ces titres nouveaux s’élevaient à une somme égale à celle dont le capital se trouvait remboursé ; la même opération se renouvelait chaque année, et ainsi il arriva un moment où le capital du fondateur fut entièrement remboursé et où le travail lui fut substitué dans tous ses droits, au moyen des parts de commandite qui lui conféraient la propriété de la totalité de l’entreprise. D’autre part l’ouvrier qui se retire restitue son titre qui lui est
remboursé, de sorte que ce titre est attribué à un jeune travailleur, qui le paye obligatoirement au moyen de ses parts de bénéfices. Il y a ainsi un roulement de la propriété ; ce roulement des actions du Familistère de Guise a pour effet de conférer à tout moment la propriété de l’entreprise aux travailleurs qui y sont employés. Les résultats de ce système ont été excellents de aveu même de la gérance de l'établissement : aucun conflit ne s’est élevé entre le capital et le travail, et cela est tout naturel puisque tout le capital est entre les mains des travailleurs ; les bénéfices ont augmenté chaque année jusqu’à la guerre de 1914. Au lendemain de l’armistice, la société du Familistère retrouva ses ateliers et tous ses bâtiments en ruines ; la guerre avait tout détruit ; le matériel n’existait plus ; les machines et les modèles, fruit d’un demi-siècle de travail et d’études, étaient réduits en poussière ; il ne restait rien de la florissante cité ouvrière. Devant ce désastre, évalué à treize millions d’après les prix de 1914, les membres du Familistère ne se découragèrent pas; tout était à refaire, mais la volonté des travailleurs vint à bout des difficultés ; au milieu des débris et des murs branlants, la reconstruction s’opéra avec une rapidité merveilleuse ; huit mois après la cessation effective ‘des hostilités, avec un matériel de fortune, la fabrication d'appareils de chauffage reprenait; l'effort soutenu des ouvriers fut couronné de succès : la production est maintenant considérable ; mais elle est loin d’atteindre celle de 1914, et les œuvres sociales créées à côté des ateliers sont en partie compromises.
C’est en Angleterre que le système d’actionnariat ouvrier fondé sur la conversion obligatoire en actions des parts de bénéfices a pris le plus grand développement. Le point de départ de ce développement se trouve dans linitiative prise par la direction de la Compagnie du gaz du Sud de Londres (South Metropolitan Gas Company). En 1889, M. Aneurin Williams, administrateur de cette compagnie, introduisit dans la société la participation aux bénéfices, mais en même temps il imposa aux ouvriers admis à la participation un engagement de travail d’un an, pris par chacun d’eux à un moment différent, de sorte que les 3.000 ouvriers de l’entreprise ne pouvaient plus se mettre en grève à la fois ; ils étaient encouragés à laisser leurs parts de bénéfices en dépôt dans les caisses de là compagnie moyennant un intérêt de 4 % ; cette dernière offre fut généralement bien accueillie par le personnel. Pourtant une grève très importante suivit l'apparition de ce système ; par là la participation aux bénéfices se révélait insuffisante ; la direction songea donc à perfectionner la réforme : elle décida que les
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parts de bénéfices laissées en dépôt resteraient dans les caisses de la compagnie jusqu’à ce que leur montant fût suffisant pour permettre leur conversion en actions ; pour engager les ouvriers à se prêter à cette combinaison, elle décida en 1894 d’augmenter de moitié le boni attribué à ceux qui accepteraient la conversion ; puis elle décida aussitôt après que la conversion de la moitié des parts de bénéfices en actions serait obligatoire pour tous et qu’à lPavenir les participants n'auraient à leur disposition que l’autre moitié de leurs parts ; en 1901, le boni supplémentaire attribué aux ouvriers candidatsactionnaires fut supprimé faute de raison d’être. En 1897, la Compagnie obtint du Parlement anglais une modification de la législation en sa faveur, afin de pouvoir faire entrer les ouvriers dans le conseil d’administration ; depuis lors les deux administrateurs ouvriers et l'administrateur employé peuvent faire entendre leur voix à côté des six administrateurs capitalistes. M. Charles Carpenter, directeur de la Compagnie, a déclaré que les résultats de l’expérience avaient été merveilleux, malgré l’opposition rencontrée par M. Livesey, ancien directeur, auprès des trade-unions ; au reste, le régime des compagnies concessionnaires de Londres est tel que les dividendes des actionnaires sont. d'autant plus élevés que le prix du gaz est plus bas ; en admettant les ouvriers aux partages de dividendes, la Compagnie était certaine de réaliser plus d'économies et de pouvoir abaisser le prix du gaz ; tout le monde trouvait son compte à cette combinaison, actionnaires capitalistes, ouvriers et consommateurs. |
Le système adopté par la Compagnie du gaz du Sud de Londres a donné de si bon résultats qu’il fut bientôt imité. En 1902, la South suburban gas company introduisit la même participation dans ses usines ; puis ce fut le tour de la Gas light and coke company. Dès 1915, 38 compagnies du gaz anglaises, dont toutes celles qui se partageaient les différents secteurs de Londres, appliquaient ce procédé, que les Anglais appellent spécialement la copartnership. Du reste, la copartnership est sortie du domaine des compagnies du gaz ; elle est appliquée par d’autres entreprises, au nombre de 140 environ, par exemple la Manufacture de laine J.-T. and J. Taylor limited, de Batley, qui occupe 2.000 ouvriers. Ce succès est dû en partie à l’active propagande faite en faveur du principe du travail associé par la Labour copartnership association, qui publie un journal, le « Copartnership ».
Aux Etats-Unis, la Société N. O. Nelson et Cie, de
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Saint-Louis (Missouri), qui fabrique des machines à vapeur, des appareils sanitaires et des articles de plomberie, a dès 1886 adopté le système de Leclaire ; l’actionnariat ouvrier y est pratiqué depuis 1905 sur de nouvelles bases : après que le capital a prélevé sur les bénéfices un intérêt de 6 %, l'excédent est partagé entre les travailleurs et les clients de la maison et payé en titres d’actions. La Compagnie du gaz de Boston (Boston consolidated gas C°) et la Manufacture Dennison (Dennison Manufacturing C°), entreprise métallurgique de Framingham, entrent dans la même catégorie.
Une troisième et dernière catégorie d’établissements réalisant l’actionnariat ouvrier au moyen de l’application préalable de la participation aux bénéfices comprend toutes les entreprises qui adoptent la participation collective de tous les travailleurs et transforment les parts du personnel en actions attribuées à certains ouvriers : l’actionnariat reste individuel, mais la participation aux bénéfices est collective. Ce procédé nouveau a été mis en pratique notamment en France par la société des Mines de Carvin et en Hollande par l’imprimerie Van Marken.
La Compagnie des Mines de Carvin (Pas-de-Calais) a adopté dès 1895 le principe de la participation aux bénéfices. En 1895, une assemblée générale extraordinaire apporta aux statuts des modifications destinées à permettre l'institution de l’actionnariat ouvrier : d’une part la division des actions en cinquièmes ou en dixièmes était autorisée pour tous les actionnaires qui en feraient la demande, sous réserve de ia ratification de l’assemblée générale ordinaire suivante ; en second lieu les statuts ainsi modifiés décidaient qu’à l’avenir les prélèvements effectués annuellement sur les bénéfices au profit du personnel seraient consacrés au rachat des cinquièmes d’actions ainsi créés, lesquels seraient attribués individuellement à certains travailleurs de l’entreprise ; cette opération de rachat est légale, puisque d’une part elle est faite au moyen des bénéfices de la société et d’autre part elle est immédiatement suivie d’une revente aux ouvriers, c’est plus qu’il n’en faut pour légitimer la combinaison. Quoi qu’il en soit, l’actionnariat ouvrier pratiqué dans les Mines de Carvin est fondé sur la participation aux bénéfices instituée en faveur du personnel considéré collectivament, et les actions ouvrières acquises par les fonds ainsi réservés sont attribuées aux ouvriers et employés les plus méritants qui sont au service de la compagnie depuis au
moins quinze années : les cinquièmes d’actions sont remis aux travailleurs figurant en tête d’une liste de classement, établie d’après l’ancienneté, la capacité professionnelle, les actes de courage, l’exactitude au travail, le nombre d’enfants ou de gendres travaillant à la compagnie depuis au moins un an, chacun de ces éléments donnant droit à un certain nombre de points ; les titres remis chaque année aux travailleurs remplissant les conditions voulues sont de véritables titres d’actions, avec tous les droits attachés aux actions ordinaires ; il n'existe aucune différence entre les actions ouvrières et les actions capitalistes. Une crise a empêché le système de fonctionner dès 1896 ; mais en 1900, les conditions étant redevenues normales, les distributions de titres au personnel commencèrent par l'attribution de 25 cinquièmes d’actions, dont 2 aux employés et 23 aux chefs ouvriers et employés, ou encore 17 aux ouvriers et 8 aux employés ; à l’heure actuelle, plusieurs centaines de titres sont entre les mains du personnel, mais la guerre a naturellement suspendu les distributions et le nombre de titres ouvriers est resté stationnaire depuis 1913. Les conditions mises à l’obtention de ces titres sont nombreuses et rigoureuses, si bien que certains sociologues, tout en reconnaissant la valeur du principe adopté, voudraient voir cette organisation prendre un caractère plus libéral ; pour M. Gide (1), « cet actionnariat ouvrier ressemble un peu trop à une distribution dè prix et, en tout cas, rentre dans les institutions patronales plutôt que dans celles coopératives ».
L’Imprimerie van Marken, de Delft (Hollande), a été fondée en 1892 par M. J.-C. van Marken sous la forme de société anonyme. Ce philanthrope lavait constituée avec ses propres capitaux et, pour former la société anonyme, il avait dû faire appel à quelques futurs employés qui souscrivirent chacun une action ; l’acte de fondation contient l’affirmation des principes qui sont à la base de l’actionnariat ouvrier conçu sous la forme la plus parfaite : il y est par exemple formellement déclaré « que l’influence du capital, c’est-à-dire des fonds versés par les actionnaires, sur les résultats de l’entreprise, est limitée par son montant, tandis que l'influence du travail intellectuel et physique est illimi-
(1) L’actionnariat ouvrier, dans la Revue d'économie politique, 1910, p. 8, A1
tée à cause de la force de la volonté et du dévouement de l'homme ; que, par conséquent, les actionnaires ne peuvent faire valoir des prétentions équitables, que sur une part Himitée des bénéfices — une part plus grande, à mesure que les bénéfices sont plus incertains et les risques plus grands, — en opposition aux prétentions équitablement illimitées du travail... ». La légitimité de l'intérêt du capital versé est ainsi reconnue, les statuts de la société fixent cet intérêt à 6 % ; le travail a droit, de son côté, à un salaire fixe. Sur les bénéfices nets, il est accordé 5 % aux associés-travailleurs, 25 % aux directeurs et 3 % aux commissaires ; Ces sommes ne sont pas versées aux ayants-droit, elles sont remises à une caisse d'épargne où des comptes individuels sont ouverts aux intéressés ; des actions tirées au sort sont rachetées à leurs titulaires au taux nominal, et les dépositaires de sommes équivalentes à la caisse de la société en sont investis. Les droits de tous les actionnaires dans les assemblées générales sont égaux, sauf une petite réserve concernant le droit des directeurs ; ces directeurs, au nombre de trois, sont élus parmi les employés par les actionnaires et les travailleurs-associés. Pour que les actions ne sortent pas définitivement des mains des travailleurs en cas de départ ou de décès des titulaires, on décide que quand elles ont toutes changé de titulaire, la retransmission des titres s'effectue immédiatement dans le même ordre, sans qu’on attende le transfert des actions à ‘des étrangers. Il y a là un système de roulement, assez semblable à celui du Familistère de Guise, qui a transformé l’imprimerie en coopérative de production ; le fonctionnement de l’entreprise répond aux intentions du fondateur. Les résultats du procédé ont été si bons que d’autres établissements ont imité l'imprimerie van Marken : outre la Fabrique néerlandaise de levure et d'alcool (ancienne maison van Marken), de Delft, créée par le même fondateur, on peut citer notamment l’Imprimerie Trio, de La Haye, l’Imprimerie De Eendracht (La Concorde), de Schiedam, le Voorpost, coopérative de confection et de lingerie, d'Amsterdam: en France, l'imprimerie coopéative de Nîmes « La Laborieuse » est organisée sur le même modèle que tous ces exemples hollandais ; en Angleterre, un système analogue est pratiqué par la manufacture de savon John Knight, limited, de Londres. Le caractère évolutif de l’actionnariat ouvrier est très apparent dans tous ces exemples ; maïs il ne met pas le système à l’abri des critiques.
SECTION II]. — CRITIQUE DE L’ACTIONNARIAT OUVRIER PAR CONVERSION DE PARTS DE BÉNÉFICES
La participation aux bénéfices instituée comme un moyen de réaliser lactionnariat ouvrier échappe aux critiques adressées à la participation aux bénéfices pure el simple, notamment à celle de l'absence de contrôle des bénéfices : puisqu'il s’agit ici de sociétés par actions, des comptes sont nécessairement rendus aux actionnaires, donc aux ouvriers eux-mêmes en leur qualité d'actionnaires. Les griefs formulés contre l’actionnariat par achat d'actions seraient également déplacés si on les appliquait à ce nouveau mode.
D'autre part les faits semblent justifier le système. Les salariés sont devenus propriétaires de titres pour une valeur trè élevée ; les ouvriers des compagnies du gaz de Londres se sont particulièrement enrichis ; ceux ae la manufacture Taylor ont également acquis la propriété de capitaux très considérables ; dans plusieurs entreprises lé personnel se trouve en possession de la moitié au moins du capital social.
Pour les entreprises elles-mêmes, les résultats de l'emploi de ce procédé ont été appréciés par les directeurs dans des termes très élogieux. Les déclarations des directeurs de la Compagnie du gaz du Sud de Londres sont des plus suggestives : en 1910, M. Livesey écrivait que « ce régime s’est montré également avantageux au point de vue pécuniaire et au point de vue moral, et aussi bien pour les employés que pour la Compagnie » ; pour ce directeur, « on ne pourra rien trouver de mieux pour réconcilier et unir le capital et le travail ». En 1911, M. Sims, son successeur, écrivait de même : « Je peux certifier que ce régime a fait un bien incalculable dans notre grande industrie et contient d’immenses possibilités de progrès pour toutes les autres Compagnies. » M. Carpenter voyait surtout dans les effets du système sur le rendement les avantages que l’on tirait de la bonne volonté intelligente des salariés : « Nous disposons de leur cerveau comme de leurs muscles, et, quelles que soient les difficultés inhérentes à l’industrie du gaz, ils sont toujours prêts à nous aider des connaissances pratiques qui souvent, dans ces matières, ne peuvent être obtenues que par une expérience quotidienne. » Ces témoignages sont importants, puisqu'ils émanent de directeurs d’une société au capital de 210 millions à cette époque, occupant 4000 ouvriers. M. de Briey, qui a fait une enquête sur cette
compagnie, rapporte également d’autres propos indiquant nettement les résultats obtenus : « Pas de grève ni même de crainte de grève, me dit M. Carpenter ; et il ajoute non sans une légitime fierté qu’en 1912, dans l'immense port de Londres réduit à l’immobilité, seuls les navires au service des Compagnies du gaz continuaient à débarquer leurs marchandises. » Cette absence de grève est due à la même cause que dans tous les autres cas d’actionnariat ouvrier, c’est que le travailleur se sent associé ; l’un d’eux traduisait son sentiment en disant : « Ï cannot strike against myself », c’est-àdire « je ne peux pas me mettre en grève contre moimême ». Depuis lors, la prospérité de l’entreprise s’est encore accrue, on évalue l’augmentation du rendement de l'affaire par lPapplication de la copartnership à 17 % de la puissance de la compagnie antérieure à cette application. En même temps, le prix du pied cubique de gaz fourni au consommateur a baissé dans des proportions analogues. Les merveilleux résultats de la copartnership ont été l’origine d’un mouvement des ouvriers gaziers de France : les 3.000 ouvriers du Syndicat national des travailleurs du gaz, réunis à Paris le 5 janvier 1910 en assemblée générale extraordinaire, ont voté à l’unanimité, conformément aux conclusions de M. Lajarrige, secrétaire du syndicat et conseiller municipal de Paris, un ordre du jour en faveur de l’actionnariat ouvrier, afin de profiter d’une partie des avantages accordés aux travailleurs du gaz d’Outre- Manche.
Pourtant ce système a donné lieu à des critiques sérieuses. On a fait remarquer que l'exemple des compagnies du gaz anglaises n’était pas un argument suffisant ; le succès de la copartnership dans ces compagnies cest compensé par des échecs retentissants, comme celui auquel aboutit l'expérience tentée par la Compagnie des houillères Briggs : cette entreprise institua en 1865 la participation aux bénéfices avec conversion obligatoire des parts de bénéfices en actions de la Compagnie ; jusqu’en 1874, la prospérité de l’entreprise permit de distribuer de gros dividendes ; en 1874, la réaction commença, les salaires baïissèrent et les ouvriers, groupés dans les syndicats, prirent part à la grève générale; une semaine plus tard, l’assemblée générale des actionnaires supprimait lPactionnariat ouvrier introduit en 1865, « parce que la mesure n'avait pu les mettre à l'abri de la grève et de l’organisation syndicale ». Les partisans du système déclarent que ce dernier exemple ne prouve rien non plus, parce que l’expérience des
houillères Briggs avait pour but unique de porter atteinte aux influences syndicales et que la poursuite de ce résultat suffit à enlever toute efficacité aux combinaisons les mieux conçues.
On a dit aussi que le cas des compagnies du gaz anglaises perdait beaucoup de sa signification du fait que l’industrie exercée par elles est d’une nature très particulière ; l’exploitation d’une concession de gaz du genre de celles dont il est question est rendue nécessairement lucrative par le monopole dont jouissent les concessionnaires ; chaque quartier de Londres étant affecté exclusivement à une compagnie unique, la concurrence ne s'exerce pas et les risques sont à peu près réduits à zéro. Cette argumentation n’est pas sans réplique : d’une part le privilège des compagnies est compensé par d’importantes restrictions apportées à leur liberté commerciale par les actes de concession ; en second lieu, l’effcacité du système a pu'être constatée dans des entreprises soumises à la concurrence, notamment dans le Familistère de Guise, et, si les promoteurs de ce mode d’actionnariat ouvrier invoquent surtout l'exemple de la Compagnie du gaz du Sud de Londres, c’est à cause de l’importance de cet établissement et de l’ampleur donnée à l'institution.
‘Néanmoins les adversaires de cette combinaison continuent à prendre la même compagnie comme type représentatif de cette catégorie d’établissements et, prenant pour base l’organisation de l’actionnariat ouvrier dans la société adoptée comme exemple, ils lui adressent une critique d’un autre ordre : les actions ouvriè- ‘res instituées selon ce procédé ne sauraient être tenues pour une solution de la question sociale, car leur création n’a eu pour but que la sauvegarde des intérêts pécuniaires des capitalistes. D’après M. de Rousiers, « si le directeur avait voulu favoriser économiquement les travailleurs, il leur aurait accordé une augmentation de salaire, et cela lui aurait coûté moins cher ; en réalité, c'était une machine de guerre qu’il montait et qui était savamment montée ». Cette opinion peut se fonder sur l'engagement que la Compagnie imposa aux ouvriers au moment où elle procéda à cette réforme les travailleurs devaient renoncer à leur droit de grève et à leur droit syndical ; d’autre part les actionnaires ouvriers sont toujours en minorité aux assemblées générales et au conseil d'administration, de sorte que leur pouvoir de gestion se trouve paralysé par la prépondérance de l'élément capitaliste et que le sacrifice con-
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senti par les actionnaires ordinaires à ce point de vue est insignifiant ; quant à la part de bénéfices attribuée aux salariés, elle n’est pas nécessairement destinée à améliorer le sort du personnel s’il faut en croire une déclaration du directeur de l'établissement rapportée par M. de Briey : « Que m'importe, me disait M. Carpenter, d'abandonner à mes ouvriers 9 % de leurs salaires, si je regagne 20 % sur le rendement du travail. La différence est du profit net. » Tout cela est vrai, mais l'essentiel est que les salariés trouvent un avantage à ce système ; or leur condition a été rendue meilleure par l'emploi de l’actionnariat, aucun doute ne subsiste sur ce point.
Une autre objection vise l’obligation, dans laquelle se trouvent les employés de la plupart des entreprises à actionnariat par conversion, d'accepter la transformation des parts de bénéfices en actions. Sans, doute, si on écarte cette obligation, la conversion n’est acceptée que par une partie des travailleurs et il en résulte une division dans la classe ouvrière ; cette situation est pire que lobligation de l'opération. Il faut également reconnaître qu’il y a dans ce procédé une mesure de sage prévoyance, dont les salariés tirent un profit certain. Malgré tout cela, on ne peut guère admettre le caractère obligatoire attribué généralement à la conversion : les ouvriers n'aiment pas que la prévoyance leur soit imposée, l’économie forcée de leurs parts de bénéfices pour l'acquisition d’actions capitalistes leur apparaît comme une atteinte à leur indépendance ; comme la noté M. Deloncle dans son rapport au Sénat sur la loi de 1917 concernant les sociétés à participation ouvrière, « Pactionnariat ouvrier ne doit pas s’acquérir par une obligation, par une contrainte : il devient alors suspect à l’intéressé, trop souvent méfiant à l’égard de tout ce qui lui vient du patronat », et l’on sait que le discrédit attaché à toutes les institutions patronales est suffisant pour compromettre l'avenir de cette combinaison.
En fait les industriels ne montrent pas beaucoup d’empressement à l’égard du système d’actionnariat ouvrier fondé sur la participation aux bénéfices : ceux qui pratiquent la participation simple sont déjà peu nombreux et il n’est guère possible actuellement d’entrevoir la généralisation d’un procédé reposant sur elle. D’autre part, la logique veut que l'étape de la participation préalable soit supprimée, car cette sorte de stage n’a aucune raison d’être ; M. Deloncle en a fait la remarque dans un article de La France de Bordeaux
et du Sud-Ouest (mai 1919) : « Du moment que vous avez décidé à lorigine que l’ouvrier, l'employé de l'usine deviendra actionnaire de votre entreprise avec l'argent que vous lui aurez vous-même avancé, autant le faire entrer de suite en possession de sa part d’actions ou de coupures d'actions ».
CHAPITRE IV
L’Actionnariat Ouvrier par Attribution gratuite d’Actions de travail
Le dernier mode d’actionnariat ouvrier est celui qui consiste à conférer aux salariés la propriété de parts de capital de l’entreprise sans exiger d’eux aucune contreprestation en retour. Ce procédé se différencie donc nettement de tous les autres, mais il est trop contraire aux mœurs industrielles pour trouver beaucoup de capitalistes disposés à l'appliquer. Après avoir examiné le principe de ce système, nous n’aurons qu’une application à considérer, celle de la fabrique de savon de Port-Sunlight, car seule cette maison étrangère a pratiqué avant la loi française de 1917 une combinaison analogue à celle qui est prévue par cette loi ; au surplus, cette entreprise anglaise a par son organisation exercé une grande influence sur le législateur de
SECTION PREMIÈRE. — LE PRINCIPE DES ACTIONS DE TRAVAIL GRATUITES
L’actionnariat ouvrier gratuit est souvent considéré comme le seul système digne d’être appelé actionnariat ouvrier et les actions remises aux travailleurs en vertu de cette institution sont réellement des actions de travail au sens propre du mot, par opposition aux actions de capital. C’est le système organisé par notre loi du 26 avril 1917, laquelle a fait entrer l’action de travail dans le droit positif. C’est le mode qui a donné lieu à la plupart des controverses relatives à l’actionnariat ouvrier, celui qui a soulevé les critiques les plus vives, celui aussi qui a divisé les juristes sur les difficultés
juridiques qu’il crée et que la loi de 1917 suppose résolues. Mais, jusqu’à cette loi, il est resté à l’état d’utopie, car la savonnerie de Sunlight elle-même n’applique pas intégralement les principes de lactionnariat ouvrier l'attribution des titres n’est pas un droit pour l’ouvrier, et de plus les travailleurs actionnaires n’ont aucune part dans la gestion de l’entreprise ; si. donc le fondement de lactionnariat ouvrier gratuit est connu des théoriciens depuis assez longtemps, l’application à laquelle il a donné lieu ne soulève aucune difficulté car l’organisation positive de l’actionnariat y est soigneusement réglementée. Ce n’est que depuis la loi de 1917, par suite des dispositions qu’elle ajoute à la loi de 1867 sur les sociétés, que les controverses juridiques relatives aux actions de travail ont pris de l'importance.
L’actionnariat ouvrier par attribution gratuite d’actions de travail est une déformation nécessaire de l’actionnariat ouvrier précédé de participation aux bénéfices ; les inconvénients de ce dernier procédé devaient faire supprimer la période transitoire de la participa- ‘tion, sauf pour les industriels, attachés au mode en question par des raisons particulières ou par le succès de leur expérience ; les théoriciens, plus audacieux que les patrons, considèrent la participation préalable aux bénéfices comme non seulement inutile et illogique, mais encore dangereuse à cause de l’opposition probable du personnel à la conversion des parts de bénéfices en actions, comme celle des ouvriers de la Compagnie du gaz du Sud de Londres.
On peut aussi voir dans l’actionnariat ouvrier gratuit une simple modalité de la participation aux bénéfices, avec cette particularité que les parts de bénéfices, au lieu d’être payées en argent, sont mises d'office sous la forme de parts de capital ; envisagé sous cet angle, le système des actions de travail ne diffère pas profondément de la participation simple. Mais le principe au nom duquel ces parts sont attribuées est nouveau.
Désormais le travailleur qui entre au service d’une entreprise est considéré comme faisant un apport : il apporte à la société commerciale son travail, son intelligence, sa volonté, sa personnalité tout entière pendant le temps qu’il consacre à la maison. Cet apport a une valeur, puisque sans lui le capital ne peut rien ; pourquoi dès lors ne pas faire de Pemployé un associé au même titre que le capitaliste qui apporte son argent, puisque aucun des deux éléments n’est productif sans le concours de l’autre ? Bien plus, on pourrait parfai-
tement concevoir le. capital sans le capitaliste, mais non le travail sans le travailleur ; si donc l’un des deux personnages doit être tenu pour moins nécessaire que l’autre, c’est bien le capitaliste ; or c’est le travailleur qui est sacrifié et réduit à un état de servitude. Il y a là une anomalie et une iniquité qui doit être réparée par l’admission des salariés au rang d’associés : de même que l’on délivre aux capitalistes des actions en représentation de leur apport de capital, de même on délivrera aux travailleurs des actions en représentation de leur apport de travail ; en effet, pour rendre ces derniers associés, on ne peut que leur conférer la qualité d'actionnaires, car l’art. 34 du Code de commerce ne permet pas de créer, dans les sociétés par actions, d’autres parts sociales que des actions.
Il ne faut pas dire que l’ouvrier, déjà rétribué par le salaire, va se trouver payé une seconde fois par des actions, Car en partant de ce principe il faudrait refuser aussi au capitaliste le droit aux dividendes : le càpitaliste n'est-il pas en effet rémunéré par l'intérêt qui lui est servi ? Le salaire et l’intérêt sont à ce point de vue de même nature : ils sont la rémunération fixe d’un service rendu, et rien ne s'oppose, dans l’un comme dans l’autre cas, à ce qu’une rémunération variable, proportionnelle aux bénéfices réalisés, vienne s'ajouter à la première.
On a aussi affirmé que l’apport de travail, n’ayant aucune valeur commerciale, ne peut servir de base à des droits d’associé : il faut, dit-on, fournir une valeur matérielle pouvant constituer une garantie pour les créanciers sociaux et que cette valeur soit immédiatement appréciable, sinon on ne peut élever aucune prétention sur les bénéfices et le patrimoine de la société. Cette affirmation est démentie par l'institution des parts de fondateur, attribuées ‘en échange de services peu appréciables et souvent imaginaires : l'existence de ces derniers titres ne se justifie pas plus que la création d’actions de travail, si l’on décide que tout apport doit être immédiat, réel et susceptible de servir de gage aux créanciers sociaux.
Sous réserve des controverses relatives à la nature juridique des actions de travail, le principe de l’actionnariat ouvrier gratuit se présente donc avec les caractères d’un système fondé sur des considérations d’équité et justifié au point de vue juridique par de puissants _arguments d’analogie. Mais l'atteinte qu’il porte à la puissance du capital l’a fait envisager avec défiance
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par les industriels, même par le fondateur de la manufacture de Port-Sunlight, qui ne l’a appliqué .que partiellement.
SECTION II. — L’'ACTIONNARIAT OUVRIER À PORT-SUNLIGHT
La maison Lever frères limited, fabrique de savon, à Port-Sunlight (Angleterre), fut fondée en 1886 par M. W. Lever. Dès sa création, ses ouvriers furent admis à la participation aux bénéfices, qui fonetionna régulièrement sans modification jusqu’en 1903 ; M. Lever estimait qu'aucune amélioration de ce système n’était concevable, sinon linstitution de la participation aux pertes ; mais il ajoutait à l’emploi de la participation l’organisation d'innombrables institutions patronales, notamment la fondation de la célèbre cité-jardin de Port- Sunlight, qui a donné son nom au savon fabriqué par la maison.
En 1903, il essayait d’introduire dans son entreprise un système qu'il avait imaginé et qu'il appelait le prosperity-sharing : c'était en somme une participation aux économies établie au profit de chaque branche d’industrie. Ce procédé des primes à l’économie ne réussit pas, car dès qu’il fut appliqué il se révéla défectueux : les prix des matières premières constituaient le principal élément du coût de production, et la bonne volonté du personnel était impuissante à les modifier ; d’autre part, le contrôle des économies effectivement réalisées était à peu près impossible. La direction supprima donc cette combinaison et la remplaça par des primes aux bénéfices en faveur des chefs d'usines.
Pourtant ce nouveau système n’était pas d’une grande efficacité et M. Lever chercha dans l’actionnariat ouvrier lc moyen susceptible d'augmenter les bénéfices de la maison. Il élabora done un mode d’actionnariat ouvrier qui, en intéressant directement les travailleurs à la prospérité de l'entreprise, assurerait une augmentation appréciable des profits ; il n’était guidé en cela par aucun sentiment de générosité à l'égard du personnel ; il se défendait d’agir par philanthropie et déclarait n'avoir d’autre but que celui de donner un essor nouveau à son établissement. Il institua donc l’actionnariat ouvrier pour faire une bonne affaire ; l'attribution gratuite d'actions de travail aux salariés commença en 1908, avec effet rétroactif à 1901. Mais son système s’écartait de l’actionnariat ouvrier intégral à deux points de vue : d’abord au point de vue des personnes appelées à en
profiter, puis quant aux droits conférés par la possession des titres.
En 1908, M. Lever, titulaire de la presque totalité des actions de la société qu'il avait fondée, mit de côté pour 500.000 livres sterling de ses titres et les convertit en certificats d’une valeur nominale d’une livre sterling. Ces certificats devaient être attribués au personnel de la compagnie, ou plutôt à une partie de ce personnel, car les nouveaux associés devaient justifier d’un âge minimum de vingt-cinq ans et d’une durée de service à l'établissement au moins égale à cinq ans ; les travailleurs des deux sexes avaient des droits égaux ; il y avait dans cette combinaison un élément de division dans le monde ouvrier, que le fondateur n’avait pas volontairement créé, mais qui n’en a pas moins pour effet d’exclure temporairement une partie des salariés ; cette restriction n’est d’ailleurs pas grave, car le stage nécessaire n’est pas considérable, Quoi qu'il en soit, les « partnership certificates » n’étaient pas remis directcment aux bénéficiaires du système ; ils étaient attribués d’abord à des mandataires, les « trustees », qui devenaient titulaires des titres nouvellement créés ; ces trustces devaient ensuite transmettre les certificats aux titulaires définitifs : pour cela, ils passaient des contrats avec les employés. Avant toute attribution, l’ouvrier qui veut devenir participant doit s'engager à apporter à son travail de la vigilance si le titre demandé lui est délivré ; mais cet engagement est conditionnel et ne donne pas à celui qui l’a pris un droit à devenir associé ; les trustees sont libres de ne pas lui donner satisfaction. La décision des trustees peut être frappée d’appel par une requête écrite adressée à M. Lever. en personne, qui décide souverainement de l'attribution et du retrait des certificats de partnership ; l’octroi de ces titres est donc une faveur patronale. En 1909 eut lieu la première distribution des certificats : 113.000 titres furent remis à 1.041 ouvriers.
De nouvelles émissions peuvent avoir lieu de la même manière, à condition que chacune d'elles ne dépasse pas 500.000 livres. Les membres du personnel sont répartis en quatre classes : directeurs. chefs de service, voyageurs, et enfin employés et ouvriers ; la part globale de chaque classe est déterminée dans les statuts, et dans chacune d’elles le nombre de titres pouvant être délivrés aux travailleurs dépend de leurs émoluments. Enfin aucun employé ne peut être rendu titulaire de titres pour une valeur totale supérieure à 10 % des
salaires qu’il aura touchés depuis son entrée au service de la maison.
Le système de Port-Sunlight, qui s'écarte de l’actionnarlat ouvrier intégral en ce que les travailleurs ne sont pas tous et de droit titulaires d'actions de travail, s’en distingue aussi par les droits des actionnaires ouvriers.
Quant au droit aux dividendes, « en principe, les ouvriers copartners touchent le même dividende que les actionnaires ordinaires, après toutefois pour ceux-ci prélèvement d’un intérêt de 5 %, très justifié par le fait qu’ils ont payé leurs titres en argent et que les ouvriers ont été rendus titulaires des leurs gratuitement (1). » Les divers titres d’associé sont rémunérés dans un ordre déterminé : 1° les actions de capital de préférence, qui prélèvent 5 % de leur valeur ; 2° les actions de capital ordinaires, qui prélèvent également 5 % ; 3° les certificats de préférence, attribués dans certains cas aux anciens ouvriers ou à leurs héritiers, qui font un nouveau prélèvement de 5 ‘% de leur valeur nominale ; 4° enfin les certificats de partnership, qui partagent avec les actions de capital l'excédent des bénéfices. Le premier dividende payé aux actionnaires ouvriers a été versé le 31 décembre 1909 ; il était de 7 12 % ; les actionnaires de capital recevaient donc 12 1 %,. En retour du droit aux dividendes, les actionnaires ouvriers participent aux pertes sociales en ce sens que, s’il se produit un déficit, les titres du personnel perdent de leur valeur et leurs parts des bénéfices qui seront réalisés ensuite seront calculées d’après la nouvelle valeur du titre. M. Granier, qui expose tous ces détails, en tire une conclusion qui ne nous paraît pas absolument légitime puisqu'il s’agit d’une société par actions : « Malgré l’opinion de M. Lever, il est bien certain que le fait d'accorder des actions de plein droit aux ouvriers de cette manière n’entraîne pas pour eux une participation effective aux pertes et ne leur supprime seulement que leurs chances de bénéfice (2). » Quoi qu’il en soit, au point de vue de la répartition des dividendes, le procédé adopté par M. Lever est rigoureusement conforme aux principes de lactionnariat ouvrier.
Il n’en est pas de même en ce qui concerne le droit de concourir à la gestion de l’entreprise. Le droit d’administration de l'affaire qui appartient aux actionnaires ouvriers se réduit aux questions relatives aux certificats de partnership : les conditions des bénéfices de ces certificats ne peuvent être changées qu'avec l'assentiment
(1) Jean Granier, Les actions de travail, p. 141. (2) Ibid., p. 143.
des trois quarts des détenteurs de ces certificats ; à cet égard, M. Lever a donné aux nouveaux associés plus de garantie que ne leur en aurait donné la loi anglaise, qui fixe aux deux tiers des voix la proportion requise pour rendre valable une modification de ce genre.
Enfin le droit de céder son titre est refusé à l’actionnaire ouvrier. Le principe de la propriété temporaire de Paction est nettement posé : tant que le travailleur est au service de l'établissement, il est tenu de conserver son titre ; dès qu'il part, il est tenu de le restituer. Cependant cette seconde obligation reçoit plusieurs tempéraments : l’ouvrier qui abandonne la maison pour cause de maladie ou de vieillesse reçoit en échange un certificat de préférence lui donnant droit à un intérêt annuel de 5 % ; de même la veuve de l’ouvrier qui travaillait dans Pétablissement a droit à un certificat de préférence. L’employé qui voudrait tourner la règle de l’indisponibilité par la mise en gage de son certificat perdrait tous ses droits sur son titre qui lui serait immiédiatement retiré.
L'initiative du fondateur de Port-Sunlight a donné tous les résultats escomptés. Les dix premières années de fonctionnement du système ont procuré aux actionnaires de travail un bénéfice total de près d'un million de livres sterling de dividendes ; la valeur nominale de leurs titres a atteint également près d’un million. Les avantages de la combinaison sont si bien appréciés du personnel que les ouvriers charpentiers et menuisiers de la maison Lever sont entrés en conflit avec leur syndicat au sujet de l’organisation créée par leur patron. La direction se déclare très satisfaite des effets obtenus.
Cependant le caractère particulier des titres accordés au personnel a fait dire qu’il y avait là une simple apparence d'association du travail au capital. M. Waxweiler croit que toute cette organisation compliquée n’a été imaginée que dans un but de réclame : « Assurément, bien des entreprises ont pris de telles initiatives fort louables sans doute, mais elles n’ont jamais songé à leur donner le nom pompeux d’actionnariat ouvrier. Peut-être ont-elles eu tort, après tout : si à Port-Sunlight on avait appelé linstitution nouvelle du simple nom de prime à l'ancienneté, on eût moins parlé de Port-Sunlight : or parler de Port-Sunlight, c’est un peu, n'est-ce pas, parler du savon Sunlight (1). »
() Waxweiler, Les actions de travail, dans le Bulletin de la Fédération des industriels et commerçants français, 1910, p. 205.
Nous ne croyons pas que ce soit la qualification donnée au système de M. Lever qui ait incité jusqu’à présent les ménagères à faire l’achat de cette marque de savon. Nous ne pensons pas non plus que les titres attribués au personnel de la fabrique de savon Sunlight soient de simples « primes à l’ancienneté, des gratifications de fin d’année pour les ouvriers qui sont restés un certain temps dans l'établissement », comme l’affirme M. Waxweiler : les droits attachés aux certificats de partnership, quoique moindres que ceux des actionnaires ordinaires, sont tout de même assez importants pour que ces titres puissent être comparés à de véritables actions.
Ce qui reste certain, c’est que le régime des certificats de Port-Sunlight a quelque peu embarrassé les juristes. Prenant en considération le caractère temporaire de ces actions, on a dit qu’il n’y avait pas là des actions au sens juridique du mot, parce que le but d'association de l’ouvrier au patron ne peut être atteint quand le droit de l’ouvrier ne doit durer qu’un temps limité ; le système de la maison Lever ne serait qu’une espèce de participation aux bénéfices. Tel est l’avis de M. R. de Briey : « Une propriété temporaire n’est pas une propriété ; il est inexact de parler ici d’actionnariat ouvrier, il s’agit tout simplement d’une forme parüiculière de participation aux bénéfices (1). » Mais cette théorie ne semble pas non plus justifiée, car les droits des titulaires de certificats de partnership sont plus étendus que ceux de simples participants.
En réalité, ce qu’on reproche le plus à cette organisation, c’est précisément ce qui en fait l'intérêt : elle a défini les caractères les plus essentiels de l’actionnariat ouvrier gratuit ; le régime nouveau qu’elle a institué a été un progrès très net vers la notion de lPactionnariat ouvrier intégral tel que l’a conçu le législateur français de 1917. Dès 1910, M. Granier avait aperçu tout le parti que l’on pouvait tirer de l’initiative de M. Lever: « Comme on le voit, ces parts de participation ouvrière sont des titres d’un genre tout à fait spécial ; ils ne sont ni payables en argent, ni cessibles, ni négociables en bourse, ni susceptibles de hausse ou de baisse. On ne peut pas dire que ce soit des actions au sens ordinaire du mot, mais ils se rapprochent singulièrement
(1) L'association du capital et du travail par l’actionnariat ouvrier, dans ia Revue économique internationale, novembre 1913, p. 337.
de la notion d’action de travail que l’on voudrait introduire dans notre droit français (1). »
Le système de Port-Sunlight a donc fourni aux sociologues avides de réformes un modèle utile. L'exemple donné par M. Lever a été retenu, et, depuis la création des titres ouvriers que cet ingénieux fondateur a imaginés, c’est le procédé de l'attribution gratuite d'actions de travail qui a surtout servi de thème aux controverses relatives à l’actionnariat ouvrier.
(1) Les actions de travail, p. 147.
CHAPITRE V
Critique de l’Actionnariat Ouvrier
Le procédé qui consiste à attribuer gratuitement des actions au personnel d’une société commerciale est le seul qui réalise véritablement l’actionnariat ouvrier! car c’est le seul qui soit fondé sur l’idée que le travail est un apport au même titre que les capitaux et confère à ceux qui le fournissent des droits identiques à ceux des capitalistes. Les deux autres modes tendant à associer les travailleurs aux capitalistes, soit par achat d'actions, soit par conversion en actions de parts de bénéfices, ne peuvent être désignés du nom d’actionnariat ouvrier qu’'improprement et par abus de mot ; sans méconnaître leurs avantages intrinsèques très réels, il convient, lorsque l’on n’a en vue que l’actionnariat ouvrier, de ne voir en eux que des procédés qui ont préparé la formation de la notion d’action de travail. Aussi n’aurons-nous plus à lavenir à nous en occuper que dans la mesure où ils se présenteront sous le même aspect que le dernier. Au surplus, les nombreuses critiques adressées à lactionnariat ouvrier sont toutes dirigées contre le mode de l'attribution gratuite des actions de travail, et, si certaines d’entre elles peuvent s’appliquer aussi aux deux autres modes, ce n’est que par analogie. Ces critiques sont de plusieurs sortes : les unes sont d'ordre économique et social, le point de vue économique et le point de vue social étant inséparables en une pareille matière ; les autres sont d'ordre juridique ; parmi celles de la première catégorie, il en est qui sont formulées par le monde patronal et par les économistes libéraux, tandis que d’autres émanent de la classe ouvrière et des milieux socialistes, et naturellement les griefs exprimés par ces deux groupes rivaux sont totalement différents sinon opposés. Nous nous
trouvons donc en présence de trois sortes d’objections: celles des industriels et des économistes individualistes, celles des salariés et des socialistes, celles des juristes.
SECTION PREMIÈRE. — OBJECTIONS ECONOMIQUES ET SOCIA- LES DES INDUSTRIELS ET DES ECONOMISTES LIBÉRAUX.
L’actionnariat ouvrier a été conçu à la fois dans un but de justice et dans un but de pacification sociale ; l’organisation sociale étant un des facteurs déterminants de la productivité économique des entreprises, son amélioration ne peut qu’assurer une plus grande prospérité des industries. L'intérêt social et économique du système est donc incontestable, et il semblerait que toutes les classes de la nation et les théoriciens de toutes les écoles dussent se trouver d’accord pour l’accueillir avec la plus grande bienveillance. Or il n’en est rien : malgré les conséquences sociales qui doivent résulter de son application, ce procédé a rencontré l'opposition des capitalistes et des socialistes, les capitalistes le jugeant trop socialiste et les socialistes le jugeant trop capitaliste. M. Antonelli, dans son ouvrage sur Les actions de travail, a constaté et exposé les nombreuses critiques adressées à un projet d'organisation des sociétés commerciales qu’il avait élaboré en collaboration avec M. Parsons (1) et qui était conçu de manière à éviter les inconvénients des autres projets d’actionnariat ouvrier ; du reste ces deux auteurs, en publiant leur plan d'organisation des entreprises, s’attendaient à rencontrer un grand nombre d’objections ; ils les prévoyaient déjà et pourtant ils restaient attachés à leur idée en raison de l'intérêt qu’ils découvraient en elle.
Le côté social de la question a été considéré presque exclusivement par le camp socialiste. Les capitalistes ont aperçu surtout les conséquences économiques du système. Cette attitude des deux parties en présence peut être constatée à propos de toute question relative aux rapports du travail et du capital. C’est un fait d'expérience que les capitalistes considèrent comme tout à fait secondaire l'aspect social des problèmes : en présence d’un projet de réforme, leur seule préoc-
(1) L. Parsons et E. Antonelli, Entre le capital et le travail, dans La Revue, 15 mai 1909, p. 212-224, ;
cupation est de rechercher les répercussions que l'innovation proposée peut exercer sur l’avenir de chaque industrie, en tenant compte des conditions du milieu Cconomique ; quant aux avantages sociaux des procédés économiques employés, ils ne comptent pas pour l’industriel, « et si ces avantages sociaux lui apparaissent, ils seront encore envisagés d’une façon particulière, comme subordonnés à des avantages économiques ; s’il admet, par exemple, qu’il y ait une utilité quelconque à encourager certains procédés qui associeront les intérêts des ouvriers et des patrons, ce n'est pas parce que cette intimité est souhaitable en elle-même, socialement, c’est parce qu’elle contribuera à diminuer le nombre des grèves et à augmenter le rendement du travail ; ainsi, entre deux procédés comme l’assurance contre la grève et la participation ouvrière, un capitaliste ne fera intervenir qu’un élément de comparaison : quel est le procédé économiquement préférable ? quel est celui qui me coûtera le moins ? mais que l’un contribue à développer les haines de classe tandis que l’autre pourra les atténuer, que l’un facilite le développement moral de la classe ouvrière tandis que l’autre aura pour résultat de maintenir cette classe dans un état d’infériorité pius accentuée, peu importe ! (1) »
En fait, on ne peut guère envisager le côté social d’un problème sans envisager en même temps l’aspect écononiique du même problème : — d’abord, il faut avant tout éviter la ruine de toute entreprise, car du même coup l'aspect social de son organisation sociale disparaîtrait; or c’est là une question d’ordre économique ; — en outre, tout phénomène social est soumis à des conditions économiques, et inversement tout phénomène économique est soumis à des conditions sociales ; ces influences réciproques obligent le sociologue et l’économiste à collaborer au lieu de s’ignorer ; il est donc impossible de se désintéresser de l’un ou de l’autre des aspects d’un phénomène de ce genre. Aussi les capitalistes et les individualistes ont-ils formulé certaines objections d'ordre social, mais toujours avec des préoccupations d'ordre économique.
Une première objection concerne le fondement même de toute association des salariés aux bénéfices ; on conteste la légitimité de l’admission des travailleurs au partage des bénéfices de l’entreprise, quel que soit le node employé ; à cet égard, la participation aux béné-
(1) E. Antonelli, Les actions de travail, p. 84.
fices est mise sur le même pied que l'actionnariat ouvrier, La critique du principe de lPactionnariat ouvrier se trouve abondamment développée dans tous les traités et dans toutes les revues des économistes de l’école libérale. Elle repose sur l'affirmation que le travailleur ne crée pas les bénéfices : ceux-ci sont l’œuvre de Ja direction, il n’y a qu’un rapport fort lointain entre Île labeur de l'’ouvrier et la prospérité de l'entreprise ; M. Paul Leroy-Beaulieu, songeant au rôle négatif joué par les salariés dans la réalisation des bénéfices de leur patron, établissait dans L’économiste français une comparaison qui devait démontrer lillégitimité de toute participation de ee genre : « J'aurais beau m'’ingénier,. il m'est complètement impossible d’intéresser à mes bénéfices ma cuisinière ou mon valet de chambre, parce que les services qu’ils me rendent n’ont qu'un rapport bien éloigné avec les articles que j'écris ou les leçons que je fais. » M. Vanlaer, dans son ouvrage sur La participation aux bénéfices, citant cette phrase, ajoute aussitôt : « Les agents de la production, dans une entreprise industrielle, ne font pas plus les bénéfices de cette entreprise, que la cuisinière ne fait les articles de cet économiste : ils contribuent seulement à les faire naïitre. » Pour ces auteurs, le bénéfice ne peut résulter que d'un rapprochement des travaux de tous les salariés, et ce rapprochement est opéré par la direction ; or, le plus souvent, les directeurs sont les entrepreneurs de l'affaire; par là se trouve justifiée l'attribution de la totalité des bénéfices à l'entrepreneur ; quand par exception c’est le capitaliste et non le directeur qui est entrepreneur, l'intérêt du capitaliste est d'ajouter, par une convention spéciale avec le directeur, au salaire de ce directeur une part des bénéfices que son activité a créés. Quant au salarié, son travail ne comporte aucune intelligence ct son initiative est inexistante puisqu'il doit exécuter machinalement les ordres de son chef ; il ne lui est dû que l'équivalent de la tâche accomplie sous la tutelle du directeur ; or, de même que son travail est régulier et invariable, sa rémunération doit présenter les mêmes caractères de régularité et d’invariabilité. D’ailleurs le salaire qui lui est alloué est la représentation forfaitaire de sa part dans les bénéfices annuels ; il est donc entièrement payé par ce forfait ; il a accepté librement ce régime qui présentait pour lui l’avantage de la sécurité ; puisqu'il a voulu éviter les risques, il n’est pas fondé à réclamer une rémunération supplémentaire quand les circonstances sont favorables ; si le forfait qu'il reçoit sous forme de salaire est insuffisant pour ses besoins, il peut s’'efforcer d’en obtenir l’augmenta-
tion, mais en aucun cas cette majoration ne doit consister en un supplément proportionnel aux bénéfices, le salarié ayant définitivement renoncé à sa part de profit. La participation est donc en contradiction avec la notion de profit. M. le Professeur Barthélemy, faisant à l’industrie minière l'application de cette théorie, estime que dans les entreprises d’extraction de minerais les salaires doivent être très élevés à cause du caractère pénible et dangereux du travail des mineurs, mais que la participation ne doit pas y être appliquée car lhabileté particulière de chaque travailleur a moins d’influence encore sur la prospérité de ces entreprises que dans les autres industries. Dans les sociétés par actions, l'actionnaire est à la fois capitaliste et chef d’entreprise ; à ce dernier titre il a le droit de s’approprier les profits, même après que son action lui a été remboursée par amortissement ; l’action de jouissance attribuée au porteur d’un titre amorti se justifie donc par la qualité d’entrepreneur que tout actionnaire peut invoquer. Pour toutes ces raisons, on doit déclarer inadmissible le principe de l'association du travailleur au capitaliste : « Que l'industriel favorisé fasse profiter de l'aubaine son personnel, rien de mieux. C’est toujours son droit ; c’est souvent son devoir. Mais ce devoir ne correspond à aucun droit chez l’ouvrier ; c’est un devoir de conscience, car ce n’est pas une obligation de justice. La justice veut qu’à chacun soit payé ce qui lui est dû : il n’est dû au travailleur que son salaire (1). »
Cette critique fondamentale a donné lieu à des répliques diverses. D'abord elle renferme des contradictions: après avoir posé le principe que seul lentrepreneur a droit aux bénéfices parce qu’il remplit les fonctions de directeur, elle admet le même droit pour l'entrepreneur qui, simple capitaliste, ne dirige rien ; après avoir affirmé que le travailleur, n'étant pas un facteur des bénéfices, n’a droit à aucune part des bénéfices, on déclare qu’il renonce à ce droit (qu’il n’a pas) en échange d’un salaire fixe. Ces contradictions sont très apparentes et peuvent être relevées par tout lecteur attentif.
Mais certaines réfutations ont été opposées au principe qui sert de base à l’objection, formulée notamment par MM. P. Leroy-Beaulieu et Vanlaer, d’après laquelle toute participation doit être repoussée parce que seul l'entrepreneur crée les bénéfices. Une réfutation très serrée a été présentée par M. Waxweiler, dans son livre sur La
(1) M. Vanlaer, La participation aux bénéfices, reproduit dans La réforme sociale, 1% avril 1898, p. 561-562,
participation aux bénéfices; le raisonnement de cet économiste, destiné à justifier la participation simple, peut s'appliquer sans modification à lactionnariat ouvrier. Pour cet auteur, la théorie de M. Leroy-Beaulieu manque de base parce qu'il n’est pas question de savoir si les bénéfices sont créés par le chef d’entreprise, car ce qui importe c’est de s'assurer que ces bénéfices reviennent bien au chef d’entreprise. Ecartant l'hypothèse de Pattribution aux directeurs d’une part des bénéfices, simple mesure de bonne administration qui ne saurait rien changer au principe de la répartition des bénéfices, on peut constater que le profit annuel d’une société par actions est réparti entre les actionnaires, c’est-à-dire des personnes qui n’accomplissent aucune des fonctions actives de l’entrepreneur et qui ne peuvent même pas fonder leur droit sur leur fonction de capitalistes, puisque les obligataires, également capitalistes, ne touchent qu'un intérêt fixe ; or le seul élément commun au patron d’une petite entreprise et à l’actionnaire d’une grande entreprise par actions, donc commun à tous ceux qui ont droit au profit, c’est le rôle passif de l'entrepreneur, celui qui consiste à supporter l’aléa de l’opération au cas où les bénéfices seraient absents; cette fonction s’appelle la spéculation, et c’est à titre de spéculateur que l’entrepreneur, petit patron ou actionnaire, recueille les bénéfices. Sans doute le fait d’être capitaliste accroît les titres du spéculateur au profit, car un risque de perte s'ajoute pour lui à l’aléa supporté, mais il n’est pas le fondement du droit au profit, comme le prouve l’exemple des actionuaires remboursés de leur mise qui continuent à toucher des dividendes grâce aux actions de jouissance créées en remplacement des titres amortis, comme le prouve aussi l'exemple déjà cité des obligataires qui apportent des capitaux mais sans courir les risques de l’opération. De même la prestation de travaux de direction grandit l’aléa du spéculateur en ce que les services rendus par lui risquent de ne pas être rémunérés; mais elle ne confère pas par elle-même un droit illimité aux bénéfices, puisque beaucoup de directeurs de sociétés ne touchent qu’un traitement élevé mais fixe; d’ailleurs, en dehors de l’industrie, certaines professions analogues à celles du chef d'entreprise sont rémunérées par des appointements invariables, par exemple le capitaine d'un navire, le directeur d’un établissement d'instruction, le général d'armée; donc « le travail de direction vigilante n’implique pas par lui-même une rétribution variable et illimitée ». Il en est de même du travail d'invention, puisque le savant de laboratoire n’aspire le plus souvent qu’à être salarié de PEtat et que l’inventeur industriel lui-même, s’il n’a
pas de fortune, est obligé de vendre son invention pour une somme fixe. Le véritable chef d’entreprise n’a donc pas droit, en cette seule qualité, au profit; par conséquent, « donner une part du bénéfice aux ouvriers ne serait nullement en exproprier le chef de l’entreprise, vu qu’en fait il ne le touche pas » ; à ce point de vue il serait déplacé de voir dans l’actionnariat ouvrier un sacrifice imposé à celui qui déploie pour diriger l’entreprise toutes ses facultés: en réalité, d’après M. Antonelli, qui semble se rallier à cette thèse, « le salarié fait preuve souvent de plus d'intelligence, d'initiative et surtout de travail que le capitaliste qui a acheté à la bourse une action de société anonyme dont il se contente de toucher les revenus — qui sont une participation aux bénéfices — après avoir assisté, hébété et intimidé, à une assemblée générale... quand il y a assisté, ce qui n’est pas toujours (1) ».
Enfin le spéculateur lui-même n’est pas frustré de la part de profit attribuée aux ouvriers en cas de participation : une augmentation du prix de la main-d'œuvre aurait aussi pour résultat de diminuer sa part, car il ne prend pour lui que ce qui reste des bénéfices après les prélèvements opérés par tous les facteurs de la production; or, en pratiquant l’actionnariat ouvrier, on opère . la réduction de sa part après l’établissement du bilan au Beu de le faire avant; c’est là une pure question de comptabilité, et en réalité l’actionnariat ouvrier ne porte pas plus atteinte au droit du spéculateur qu’une augmentation des salaires. On peut donc conclure de tout ce raisonnement qu'aucun facteur de la production n’est lésé par la pratique de la participation, soit aux bénéfices, soit au capital.
D’autres réfutations, moins approfondies, ont été opposées à l'affirmation tendant à présenter le chef d’entreprise comme seul créateur des bénéfices. Il n’est pas exact de voir dans l’ouvrier un simple instrument de travail, incapable d’exercer une influence sur le succès d’une entreprise: en réalité il contribue puissamment à la prospérité de l’établissement où il est employé et il doit être rémunéré de la même manière que le capitaliste qui apporte son argent; suivant l’importance respective du capital et du travail dans chaque entreprise, l’influence exercée par les salariés sur la prospérité de la maison sera plus ou moins grande et lactionnariat ouvrier sera d'autant plus justifié que le rôle du travail sera plus grand. L’association des travailleurs au capital
eu
(1) E. Antonelli, Les actions de travail, p. 78-79.
est donc légitime: les mêmes raisons qui ont fait admettre dans la plupart des législations le partage des charges résultant des risques professionnels doivent amener le partage des bénéfices et des droits sur la société, car ce qui est vrai pour le damnum doit l'être aussi pour le lucrum.
Quoi qu’il en soit, le monde patronal et les économistes libéraux ne sont pas convaincus par ces arguments et, partant toujours du principe que la participation du personnel au capital n’est légitime que quand ce personnel achète des actions, ils formulent d’autres critiques à l’adresse de l’actionnariat ouvrier.
C’est ainsi qu’ils déclarent que l’actionnariat ouvrier, étant une atteinte aux droits des capitalistes, devrait êre compensé par des avantages procurés à cette classe par l’emploi du système. Or, disent-ils, le préjudice résultant pour les capitalistes de l’octroi @une partie des actions au personnel n’est contre-balancé par aucun profit corrélatif sérieux ; dans ces conditions, il est à prévoir que bien peu d’industriels se résoudront à appliquer lactionnariat ouvrier si le législateur ne l’impose pas. Cette objection a été formulée à propos de la loi de 1917 par la Chambre de commerce de Paris; M. Duplessix ajoute que le sacrifice qui résulterait méême de la simple participation aux bénéfices avec taux indéterminé ne peut guère être accepté par les sociétés industrielles à cause des impôts que l'Etat se permet de prélever sur leurs bénéfices : « La participation discrétionnaire elle-même est appelée à devenir très rare, car l'Etat s’est institué participant au moyen d’impôts sur les bénéfices de guerre et sur les bénéfices normaux. Il fixe lui-même sa quote-part et l’accroît sans cesse. Comment espérer, dans ces conditions, voir les commerçants et industriels permettre à leurs salariés de compter sur l'allocation usuelle d’une part de leurs bénéfices, quand ils ignorent ce que l'Etat leur permet- {ra d’en conserver demain ? (1) »
Cette objection a donné lieu à une réplique de la part des promoteurs des différents systèmes d’association du travail au capital. Les partisans du principe de la participation du personnel estiment qu’il ne faut pas voir dans la participation une institution de pure philanthropie patronale, comme le prétend M. P. Leroy-Beau-
() E. Duplessix, Les sociétés anonymes à participation ouvrière, dans le Journal des économistes, août 1918, p. 179.
lieu, en s’appuyant sur ce fait qu’elle n’est pas due et qu'elle ne correspond à aucun service supplémentaire. Mais il convient de présenter des arguments appropriés contre la théorie de cet économiste : il ne faut done pas dire que l'avantage accordé aux salariés correspond à un surcroît de travail, car on pourrait se demander comment ce surcroît est rémunéré quand il n’y a pas de bénéfice, et, d’autre part, quand la valeur du travail de lPouvrier n’augmente pas, la participation n’est plus justifiable. Pour M. Waxweiler, il importe d'éviter de présenter de semblables raisonnements : sous l’influence de la participation aux bénéfices ou de l’actionnariat ouvrier, le salarié est amené, non pas à travailler plus, maïs à travailler mieux ; son effort est analogue à celui qu’il fournit quand il est soumis à une surveillance plus stricte ; là est la contre-partie de l'avantage accordé au personnel : sans frais de surveillance supplémentaires, on obtiendra du personnel un meilleur rendement, source de profits sérieux pour la société. Nous savons qu’en fait l’actionnariat ouvrier a été adopté le plus souvent afin que les bénéfices fussent augmentés ; généralement ce but a été atteint
rappelons-nous que, dans la Société du gaz du Sud de Londres, par le seul effet de l’actionnariat ouvrier, le rendement de l'affaire s’est trouvé augmenté dans une proportion dépassant 17 % ; il est donc exagéré de dire que les capitalistes ne verront jamais à cette réforme un intérêt suffisant pour la faire réaliser. M. Pascalis, rapporteur de la Chambre de commerce de Paris, affirme qu’il est impossible d'apprécier à l’avance la valeur productive du personnel et que dans ces conditions on n’a aucun moyen de fixer la part qui revient au travail; par là même il semble admettre l’existence d’un droit des travailleurs à une part des profits ; mais l’incertitude du rendement du travail au moment de la constitution d’une entreprise n’est pas si grande qu’il le déclare, « ou alors il faudrait supposer que l’on engageât les actionnaires bien à la légère (1) » ; du reste, même si la valeur ‘du travail du personnel ne peut être appréciée à l’avance, elle existe certainement, puisque sans ce travail le capital demeurerait improductif, et elle pourra être appréciée au bout d’un certain temps de fonctionnement de l’entreprise ; on organisera facilement à ce moment l’actionnariat ouvrier, si l’on veut
(1) Rapport de M. Deloncle au Sénat, p. 572.
bien y mettre un peu de bonne volonté. Mais les capitalistes se laisseront-ils convaincre par ces arguments ? C’est fort douteux ; pour les amener à créer des actions de travail, on a fait valoir d’autres avantages qui doivent compenser le préjudice que leur causerait lapplication de l’actionnariat ouvrier. Ainsi l’admission des travailleurs au conseil d'administration et aux assemblées générales rendra des services à la direction en raison des indications et des suggestions utiles que présenteront les salariés ; cet argument n’est pas de nature à convaincre les capitalistes : ceux-ci redoutent au contraire l’intervention des employés dans la marche de l’entreprise et les conflits qui doivent en résulter. On a également laissé entendre aux industriels que l’actionnariat ouvrier est leur dernière chance de salut en présence du péril de la révolution économique et sociale ; cet argument n’a pas plus d’effet que le précédent : les patrons ont encore une grande force de résistance, et, même si leur chute est proche, ils n’y croient pas. Enfin on attire l’attention des capitalistes sur les avantages fiscaux qu’ils pourront tirer de lapplication de l’actionnariat ouvrier, notamment en vertu des dispositions du nouvel article 80 de la loi du 24 juillet 1867 ; mais ces avantages ne sont pas en rapport avec les sacrifices résultant du système si l’on estime que ces sacrifices existent. Le seul argument sérieux est celui de l'augmentation du rendement du travail ; il suffit à réfuter l’objection par laquelle on reproche à l’actionnariat ouvrier d’entraîner pour les capitalistes un préjudice sans compensation ; du reste cette objection est présentée souvent par des personnalités qui, comme M. Pascalis, se déclarent favorables à la participation aux bénéfices, et alors il y a là une anomalie évidente, qui s'explique par le fait que ces auteurs se préoccupent surtout de l’atteinte portée à l’autorité patronale.
Une critique très grave adressée à l’actionnariat ouvrier est l'absence de participation aux pertes corrélative à la participation aux bénéfices accordée au personnel ; au surplus, ajoute-t-on, ce système n’est applicable qu'aux sociétés qui réalisent des bénéfices. Or c’est là une lacune qui suffit à discréditer l'institution: comment admettre que les travailleurs devenus actionnaires aient le droit de profiter de toutes les chances heureuses sans avoir jamais à subir les conséquences des mauvaises chancés ? En toute circonstance, quel que soit le résultat des opérations, l’ouvrier touche son
salaire, qui est un gain assuré ; au contraire le capitaliste se voit souvent privé de toute rémunération pendant des années ou même perd sa mise à la suite d’affaires malheureuses. Ce dernidr cas est surtout fréquent dans les mines : M. le Professeur Barthélemy assure qu’ «une concession de mines, c’est le droit pour celui qui l’obtient d’y engloutir des capitaux à ses risques et périls », et M. Fleurey d’ajouter à cette définition: « Tout demandeur en concession est un joueur. Qui voudra jouer, si l’on supprime la chance des bénéfices excessifs ? (1) » En effet, les risques sont particulièrement importants dans ce genre d'industrie : les accidents imprévus imposent parfois plusieurs reconstitutions successives du capital ; les premières années d'exploitation sont presque toujours déficitaires, alors que les mineurs touchent régulièrement leurs salaires. Cette situation, observée dans la plupart des entreprises minières, est fréquente même en dehors de ce domaine dans l’industrie en général.
L’objection est troublante, mais elle n'a pas déconcerté les promoteurs de l’actionnariat ouvrier. L'absence de bénéfices est évidemment une conjoncture gênante pour lapplication du système, mais M. Antonelli a analysé le cas des sociétés qui ne réalisent pas de bénéltices et son étude (2) lui inspire des conclusions rassurantes pour quatre raisons: — 1° aucune entreprise ne se fonde sans la perspective de revenus supérieurs au taux moyen des revenus sur le marché ; pour trouver des capitalistes disposés à s’y associer, elle doit donner des espérances normales de rendement supérieur à ce taux; les capitalistes peuvent se tromper dans le placement de leur argent, mais presque jamais ils n’accordent leur confiance aux entreprises mal conçues et sans avenir; — 2° il est exact que, d’après les bilans, beaucoup de sociétés anonymes françaises gagnent strictement l'intérêt du capital et par suite ne peuvent distribuer aucun dividende; mais « la comptabilité est un art dont nos administrateurs sont les virtuoses et le bilan d’une société anonyme un clavier dont ils connaissent toutes les ressources »; pour établir, malgré de forts bénéfices, un bilan accusant des bénéfices à peine suffisants pour assurer le versement de l'intérêt du capital, il suffit, par exemple, de constituer des réserves énormes; les action-
(4) G. Fleurey, Participation aux bénéfices dans l’industrie minière, dans La réforme économique, 14 juillet 1911, p. 889.
(2) Les actions de travail, p. 96-101,
paires, accoutumés à toucher de faibles dividendes, n’Opposent aucune objection à cette pratique; — 3° quand la modicité des bénéfices est réelle, l'intervention des actionnaires de travail peut créer des profits nouveaux par une amélioration technique de l’organisation interne et une diminution des gaspillages; — 4° même dans les entreprises qui par suite d'une mauvaise conception originelle ou de conditions accidentelles du marché rémunèrent tout juste le capital, l'existence d’actions de travail ne peut nuire aux capitalistes, puisque avant toute répartition de dividende les actions de capital perçoivent un intérêt assuré; si donc il ne reste aucun bénéfice après le prélèvement de cet intérêt, la présence des actionnaires de travail n’a aucune influence matérielle sur le sort des capitalistes; mais l’actionnariat ouvrier présente alors l’avantage de montrer aux ouvriers que les actionnaires ordinaires ne touchent pas des bénéfices démesurés.
Le même auteur écarte par'des arguments analogues le cas des sociétés qui non seulement ne font pas de bénéfices mais subissent des pertes: dans ces sociétés, les travailleurs actionnaires supportent les pertes de la même façon que les actionnaires capitalistes. Il faut distinguer à cet égard suivant que la société considérée fonctionne encore ou qu’elle a mis fin à ses opérations. Pendant toute la durée de son fonctionnement, on ne peut pas parler de pertes en capital; il n’y a que des variations de revenu pour les actionnaires; les variations du cours des actions sur le marché en sont la conséquence, mais elles sont passagères et ne révèlent pas une diminution eftective de l’actif social; les bilans ne doivent pas non plus faire croire à un appauvrissement, car les procédés de comptabilité généralement employés ont pour effet de laisser dans l'ombre certaines valeurs économiques comme la clientèle; du reste la division d’une opération commerciale quelconque en exercices est factice et ne répond à aucune réalité; donc, tant que la société fonctionne, les actionnaires ne supportent les pertes éventuelles que sous la forme d’une diminution de revenu qui peut devenir inférieur au taux ordinaire de l’intérêt du capital ; mais les actionnaires ouvriers les supportent de la même manière : quand la somme touchée par les capitalistes ne dépasse pas l'intérêt de leur argent, les actionnaires ouvriers ne touchent rien, et pour eux aussi il y a diminution ou absence de revenu. Ce n’est qu'au moment de la liquidation effective de la société que l’on peut parler de pertes en capital ; si à ce moment le capital social est inférieur au capital primitif
augmenté de l'intérêt qui reste dû aux actionnaires, les actionnaires de capital subissent une perte, mais les actionnaires de travail la subissent aussi : outre qu’ils ne touchent rien du capital social, ils perdent leur emploi et l’avantage des services fournis à la société pendant son fonctionnement. Il ne faut pas dire que, s’il y a des pertes sur un exercice, les ouvriers reçoivent leurs salaires tandis que les capitalistes ne touchent aucun intérêt ; presque toujours, la société constitue un fonds de réserve spécialement destiné à assurer le service des intérêts du capital dans les années de déficit ; si elle n’a pas eu cette précaution, ces intérêts sont dus, absolument comme le sont quelquefois les salaires.
Ce raisonnement tend à montrer que la participation aux pertes, telle que la conçoivent certains adversaires de l’actionnariat ouvrier, ne doit pas nécessairement accompagner la participation aux bénéfices des travailleurs appelés à profiter des avantages des capitalistes. C'était déjà l’opinion de M. Souchon, exposée à la séance du 5 juin 1907 de la Société d'économie sociale : «Je ne comprends pas du tout pourquoi, si un patron trouve avantage dans les bonnes années, pour augmenter le zèle de ses ouvriers, pour établir la paix dans son ate- Ber, à leur abandonner une part de ses bénéfices, il s’ensuit quelque chose de nécessaire pour les mauvaises années et pour les années de perte. II me semble qu'il n’y a là qu’une forme de parallélisme logique et verbal auquel on a toujours attaché une beaucoup trop grande importance (1). » M. Souchon va donc plus loin que M. Antonelli, puisqu'il nie la légitimité d’une participation aux pertes quelconque.
M. Deloncle se range à la théorie de M. Antonelli ; il y ajoute même un argument nouveau : si la société fait de mauvaises affaires, la faute en est aux capitalistes, qui l’ont fondée et ont toujours conservé la majorité aux assemblées générales et au conseil d’administration ; rien ne les a empêchés notamment de procéder à des amortissements et de constituer des réserves, au moyen de prélèvements sur les bénéfices, diminuant les dividendes des actions de travail autant que ceux des actions de capital. M. Laguerre estime que ce raisonnement est inadmissible: « Ce raisonnement nous paraît extrêmement dangereux pour la thèse adoptée par son auteur. Si les capitalistes, inventeurs et ingé-
(1) La participation aux bénéfices, dans La réforme sociale, 16 novembre 1907, p. 623.
nieurs, doivent véritablement porter la responsabilité des mauvais résultats, n’est-il pas juste que les bénéfices leur reviennent intégralement si les résultats sont au contraire favorables ? (1) » L'observation de M. Laguerre ne semble pas convaincante, car, quelle que soit la manière dont les actionnaires administrent l’affaire, les salariés peuvent toujours dire qu’ils les ont aidés dans leur tâche en accomplissant consciencieusement leur travail.
D'ailleurs M. Laguerre présente lui-même des arguments en faveur de la théorie qui tend à écarter la participation aux pertes de la participation aux bénéfices. Il constate que l’employé subit une perte quand la maiïson où il travaille vient à faire de mauvaises affaires, car cet employé s’est peut-être contenté jusqu'alors d’une rémunération modeste en raison de l’avenir qu’il attendait de l’entreprise. D’autre part, dans les sociétés anonymes, les risques courus et les services rendus par les actionnaires capitalistes sont assez réduits pour justifier la mise à leur charge exclusive des pertes sociales.
Pour toutes ces raisons, il semble que M. Périssé, dans son projet d’actionnariat ouvrier, a été saisi de scrupules exagérés lorsqu'il proposait qu’une partie des bénéfices des travailleurs fût prélevée par les actionnaires de capital à titre de garantie contre les pertes. La participation du personnel aux pertes de l’entreprise s’effectue tout naturellement, sans qu'aucune disposition spéciale vienne l’organiser.
L’objection qui, dans l'esprit du monde patronal, a peut-être le plus d'importance parmi toutes celles qui sont faites à l’actionnariat ouvrier, est celle du respect dû à l’autorité de la direction et de l'incapacité des travailleurs comme administrateurs. Elle a été présentée par des économistes, tels que M. Germain Martin, et par des industriels, tels que M. André Lebon, Président du conseil du Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, Censeur du Crédit foncier de France, Président d’honneur du conseil d'administration de la Compagnie des Messageries maritimes, Administrateur de la Compagnie universelle du canal de Suez. La thèse de ces personnalités, dont la haute compétence doit s'imposer particulièrement à notre attention, repose sur le rôle prépondérant joué par les capitalistes dans la marche
() D. Laguerre, Sociétés anonymes à participation ouvrière, thèse, p. 54.
des affaires : contrairement à l'opinion émise par M. J. Godart dans sa proposition sur les actions de jouissance du travail, les qualités des capitalistes sont seules susceptibles d'assurer la prospérité d’une entreprise; du reste, l'incapacité des ouvriers est absolue. L’admission des travailleurs au conseil d'administration est de nature à déterminer dans le monde industriel et commercial une révolution morale qui se traduirait par la destruction de tout esprit d'initiative ; M. Lebon, dans son allocution au banquet de la Fédération des industriels et commerçants français, le 12 février 1910, affirmait que « l'introduction du parlementarisme et de la liberté politique a limité, presque au point de le supprimer, l'esprit des grandes entreprises nationales » ; puis, faisant allusion à lattitude des matelots d’un paquebot qui, un jour de tempête, avaient refusé de quitter le port avant l’apaisement de la mer, il ajoutait : «le jour où vous abandonnerez la direction d’un navire ou la direction d’une affaire industrielle à des considérations aussi mesquines que le souci de la conservation individuelle qui peut animer chacun de nous, ce jour-là, vous aurez tué purement et simplement l’industrie. » La présence de salariés au sein du conseil d'administration, en dehors de ces conséquences lointaines et générales sur l’évolution économique, doit normalement provoquer des conflits continuels entre les représentants du personnel et les administrateurs capitalistes ; quand les délégués ouvriers n’ont pas une attitude de combat, leurs camarades les considèrent comme des traîtres dignes du mépris de tous. Telles sont les conséquences, immédiates et lointaines, toutes également fâcheuses, de l’actionnariat ouvrier.
Cette thèse a été vivement prise à partie par les défenseurs du système. Sans aller, comme M. Antonelli, jusqu’à flétrir le « cynisme » du « Moloch capitaliste », on peut admettre que, le jour .où les travailleurs seront associés dans les bénéfices et dans l'administration des entreprises, ils auront à cœur de faire tous les efforts possibles pour assurer la prospérité des industries ; par là l’atteinte portée à « l’hégémonie sociale des capitalistes » serait plutôt un événement heureux. On ne doit pas non plus invoquer la difficulté et les inconvénients du contrôle des comptes par les ouvriers actionnaires : les sociétés anonymes sont astreintes à une comptabilité rigoureuse qui peut donner satisfaction à tous les intéressés. Quant à l'incapacité des travailleurs, soucieux de réaliser de gros bénéfices immédiats, et hostiles à
l'accumulation des réserves, elle est démentie par le développement et la prospérité des sociétés coopératives de production ; bien au contraire, l’existence de coopératives de consommation nombreuses et importantes prouve que l’ouvrier n’est pas ignorant des choses du commerce ; le développement des caisses d’épargne et des sociétés de secours mutuels atteste l'esprit d'économie et de prévoyance qui l’anime souvent ; M.. Jouhaux, prié pendant la guerre par M. André Lebon d'exposer en présence des industriels et des commerçants son opinion sur les rapports du capital et du travail après la guerre, a montré qu’il ne désirait pas la discorde ; on peut donc faire confiance aux travailleurs ; d’ailleurs, si leur éducation économique est insuffisante, elle se complétera au moyen des actions de travail. Ce n’est pas méconnaître la haute fonction de l'entrepreneur que de vouloir adjoindre aux administrateurs capitalistes, préoccupés surtout de l’adaptation de l’entreprise aux besoins du marché, des administrateurs ouvriers, mieux avertis des questions techniques et de l’organisation interne ; il y a là une division du travail qui ne peut être qu’avantageuse pour tous. Enfin, comme la majorité au sein du conseil d’administration et aux assemblées générales appartient toujours aux possesseurs d'actions de capital, les administrateurs capitalistes peuvent toujours prendre les mesures de prévoyance nécessaires, même si les représentants ouvriers s’y opposent ; comme l’a dit M. Deloncle dans son rapport (p. 572), « le conseil d’administration pourra toujours faire de la bonne administration, en admettant que les représentants de la collectivité ouvrière soient incités, on ne sait pourquoi, à en faire de la mauvaise ».
D’autres critiques, moins importantes, ont encore êté formulées par les industriels. Les ouvriers, a-t-on dit, habitués pendant plusieurs années à recevoir de forts dividendes, compteront sur ce supplément de rémunération et se trouveront dans la gêne quand une mauvaise année se présentera ; leur mécontentement leur fera souvent abandonner l’entreprise. Cet argument est peu sérieux : d’abord rien n’empêche les travailleurs d’affecter, comme les capitalistes, une partie de leurs dividendes à la constitution d’un fonds de réserve pour les mauvais jours ; en second lieu, le dividende annuel attribué à chacun d’eux est une somme assez importante qui n’est pas dépensée avec la même facilité qu’un supplément de salaire hebdomadaire, il sera donc
presque toujours considéré par le salarié actionnaire comme une économie. L'expérience confirme ces raisonnements rassurants ; les variations de dividendes n’ont jamais eu sur le personnel associé l'influence néfaste que l’on craint ; un exemple de cette situation est fourni par la filature Chappe Ringwald, de Bâle (Suisse), qui, ayant organisé la participation en 1907, ne put pas tenir ses promesses en 1908, sans que les ouvriers fissent entendre des plaintes ou des menaces ; la Compagnie du gaz du Sud de Londres, de même, après avoir distribué aux ouvriers en 1889 une part de bénéfices égale à 9 % des salaires, ne put leur remettre en 1890 que 5 %' et en 1892 3 %, or les inquiétudes de la direction ne furent pas de longue durée , les délégués ouvriers ayant spontanément déclaré qu’ils s’efforceraient de diminuer les prix de revient pour accroîi- «tre les bénéfices ; dix ans plus tard, le même fait se reproduisit dans la même entreprise et eut le même dénouement.
On a dit encore que l’actionnariat ouvrier ne pouvait présenter d'avantages qu’en théorie; il repose tout entier sur un système abstrait et tout système doit être accueilli avec défiance ; le succès de certaines expériences, telles que celle des compagnies du gaz anglaises ne prouve rien, car il peut tenir à des circonstances particulières ; il vaut mieux faire confiance aux praticiens, aux patrons, dont l'intérêt bien entendu est de bien rémunérer leur personnel pour être plus sûrs de le conserver ; on invoque l'exemple des houillères Briggs, de Whitwood (Angleterre), où l’échec de la participation fut complet. Mais cette défiance à l’égard des systèmes est injuste : les systèmes ont une force de synthèse et de suggestion incontestable, l’idée précède très souvent le fait ; donc, tout en étant réaliste, il convient d’estimer les systèmes à leur juste valeur. Il ne faut pas dire que les faits démontrent la fausseté du système : l'exemple des houillères Briggs n’est pas pertinent, puisque l’expérience donnait les meilleurs résultats quand les ouvriers se détachèrent de la participation sous la pression des unions ouvrières anglaises. En réalité, cette défiance des systèmes cache parfois une hostilité au système précis de l’actionnariat ouvrier en raison de l'atteinte qu’il porte aux droits du capital ; or cette atteinte est justifiée par les conditions actuelles de l’industrie, qui n’exigent plus, comme au début du régime capitaliste, une autorité absolue du chef d’entreprise ; c’est en voulant ne rien céder de leurs pré-
rogatives que les capitalistes s'exposent à des mouvements violents des ouvriers ; donc, si l’on est réaliste, on doit attacher de l’importance à ce péril, et l’on doit aussi considérer les avantages économiques de l’actionnariat ouvrier ; c’est ainsi que M. Antonelli estime que le système doit être adopté parce que conforme aux données des faits.
Enfin on soutient que l’actionnariat ouvrier est dangereux parce qu’un jour viendra où le législateur voudra l’imposer, ce qui n’est pas démontré, — ou qu’il est inutile parce que d’autres institutions analogues fonctionnent parfaitement, ce que l’on ne peut prouver non plus, —— ou qu’il est insuffisant, puisqu'il ne s’applque qu'aux sociétés par actions, — ou qu’il est inefficace en raison de la modicité des dividendes destinés aux travailleurs, — ou qu’il est injuste, puisque les ouvriers des maisons prospères qui l’emploient sont mieux ser-° vis par le sort que ceux des autres maisons. Ce sont là des critiques accessoires, qui ne sont que des indices des sentiments des industriels à son égard.
La Chambre de commerce de Paris a développé longuement tous ces arguments ; leur abondance montre que la question a soulevé la défiance du monde patronal ; d'autre part, les partisans du système ont élaboré une série d'arguments contraires destinés à réfuter ceux de leurs adversaires ; de part et d’autre, les raisonnements sont puissants et logiques. Ces controverses passionnées suffisent à montrer l'intérêt du problème elles habituent l'esprit à approfondir les différents côtés de la question ; elles préparent aussi les promoteurs des actions de travail à se défendre contre les critiques venues de l’autre camp, du parti socialiste.
SECTION II. —— OBJECTIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES DES SALARIÉS ET DES SOCIALISTES
M. Souchon voyait dans l’actionnariat ouvrier « un vague collectivisme (1) ». Ce n’est pas l’avis des socialistes, qui, se plaçant sur le terrain de la lutte des classes, découvrent dans ce système de graves défauts. La plupart des ouvriers, influencés plus où moins directe ment par les théoriciens du socialisme, sont assez mal disposés à l’égard de cette institution qu’ils ne com-
(1) Les actions de travail, dans La réforme soëiale, 16 avril 1913, p, 543.
prennent généralement que très mal : ils la considèrent comme un « emplâtre ». L'opposition est donc presque
aussi vive de la part des salariés que de la part des industriels.
Le principal grief théorique que certains socialistes formulent contre l’actionnariat ouvrier, c’est que ce système a pour effet d’atténuer la lutte de classes et de « créer des unions monstrueuses entre voleurs et volés ». En aucun cas, la classe ouvrière ne doit se prêter aux tentatives de réconciliation qui lui viennent de la classe capitaliste ; ce serait aller contre les intérêts du socialisme et du prolétariat, ce serait agir en sens inverse de la loi d'évolution, ce serait se détourner de la lutte de classes, seul moyen pour le prolétariat de s’émanciper et d'améliorer son sort ; tout ce qui ne prépare pas la révolution sociale est contraire aux intérêts des salariés, et ceux qui s’y laissent prendre sont dupes des machinations du patronat. Au lieu d’essayer de rapprocher la classe ouvrière de la classe capitaliste, il convient de creuser le plus profondément possible le fossé qui les sépare ; la division doit être établie, non entre les groupements ouvriers des différentes cntreprises, mais entre les salariés et leurs patrons, elle doit être horizontale et non pas verticale; ainsi comprise, elle doit être aussi complète que les conditions économiques le permettent. Les socialistes intransigeants repoussent donc l’actionnariat ouvrier, qui tend à faire disparaître cette division dans- une certaine mesure ; les syndicalistes révolutionnaires et les adeptes du nouveau parti communiste, dont tous les efforts convergent vers leur but unique de révolution, ne peuvent guère voir d’un œil bienveillant un système inspiré d’un esprit opposé. M. Deloncle cite un fait caractéristique, qui montre que ce sentiment existe depuis déjà longtemps ; en 1884, un ouvrier de la maison Leclaire exposait à un élu socialiste les avantages de la participation, quand son interlocuteur s’écria : « Ne publiez pas cela, vous reculeriez lheure de la Révolution. » L’échec de l'expérience de M. Furness dans ses chantiers de Hartlepool combla d’aise certains socialistes, qui d’ailleurs avaient provoqué cet échec. Il est donc vrai que, pour beaucoup d'ouvriers, le système des actions de travail a le tort grave de porter atteinte à l'idée syndicale et au développement de la lutte de classes.
Cette objection socialiste est-elle fondée ? M. Antonelli ne le pense pas. On peut d’abord noter que ce
vice dévoilé par les militants des partis d'avant-garde serait au contraire un avantage aux yeux des capitalistes : en fait, l’actionnariat ouvrier a été souvent institué pour affaiblir les syndicats. Mais il ne produit pas ce résultat ; la preuve de cette affirmation est fournie par l’exemple de la Compagnie du gaz du Sud de Londres, qui avait exigé des ouvriers actionnaires l’engagement écrit de ne pas faire partie du syndicat de ja corporation et qui supprima ensuite spontanément cette obligation, reconnue inefficace. D’ailleurs des socialistes notoires ont admis l’opportunité du système. En 1894, le député socialiste Jules Guesde déposait une proposition de loi tendant à créer des sociétés ouvrières destinées à gérer les intérêts de leurs membres et constituées par les travailleurs de chaque entreprise ; ces sociétés avaient donc pour rôle de s’occuper des parts de bénéfices revenant aux salariés, et elles étaient complètement distinctes des syndicats. M. Fournière. directeur de la Revue socialiste, écrivait en 1909 que le parti socialiste pouvait accepter au nom de la classe ouvrière une participation collective des salariés aux bénéfices des entreprises, sans être considéré pour cela comme renonçant à poursuivre le principe du droit de l’ouvrier au produit intégral de son travail. Le député socialiste Marcel Sembat déclarait à la même époque qu'il attachait aux projets d’actionnariat ouvrier le même intérêt qu'aux coopératives. En Angleterre, M. Thomas Burt, du Labour Party, voyait également dans la participation une étape vers la production en coopération. L’opinion de ces socialistes de marque doit rassurer ceux qui redoutent un affaiblissement des syndicats et un obstacle à l’évolution vers le collectivisme. Du reste la politique d'isolement, préconisée par le parti communiste, est nécessairement inféconde, parce que la classe ouvrière n’est pas assez forte pour absorber les autres ; dans ces conditions, il est vain de vouloir éviter toute compromission avec les partis bourgeois. Enfin l’acticnnariat ouvrier peut favoriser le syndicalisme de plusieurs manières : les syndicats peuvent d’abord trouver chez les ouvriers syndiqués titulaires d'actions de travail un concours financier accru du fait que les ressources de chacun sont augmentées : d'autre part les salariés, pour gérer sagement les dividendes annuels que les actions de travail leur rapportent et pour administrer d’une manière satisfaisante la société qu'ils contribuent à diriger, ont intérêt à prendre conseil auprès de leurs syndicats, qui verront par
là leur influence augmenter. On ne peut donc pas dire que l’actionnariat ouvrier affaiblit les syndicats et com-
promet la lutte de classes en unissant les salariés aux capitalistes.
Une critique du même ordre que la précédente consiste à accuser le système de créer des divisions au sein de la classe ouvrière. Celle-ci se trouvera sectionnée en autant de groupes qu’il existe d’usines à participation ouvrière ; plus l’actionnariat se développera, plus la rivalité de ces groupes s’accentuera ; par là lPunité, si nécessaire pour assurer l’affranchissement de la classe ouvrière, sera détruite. D’autre part les actions de travail ne seront créées que dans un petit nombre d'entreprises, car leur création est facultative et les capitalistes n’adopteront pas volontiers ce régime ; du reste les établissements qui ne sont pas organisés en sociétés restent en dehors de l’application du système ; par suite une fraction réduite du prolétariat va seule profiter Ge l'institution, elle comprendra probablement les éléments les meilleurs, et ainsi se formera une aristocratie ouvrière, qui, une fois détachée de la masse, s’ajoutera à la classe capitaliste. À cet inconvénient il faudrait remédier par deux mesures que la bourgeoisie ne voudra jamais prendre : d’une part il conviendrait de rendre obligatoire l’actionnariat ouvrier dans toutes les entreprises ; d’autre part il faudrait attribuer les actions de travail à l’ensemble de la classe ouvrière. Comme ces deux réformes ne seront jamais réalisées, le système des actions de travail sera toujours un facteur de division du prolétariat.
Cette objection, formulée notamment par les théoriciens du parti socialiste Jean Jaurès et Charles Dumas, ne paraît pas décisive. La discipline syndicale ne sera pas affaiblie par la constitution des groupements d'usines ; la rivalité économique n’entraîne pas la rivalité sociale. D’autre part, les actions de travail ne feront pas naître entre les ouvriers une rivalité plus grande que celle qui résulte depuis longtemps de l’inégalité des salaires ; M. Antonelli tire argument de la savante étude de M. Gemahling sur les sous-concurrences ouvrières pour montrer que cette rivalité irréductible qui divise les salariés n'empêche pas l’action collective de la classe ouvrière. Enfin l'aristocratie ouvrière, qui abarndonnera la masse du prolétariat, sera toujours remplacée par d’autres travailleurs. L’émiettement de la classe ouvrière ne doit donc pas nécessairement résulter de Pactionnariat ouvrier.
Une autre objection adressée à l’actionnariat ouvrier par les travailleurs et ceux qui se sont faits leurs défenseurs a pour objet l'influence du système sur le taux des salaires ; le seul but que doit poursuivre la classe ouvrière en ce qui concerne sa rémunération, c’est une augmentation directe des salaires réguliers ; or les capitalistes estimeront avoir fait tout ce qu'il y avait à faire en ce sens lorsqu'ils auront distribué des dividendes à leur personnel en plus des salaires ; non seulement ce procédé empêchera les salaires d'augmenter, mais encore il déterminera souvent une baisse que les salariés accepteront dans la perspective de gros dividendes.
La question se pose dans les mêmes termes lorsqu'il s’agit de la simple participation aux bénéfices ; or Pexamen des effets de la participation aux bénéfices a moniré que la participation n'avait pas pour résultat de réduire les salaires ; il en est de même pour l’actionnariat ouvrier, l'exemple des ateliers de M. Furness montre que des ouvriers ne permettent pas une diminution de leurs salaires, même s’ils ont l’espoir de toucher des parts de bénéfices élevées ; les syndicats veilleront à l'adaptation du taux des salaires aux conditions économiques. Il sera donc inutile de recourir, comme le craint M. Gide, à une tarification obligatoire de ces salaires ; pour qu'on soit réduit à cette mesure, il faudrait que le système se généralise et soit appliqué partout, mais cela prouverait que les expériences auraient été conciuantes et l’on pourrait aviser en toute confiance aux moyens de corriger les inconvénients du régime.
D’autres critiques moins importantes émanent des milieux ouvriers. — Par exemple on a dit que l’actionnariat ouvrier exposait le salarié à des aléas que celui-ci ne pouvait supporter ; cette observation a été faite par M. Charles Dumas dans Le Socialisme en 1998 : « En sus de tous les inconvénients, de tous les dangers précédemment exposés, il y aura encore celui-ci : c’est que les travailleurs ne vendront plus leur force de travail, en quelque sorte, ïls la joueront. » Cette critique, que M. Waxweiler semble émettre aussi, est injustifiée, car les actions de travail n’empêchent pas le travailleur de toucher son salaire, tout comme s’il n’était pas actionnaire. — On ne peut guère affirmer non plus que ce système pousse l'ouvrier au surmenage et à la surproduetion qui aboutit au chômage ; comme la simple participation aux bénéfices, il engendre seulement une meilleure organisation du travail. — L'observation que k profit, œuvre de l’activité humaine, doit revenir à la collectivité tout entière est exacte, mais la réforme proposée se heurte à des difficultés actuellement insolubles.
Bien que toutes leurs objections aient donné lieu à des arguments contraires, les ouvriers et les socialistes ne sont pas du tout convaincus par les raisonnemenis des partisans de l’actionnariat ouvrier. L'institution de l’obligation du système, envisagée pour réduire la résistance dés capitalistes, serait aussi nécessaire pour réduire celle des ouvriers. Pourtant, les expériences déjà faites -ant en général donné pleine satisfaction au personnel des entreprises à participation ouvrière ; mais les critiques théoriques sont maintenues contre le régime proposé, les cas de réussite pouvant être considérés comme des cas particuliers. Il est aussi difficile de convaincre les salariés que de convaincre les capitalistes : les arguments opposés aux critiques sont jugés insuffisants par les uns et les autres,
SECTICN III —— OBJECTIONS JURIDIQUES
Les juristes se sont placés sur le térrain du droit pour critiquer à leur tour l’actionnariat ouvrier. Ils n’ont été animés en cela par aucun sentiment de particulière bienveillance à l'égard d’une classe sociale ou d’une autre ; leur préoccupation n’a pas été de défendre les intérêts de certains citoyens, dont le sort serait l’objet de leur sollicitude. Ils ont seulement défendu les principes du droit des sociétés contre les innovations trop hardies qu’ils ont relevées dans le système des actions de travail. À vrai dire, les critiques d’ordre juridique s'adressent moins à la théorie générale de lactionnariat ouvrier qu'à la réglementation élaborée par le législateur de 1917 ; les controverses relatives à la nature juridique et au régime des actions de travail se sont élevées à propos des dispositions de la loi nouvelle. Jusqu’à cette date, les objections des juristes ne concernaient que l’incompatibilité de l'existence de ces titres avec le droit en vigueur ; elles ne présentent plus maintenant qu'un intérêt historique, puisque le principe nouveau a été introduit dans notre droit.
Avant la loi de 1917, les promoteurs du système avaient à démontrer que notre droit commercial ne s’opposait pas à la création de titres d’associés en représentation de l'apport de travail effectué par le salarié qui entre au service de la société. En effet, les commercialistes, s'inspirant des dispositions des lois de 1867 et de 1893, estiment en général que l'apport nécessaire pour justifier la qualité d’actionnaire doit être fait pour toute la durée de la société ; or l'apport de trarail ne remplit pas cette condition. D’une part il n’est
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effectué que jour par jour ; au moment de la constitution de la société, il n'existe pas encore, ou, s’il existe, cest sous la forme d’un engagement pris par le travailleur et mettant à sa charge l'obligation de mettre ses efforts au service de la maison pour une certaine durée; c’est donc une obligation successive, dont l'exécution ne peut avoir lieu en totalité avant que la société ait commencé à fonctionner ; par conséquent, l’art. 3, al. 2, de. la loi du 24 juillet 1867, modifié par da loi du 1* août 1893, qui exige la libération intégrale de toutes les actions correspondant à un apport non pécuniaire, ne peut être observé lorsqu'il s’agit d’un apport de travail. D’autre part cet apport ne peut être fait pour toute la durée de la société, puisque la limite extrême de la durée du droit de la société sur le travail du salarié est égale au nombre d’années que l'ouvrier doit encore vivre ; la mort, la maladie, le départ du travailleur peuvent mettre fin à tout moment au droit de la société sur son apport. Done le prétendu apport du travailleur ne remplit pas les conditions matérielles d'un apport conforme à la loi. D'ailleurs les textes légaux antérieurs à la loi de 1917 s’opposent à ce que des titres d’associé soient acordés à des personnes n’apportant que leur travail, même en faisant abstraction de la question de temps ; en effet l’art. 34 du code de commerce dit que le capital d’une société par actions se divise en actions, et les art. 1 et 3 de la loi du 24 juillet 1867 ne prévoient : que des actions de numéraire et des actions représentant des apports en nature ; il ne peut donc être question d'apports en promesse de services. Le salarié, qui ne saurait être rendu actionnaire en raison du défaut d'apport, manque également des deux autres conditions requises de tout associé : il ne participe pas aux pertes, contrairement à l’art. 1855 du code civil, et il n'a pas Paffectio societatis, l'intention de devenir associé, puisqu’il offre son travail moyennant un salaire forfaitaire. Pour toutes ces raisons, dont une seule serait suffisante, on doit refuser la qualité d’actionnaire à celui qui n'apporte que son travail ; tout au plus pourrait-on lui accorder une part de fondateur ou part bénéficiaire avec les droits restreints que la jurisprudence et la majorité de la doctrine reconnaissent au porteur de ce titre.
Cette argumentation a été combattue par un raisonnement contraire, exposé notamment par M. Antonelli. Pour cet auteur, le travail est un apport, surtout quand on envisage collectivement le personnel de la maison ; cet apport est indispensable au fonctionnement de l’entreprise, il est certain et estimable en argent; le droit
commun ne S OPppose pas à ce qu’une action soit attribuée à l’apporteur de services futurs; en effet, l’art. 3 de la loi de 1867, modifié par la loi de 1893, intérdit l'apport d’une chose future, mais non l’apport de services actuels ou futurs, qui n'était pas prévu à cette époque; depuis lors l'apport de services déjà réalisés, tels qu’une initiative, une idée, une invention, a été admis dans la pratique et rémunéré par des titres spéciaux, appelés parts de fondateurs ou plus généralement parts bénéficiaires ; on peut sans inconvénient aller plus loin dans cette voie et concevoir un apport de services futurs; en rémunérant un semblable apport, on ne transgresse pas la loi, on donne seulement à sa portée une étendue conforme à son esprit, selon l'opinion de M. le Professeur Valéry, exprimé en note sous un arrêt du 5 novembre 1894 (D. 1895. 2.301). Le travailleur actionnaire, dont L'apport est parfaitement légal, remplit également les autres conditions prescrites par la loi: il participe aux pertes dans la mesure de son apport, comme les autres actionnaires, et il a l’affectio societatis dès qu’il sait que son travail lui donne des droits d'associé. La création d’actions de travail n’est donc pas contraire aux principes du droit commun.
Une seconde objection concerne la représentation des ouvriers au conseil d'administration. L’art. 26 de la loi du 24 juillet 1867 exige que tout administrateur soit propriétaire d’un nombre d’actions déterminé par les statuts ; or chaque salarié n’aura pas un nombre d’actions suffisant pour avoir accès au conseil d’administration ; si l’actionnariat est collectif, ce sera la collectivité ouvrière qui seule sera actionnaire, et aucun salarié ne sera propriétaire d’actions ; dans ces conditions, les actions de travail seront privées de toute représentation au sein du conseil d'administration.
La difficulté peut aisément être tournée. Si l’actionnariat ouvrier est collectif, il suffira d'introduire dans les statuts de la société, conformément à l’art. 22 de la loi de 1867, une clause autorisant la collectivité ouvrière, désignée comme administrateur par l’assemblée générale de la société, à se substituer un ou plusieurs travailleurs. Si l'actionnariat est individuel, il faudra fixer le nombre d'actions dont la propriété est nécessaire pour être administrateur à un chiffre peu élevé, de manière que les employés de la société puissent avoir accès à ces fonctions par la possession de titres requise.
On a objecté aussi que l'introduction des actionnaires ouvriers dans les assemblées générales rendrait inapplicables les dispositions légales relatives au quorum et à la
majorité nécessaires pour la validité des délibérations de ces assemblées: la loi de 1867 impose un quorum fixé à un nombre d’actionnaires représentant, suivant les cas, un cinquième, un quart, un tiers, la moitié ou les trois quarts du capital social; la majorité doit aussi représenter une portion du capital social égale au quart dans certains cas; si l’on ajoute aux actionnaires de capital des actionnaires de travail, il sera difficile d’observer ces prescriptions, car le nouvel élément va bouleverser la composition des assemblées.
Il a été répondu à cette objection que la présence des actionnaires ouvriers ne met aucun obstacle à l’applica- Uon des règles posées par la loi de 1867, notamment dans ses articles 30 et 31. Les délibérations des assemblées générales devront toujours, pour être valables, avoir été prises dans les conditions de quorum et de majorité fixées par la loi ; l'existence des actions de travail aur: seulement pour effet de rendre les assemblées plus nombreuses, sans que les garanties légales données aux actionnaires capitalistes soient supprimées.
Le législateur de 1517, en sanctionnant la théorie des promoteurs des actions de travail, a mis fin à ces controverses; sa décision a été diversement appréciée et a soulevé de nombreuses critiques, mais elle a établi la légalité des actions de travail ; il serait donc vain à l'heure actuelle de continuer à voir dans l’actionnariat ouvrier une pratique contraire à la législation. La même loi a implicitement reconnu fondés les arguments opposés par les partisans du système à leurs adversaires ; mais sur le terrain économique et social les controverses, loin d’être apaisées, sont plus vives qu'avant l’intervention du législateur.
CHAPITRE VI
La Question de la Participation Ouvrière Obligatoire
L'intervention du législateur dans une question touchant aux rapports du capital et du travail peut s’effectuer diversement : la loi peut imposer l’application d’un régime ou proposer simplement un système qu’elle réglemente. Ce dernier procédé laisse toute liberté aux individus et ne se distingue pas profondément de l’abstention pure et simple ; tant qu'aucune contrainte n’est imposée, l’indépendance des particuliers reste entière. La question de l'obligation, en ce qui concerne l’'actionnariat ouvrier, s’est posée depuis assez longtemps déjà ; elle a aussitôt divisé les sociologues, certains estimant qu’il fallait s’en tenir au régime de liberté, d’autres préconisant l’obligation pour toutes les entreprises d'adopter le système nouveau.
SECTION PREMIÈRE. — THÉORIE DE L'ACTIONNARIAT FACULTATIF
L'intervention du législateur est toujours néfaste, d’après de nombreux théoriciens tels que les économistes de l’école libérale : ce n’est pas que le législateur soit nécessairement porté à mettre des entraves au développement des entreprises privées, mais, même quand il s'efforce de favoriser les industries nationales, son incapacité est telle qu’il paralyse les initiatives privées sans assurer la réalisation du progrès visé.
L’actionnariat ouvrier doit rester en dehors de ses préoccupations, de même que la participation aux béncfices pure et simple ; celle-ci a donné de bons résultats parce qu’elle n’a pas été imposée : « C’est précisément parce que jusqu'ici elle est éclose spontanément dans
certains établissements et non pas dans tous, sous le souffle généreux de la philanthropie et du désintéressement, qu’elle a produit ici et là de très heureux résultats, car elle tire tout son mérite du fait que l'initiative intelligente et libre de tel ou tel patron lui a donné naissance, dans tel milieu et avec telles modalités que le coup d’œil du chef a jugées favorables au succès de l'expérience (1). » Cet éloge des initiatives privées n’est pas isolé. Un très grand nombre d'auteurs ont émis la même idée sur la nécessité de laisser toute liberté aux patrons dans l’application de l’actionnariat ouvrier ou de la participation aux bénéfices, les mêmes raisons étant appropriées à ces deux institutions.
La plupart des partisans de la liberté industrielle sont opposés à toute réglementation légale. Certains d’entre eux admettent cependant que le législateur peut procéder à cette réglementation à condition de ne pas imposer sa volonté aux particuliers, comme il agit lorsqu’il réglemente les divers régimes matrimoniaux en laissant les époux libres de choisir celui qui leur plaît le mieux et même d’en adopter un autre qu’il n’a pas prévu. Cette opinion a prévalu dans le monde parlementaire au moment de l’élaboration et du vote de la loi du 26 avril 1917. M. Briand, qui fut l’un des promoteurs du système de cette loi, proclamait déjà la nécessité de « fournir aux travailleurs et aux capitalistes, sans leur imposer aucune contrainte, le moyen de constituer des associations juridiques qui assureront, dans la liberté des conventions, la participation des travailleurs et des capitalistes à la gestion et aux bénéfices des entreprises (2) ». M. Antonelli, qui eut avec M. Parsons le mérite de donner sa première forme au projet adopté par le législateur, partage cet avis : non seulement il ne demande pas que son système soit imposé, mais, persuadé que le caractère misonéiste du Français s’opposera à ce que la réforme soit appliquée même en toute liberté, il demande pour les sociétés qui l’adopteraient des encouragements analogues à ceux qui furent accordés aux coopératives de production ; afin que ces avantages ne soient attribués qu'aux sociétés remplissant les conditions requises, il importe que les règles dont lapplication donne droit aux faveurs légales
(1) F. Lepelletier, La participalion aux bénéfices sera-t-elle obligatoire ? dans La réforme sociale, novembre 1920, p. 325.
(2) Avant-propos de l’ouvrage de E. Antonelli, Les actions de travail, p. xx,
soient précisées dans un texte de loi ; l'indication de ces règles doit seule être visée par la loi, sans qu'aucun caractère obligatoire y soit attaché : « Nous demandons que la loi précise les caractères auxquels on reconnaîtra qu'une société anonyme est une société à participation ouvrière susceptible de bénéficier des avantages que nous réclamons pour celles-ci. On voit que, dans notre projet, l'intervention du législateur n’a nullement pour but de créer une contrainte, mais seulement d'éviter des fraudes possibles au cas où certains avantages fiscaux seraient accordés... La loi, dans notre pensée, ne doit rien imposer, elle doit proposer (1). » L'étude publiée par M. le Professeur Pic dans la Revue économique internationale de décembre 1920 se termine sur une conclusion identique : « En pareille matière, le législateur peut faire œuvre utile en proposant à l'agrément des intéressés certains types nouveaux, plus souples et plus équitables que les anciens. Mais il dépasserait le but, et jetterait le trouble et la confusion dans l'économie nationale, s’il prétendait les imposer par la contrainte. » La Société pour l'étude de la participation aux bénéfices, par la voix de son éloquent président M. Paul Delombre, s’est déclarée hostile à toute idée d’obligation iorsqu’elle fut invitée, lors de la récente enquête de la Commision du travail de la Chambre, à faire connaître son avis sur cette question ; en cela elle s’est montrée fidèle à l’opinion qu’elle a toujours émise : dès la grande enquête de Waldeck-Rousseau de 1883, elle s’est prononcée contre l'obligation ; la nécessité de conserver à toute participation un caractère d’absolue liberté a été affirmée de nouveau au Congrès international de la participation qui a été tenu en 1889 à Paris, sous la présidence de Charles Robert ; le président de ce congrès, dans une conférence qu’il prononça la même année au Cerele populaire de lesplanade des Invalides, déclara que si un jour la loi faisait de la participation le droit commun des entreprises, il conviendrait de réserver expressément la faculté d’y déroger, et qu’au surplus cette éventualité n’était guère à craindre avant au moins un siècle ; le Congrès international de 1900 affirma encore le même principe ; le Congrès national de Bordeaux de 1912, présidé par M. Paul Doumer, vota aussi une motion en faveur du principe de liberté et rejeta plusieurs motions tendant plus ou moins direc-
(4) E. Antonelli, Les actions de travail, p. 33-34.
tement à établir l'obligation ; il n’est done pas étonnant que, dans sa séance du 7 juin 1920, l'assemblée générale de la Société pour l’étude de la participation, adoptant les conclusions du rapport de M. P. Delombre, se soit déclarée opposée au principe d’obligation et même à toute subvention destinée à favoriser l’application de la participation.
Les raisons invoquées par les adversaires de l’obligation sont nombreuses. Il y a d’abord une raison de principe que l’on oppose à toute ingérence de l'Etat dans les conventions entre particuliers : l'Etat, dit-on, n’a pas qualité pour intervenir dans les accords entre individus ; s’il imposait sa manière de voir aux parties contractantes, il substituerait sa volonté à celle des intéressés ; par là il sortirait de sa fonction, qui est de pretéger les citoyens, de veiller sur leur liberté, et non de l’annihiler ; spécialement en matière de contrat de travail, les ouvriers doivent pouvoir fixer librement avec les patrons les conditions dans lesquelles chacun entend exécuter ses obligations.
En second lieu, l'Etat, dont l’incapacité industrielle est posée en principe par l’école libérale, ne saurait pas distinguer les cas où lactionnariat ouvrier présenterait quelque intérêt de ceux où son application serait funeste; il n’apercevrait même pas la difficulté et imposerait le système à toutes les entreprises commerciales ; or les conditions de la production, dans leur diversité, ne se prêtent pas à l'application d’un système unique ; c’est même cette diversité qui a amené la recherche de nouveaux modes de rémunération du travail et qui a ainsi donné naissance à l’actionnariat ouvrier ; ce serait méconnaître cette situation que d’imposer la pratique d’un procédé nouveau, si perfectionné soit-il. Suivant les cas, les rapports du capital et du travail doivent être réglés de manière très différente ; le système le meilleur n’est pas partout celui que préfère le législateur ; même dans les entreprises où la participation est la meilleure combinaison possible, son organisation interne ne doit pas être conçue d’après un modèle uniforme ; dans la plupart des petites entreprises, il serait impossible d’introduire un système de participation quelconque ; dans les grandes sociétés commerciales, la réforme légale serait souvent une régression par rapport aux procédés souvent perfectionnés employés par ces firmes.
_ Si le législateur voulait leur forcer la main, les capitalistes auraient mille moyens pour se soustraire à l’obligation décidée par lui, ce qui rendrait la loi inutile ou même néfaste par l'esprit de fraude qu’elle inspirerait
aux intéressés. Les capitalistes pourraient donner à leut société la forme d’une société en commandite par actions, si la loi n’était applicable qu'aux sociétés anonymes, car c’est pour cette dernière forme de société que l’on envisage généralement l’obligation. Ils pourraient également constituer une société à capital très réduit, insuffisant pour le fonctionnement de l’entreprise, et remettre à leurs employés une partie de ce capital en actions de travail, puis ils émettraient des obligations avec un engagement d'intérêt très élevé, de sorte que les obligations absorberaient tous les bénéfices et que les actionnaires ne toucheraient rien ; cette fraude serait facile malgré la présence des ouvriers actionnaires aux assemblées générales, seules qualifiées pour décider de l'émission d'obligations. î
L'obligation implique une certaine défiance du législateur envers les capitalistes. Or cette défiance n’est pas toujours justifiée : beaucoup de sociétés appliquent la participation sans y être contraintes; la Société anonyme des anciens établissements Mégemond, fabrique de chapeaux, de Bort (Corrèze), avait adopté dès 1912 un système d’actionnariat ouvrier semblable à celui de la loi de 1917, ce qui prouve que les initiatives privées devancent souvent les réformes légales. II convient donc de faire confiance aux chefs d’entreprise pour introduire dans leurs établissements la participation aussitôt que les circonstances le permettent.
Une autre conséquence qui résulterait de l’obligation a été exprimée par M. Contamin dans La réforme économique du 20 juin 1923 : « La participation aux bénéfices aurait également comme conséquence de réduire les dividendes distribués aux actionnaires ; d’où nouvelle augmentation du loyer de l’argent pour empêcher les capitaux d’aller se placer à l’étranger où les attendraient des placements plus rémunérateurs. Cela amènerait une augmentation des frais généraux qui risquerait de se traduire par une nouvelle hausse des prix de vente, ct en tous cas ne faciliterait pas la tâche aux sociétés qui se créent. »
On objecte encore à la participation obligatoire qu’elle serait une source de conflits et d’interprétations erronées en raison des procédés variés pouvant être employés pour déterminer la part de bénéfices revenant au personnel. Si on se base sur le bénéfice net, il peut être évalué de bien des manières et le mode adopté éveillera presque toujours la défiance des travailleurs. Si l’on a recours à la déclaration faite à l’administration fiscale, il en résultera une inégalité entre les diverses entreprises,
et l'institution reproduira toutes les injustices du système fiscal.
Naturellement toutes les objections faites à lactionnariat ouvrier s'adressent aussi, et avec plus de force encore, au caractère obligatoire que l’on songe à donner au système. S'agit-il de la participation aux pertes, nous voyons reparaître ici cette objection renforcée : « Si les ouvriers deviennent des associés, au même titre que les actionnaires, leur participation aux bénéfices devrait logiquement avoir comme pour ceux-ci une contre-partie : la participation aux pertes. Nous ne pensons vraiment pas que telle soit l’idée du Ministère du Travail, ni qu’il ait l'intention d’obliger l'Etat, remplissant ainsi une fois de plus les fonctions d’Etat-Providence, à intervenir en cas de pertes pour assurer aux ouvriers la part du bénéfice qu’ils n’ont pu avoir. Sa garantie rendrait nécessairement son contrôle obligatoire, et ce troisième organe de direction ne pourrait qu’augmenter encore le désordre. En outre, si l'Etat devait intervenir pour garantir un bénéfice aux ouvriers, il n’y a pas de raisons pour qu’il n’agisse pas de même à l’égard des actionnaires ; et où tout cela le mènerait-il ? (1) »
Les autres critiques classiques de l'actionnariat ouvrier se retrouvent ici — La participation obligatoire aurait pour résultat une baisse générale des salaires ; pour protéger les travailleurs, la loi devrait fixer un salaire minimum ; mais l'extrême inégalité de fortune existant aujourd’hui entre les actionnaires d’entreprises différentes s’établira aussi entre les salariés des unes et des autres ; pour éviter ces divisions de la classe ouvrière, il faudrait sans doute socialiser les dividendes des actions de travail en les versant dans une caisse nationale, mais alors il deviendrait difficile de ne pas socialiser aussi les dividendes des actions de capital; cette participation obligatoire entraînerait donc des conséquences d’une portée imprévue et amènerait bientôt un profond bouleversement industriel et social. — Les dangers du contrôle ouvrier et de la participation à la gestion seraient accrus si la participation était obligatoire ; la situation difficile d’une entreprise serait immédiatement découverte et divulguée ; son crédit en serait ruiné et son relèvement ne serait plus possible ; toute l’industrie nationale serait ainsi menacée. — Les salariés, qui sont tentés de quitter leur établissement lorsqu'ils sont participants et que leur part de bénéfices
_() P: Contamin, Participation aux bénéfices ou aux résultats ? dans La réforme économique, 20 juin 1923, p. 249-250,
diminue ou disparaît dans une période difficile, n’hésiteraient plus, si la participation était obligatoire, à offrir leurs services à un autre établissement, car ils auraient l'espoir d'y recevoir des dividendes plus élevés; la stabilité du personnel ne serait plus qu’une utopie, dautant que toute reconnaissance envers la direction serait devenue sans objet ; on assisterait ainsi à un afflux de tous les travailleurs vers les maisons les plus prospères et servies par le personnel le moins nombreux ; la vie économique de la nation serait ainsi bien tourimentée.
Enfin des arguments de toute sorte sont invoqués pour écarter l'obligation. Le caractère facultatif de la participation est considéré comme essentiel par beaucoup de partisans du principe ; leur conclusion commune, qui a d'ailleurs été combattue par d’autres théoriciens, est qu’ « il faut laisser faire l'initiative privée ».
SECTION II. — THÉORIE DE L'ACTIONNARIAT OBLIGATOIRE
Des arguments puissants ont été opposés à la thèse libérale. Ceux qui les ont présentés se fondent sur l’attiiude des capitalistes et des ouvriers ; ils constatent que, dans les cas peu nombreux où le patronat a adopté l’actionnariat ouvrier, il s’est heurté très souvent à la défiance du monde ouvrier, comme cela s’est vu par cxemple dans la Compagnie du gaz du Sud de Londres.
L'objection de principe adressée à ceux qui veulent rendre obligatoire la participation n’a aucune valeur. Nul n’est fondé à dénoncer l'incapacité de l'Etat ; celuici a le devoir de prendre toutes les initiatives que les circonstances lui suggèrent, c'est même sa fonction essentielle; la protection due aux citoyens doit s'étendre à tous les domaines où les conditions économiques créent un privilège en faveur d’une catégorie d'individus. M. Deloncle, qui n’est pas favorable à l'obligation, estime néanmoins que l’objection de principe faite à cette idée est fondée sur un sentiment de résignation inadmissible; il prend donc à partie l’école libérale : « L'Ecole individualiste... ne se met pas en frais de recherches pour résoudre les faits et les problèmes les plus troublants. Elle les enregistre et s'incline. Au fond c’est done une Ficole de résignation, qui, cependant, un peu gênée par une attitude que l’on pourrait taxer d’indifférence ou d'impuissance, cherche à se créer des principes et à les justifier (1). » Faisant aussitôt application de cette idée
(1) Vers des temps nouveaux, p. 85.
aux conflits sociaux, il déclare : « La lutte des Nations est un autre fait analogue. On a aussi cherché à la justifier. Pour les moins intransigeants, c’est un mal nécessaire. Comme s'il devrait y avoir des maux nécessaires! On cherche cependant à rendre ce mal moins meurtrier et douloureux ; on veut même essayer de le supprimer et on parle enfin de la Société des Nations. Mais pourquoi ne songerait-on pas à la société des classes ! Et du même coup la paix entre les peuples trouverait une garantie de plus dans la paix intérieure de chaque pays. » Tout en déclarant n’avoir que peu d’enthousiasme pour une mesure rendant la participation obligatoire, ilse demande si l'attitude du patronat ne rendrait pas opportune cette mesure : « Le patronat n’avait qu'une ressource, s’il voulait éviter que l’on envisageôt la nécessité de la participation obligatoire, c'était de pratiquer largement et partout la participation libre (1). »
En fait, plusieurs propositions de loi ont eùü pour but d’imposer la participation, notamment celle de M. Naquet, déposée en 1892. On ne peut pas dire qu’elles reposent sur une fausse conception du rôle de l'Etat ; si vraiment le Parlement était sans compétence et sans droit pour apprécier les situations industrielles, commnerciales ou agricoles, son domaine d’action serait singulièrement limité et beaucoup de lois dont lutilité est reconnue n'auraient jamais vu le jour ; il représente la collectivité et, à ce titre, il a le devoir de veiller à ce que les droits de tous soient respectés ; si un jour il instituait la participation obligatoire, on n'aurait rien à lui reprocher, car sa décision serait fondée sur la reconnaissance d’un droit naturel de la classe ouvrière. Selon les expressions de M. Deloncle, « il ne ferait alors qu’user de son droit en reconnaissant celui d’une catégorie des citoyens qu’il représente, il n’y aurait dans tous les cas, pas plus dans son acte, confiscation d’une partie des profits du capital qu'il n’y a eu de sa part mainmise injuste sur une part de ces profits quand il imposait au patronat la charge d’une partie des retraites des travailleurs et la responsabilité des accidents du travail ». D’autre part, quand les mœurs se prêtent à une réforme sociale, le législateur a le devoir de profiter de cette situation pour imposer sa volonté à un moment où sa décision n’aura pas trop de répercussions fâcheuses.
La thèse de l'obligation a été soutenue particulière-
(1) Vers des temps nouveaux, p. 372.
ment par M. Henri Mouret, dans sa savante étude sur les Sociétés anonymes à participation ouvrière et actions de travail, dont-elle forme la conclusion. D’après cet auteur, le législateur de 1917 a commis une erreur en abandonnant l'application de sa réforme à la bonne volonté des particuliers : en agissant ainsi il a donné aux capitalistes et aux ouvriers l'exemple de l’indécision, du doute et de la timidité ; il a donné à son œuvre le caractère d'une demi-mesure, d’un palliatif, et uon celui d’une solution du conflit économique. Sans obligation, Pactionnariat ouvrier est vicié par le même principe de paternalisme qui affecte aujourd’hui les applications de la participation aux bénéfices pure et simple, car ce sont les capitalistes qui seuls décident ladoption du système et fixent le nombre et la valeur des actions de travail, leur bienveillance est l'unique élément de la faveur accordée aux salariés. Ceux-ci ne peuvent rien espérer sans la générosité de leurs patrons, à moins qu'ils n’aient recours à l’action directe, à Ja grève, que l’on ne saurait cependant désirer. « En d’autres termes, l’actionnariat ouvrier tel qu'il a été organise par da loi de 1917 ne peut avoir que deux origines :. ou un acte de généreuse bonne volonté du patron, ou un acte de violence et de contrainte morale des salariés ; l’union du capital et du travail sera cimentée par la charité ou la violence, au choix. Est-ce là ce qu’a voulu le législateur ? et peut-il croire qu’il a ainsi fait œuvre féconde ? Non, l’action de trüvail, avec les droits et les prérogatives que la loi de 1917 lui reconnaît, doit entrer dans nos codes comme un droit pour les travailleurs industriels, lato sensu, et non comme une faveur qu’on leur accorde, ni comme une menace qu'ils brandissent sur la tête des capitalistes (1). » Ces critiques, formulées à propos de la loi de 1917, s'adressent en réalité au principe même de la liberté. Elles tendent à faire admettre le principe d’obligation, non seulement pour l'introduction du système dans chaque entreprise, jnais encore pour son maintien permanent après son introduction: l’actionnariat ouvrier, comparé par M. Gide à un mariage sous le régime de la communauté entre le capital et le travail, ne doit pas pouvoir cesser par le divorce, sinon un accès de mauvaise humeur en période de crise suffirait pour mettre fin à l’union et quelquesuns de ces divorces retentissants amèneraient le discrédit de l'institution. C’est une considération d’ordre public, la nécessité de réconcilier le capital et le travail, qui
(1) H. Mouret, op. cit., p. 133-134,
est à la base de l’actionnariat ouvrier ; étant d’ordre public, le système doit être obligatoire. La guerre de 1914 a habitué les esprits à de nombreuses réglementations qui, autrefois, auraient paru vexatoires ; le moment est donc opportun pour imposer ce régime dans un but d'intérêt national ; il l’est d’autant plus que la conscience économique de l’ouvrier s’est développée pendant la guerre, alors que chacun avait sa part d'initiative ; les droits économiques de la classe ouvrière ont été reconnus officiellement par l’admission de représentants des travailleurs dans les délibérations interalliées qui ont préparé le traité de Versailles. Le système de la participation peut être comparé à la sérothérapie : pendant la guerre, le sérum antityphoïdique a été obligatoirement administré à tous les mobilisés, malgré toutes les objections ; il doit en être de même du remède préventif aux conflits sociaux constiué par la participation ouvrière.
D’ailleurs les objections formulées contre ce systeme n’ont aucune valeur ; une application générale et obligatoire mettrait fin aux inconvénients que l’on découvre dans l’actionnariat. La liberté du salarié ne se trouverait même pas contrainte par cette obligation ; elle serait simplement soumise à une condition analogue à celles que contiennent beaucoup de contrats de travail. Les critiques exprimées à l’égard de l’obligation sont inspirées par l’inertie naturelle aux hommes; un mécanisme qui surmonte cette inertie présente un intérêt certain.
Cette théorie de l’actionnariat obligatoire est partieilement adoptée par une école intermédiaire, opposée à la fois à la liberté absolue et à l'obligation générale. II s’agit des auteurs qui, tout en considérant que la participation ne peut être actuellement imposée sans inconvénients à toutes les entreprises, admettent cependant qu’on pourrait légitimement y astreindre les sociétés qui exploitent des concessions de l'Etat, des départements ou des communes. Cette théorie intermédiaire, qui à l'heure actuelle tend à prévaloir dans les milieux politiques, a déjà inspiré la plupart des propositions de loi relatives à la participation qui ont été déposées avant et après la loi de 1917.
M. Gide et M. Deloncle préconisent tous deux ce système mixte. L'Etat a le droit ce! le devoir de stipuler dans le cahier des charges établi pour chaque concession que le concessionnaire exploitant organisera le travail de manière à associer le personnel aux bénéfices de l’exploi-
tation et, le cas échéant, au capital et à la gestion ; l’enrepreneur aurait à proposer la forme de participation qu’il aurait élaborée d’accord avec son futur personnel. Ce régime aurait des conséquences considérables : les entreprises concédées par l'Etat, les départements et les communes sont nombreuses et importantes ; les autres grandes entreprises, devant les bons résultats que la participation ne manquerait pas d'y produire, imiteraient bientôt leur exemple; les petites et moyennes entreprises, pour conserver leurs salariés, seraient amenées à leur tour à pratiquer la simple participation aux bénéfices, suffisante pour elles. On arriverait ainsi à généraliser le système sans le rendre obligatoire, et l'Etat serait à l'abri de tout reproche, puisqu'il n’imposerait la réforme qu'aux sociétés auxquelles il fournit l'élément essentiel de leurs bénéfices. Cependant il faudrait se garder de rendre la participation obligatoire dans certaines concessions, telles que les concessions de mines d’Algérie ou de Tunisie, où les risques sont grands et les travailleurs étrangers nombreux; dans de semblables entreprises, il importe de compenser les risques par des chances de gain suffisantes et de ne pas distribuer des actions de travail à des hommes illettrés et incapables de comprendre l'intérêt de l'institution.
Le législateur se trouve donc en présence de trois systèmes : la liberté, l’obligation générale et lobligation limitée aux entreprises concédées par une personne administrative. En 1917, il s’est rangé au premier; depuis lors, il se rallie de plus en plus exclusivement au troisième.
CHAPITRE VII
L’Actionnariat Ouvrier collectif
L’actionnariat ouvrier a été d’abord appliqué d’une manière simple: les actions offertes aux ouvriers étaient en somme des actions de capital qu’ils pouvaient acquérir par des procédés spéciaux; dans ces conditions, le droit de propriété conféré à leurs titulaires était conforme au droit commun, c’est-à-dire perpétuel et individuel. Quand le système se perfectionna, on conçut bientôt l'opportunité de certaines dérogations aux principes généraux de nos codes: on s'aperçut qu’en conservant au droit de l’actionnaire ouvrier son caractère perpétuel on arrivait peu à peu à laisser aux mains d’étrangers à la société tous les titres primitivement réservés aux travailleurs dé l’entreprise; c’est ainsi que certaines entreprises ont institué la propriété temporaire des actions de travail, dont le principe est nettement posé par le règlement de Port-Sunlight. D'autre part, on cessa de considérer le caractère individuel des actions comme nécessaire au but poursuivi; au lieu d’être attribuées individuellement à chaque ouvrier, les actions de travail peuvent être remises à la collectivité des ouvriers de l’entreprise ; celle-ci, seule propriétaire des actions, répartit à sa guise les dividendes entre les membres qui la composent. Le système de lactionnariat collectif présente un intérêt incontestable, comme nous nous en rendrons compte,
mais il a donné lieu à des critiques que nous devrons cxaminer.
INTÉRÊT DE L'ACTIONNARIAT COLLECTIF
Les promoteurs des actions de travail en France sont généralement favorables au procédé de l'attribution collective des titres au personnel des entreprises. M. Viviani
déclarait en 1909 au Congrès des mineurs, alors que se posait la question de la participation dans les mines « À tout considérer, je reconnais que la participation ouvrière aux bénéfices est bien supérieure sous la forme collective et répond davantage au but que nous poursuivons. Peut-être la participation individuelle ne laisserait-elle aux ouvriers que des bénéfices illusoires ; bien plus grand, à mon avis, est l’avantage qui résulte d’une participation collective. Celle-ci ne peut consister que dans l'attribution d’actions à des collectivités ouvrières employées dans les mines, lesquelles actions donneront à la collectivité le droit de participer à la gestion, en envoyant des représentants aux assemblées générales et dans les conseils d’administration. » M. Briand soutenait la même opinion, qui définit Pactionnariat collectif; dans la note qu’il ajouta à l’Essai sur l'association du capital et du travail par l'actionnariat ouvrier, de M. de Briey, il affirmait que le but de la réforme ne pouvait être atteint que par la création d’actions collectives de travail. Les socialistes, avec Jaurès, préconisent l’attribution des actions de travail à l’ensemble de la classe ouvrière ; ils se prononcént donc en faveur de l’actionnariat collectif, plus conforme à leurs visées ; M. Fournière estime en effet que l’on arrivera plus vite à abattre le capital par la « socialisation progressive du profit » que par « l’impossible transformation des travailleurs en minuscules capitalistes individuels ». Ceux des socialistes qui ne sont pas hostiles à l’actionnariat ouvrier se trouvent donc d’accord avec les ministres de la République pour préférer la forme collective.
A l’appui de cette théorie, on fait valoir d’abord un argument de principe. Le problème qui se pose est celui des rapports du capital et du travail ; or cest là un problème social, c’est même le problème social essentiel, comme l’a fait ressortir M. Boissard : ce problème social est un problème, non pas individuel, mais collectif ; il comporte donc une solution de même nature ; un projet de réforme qui ne reposerait pas sur cette conception serait affecté d’un vice fondamental. M. Antonelli tient compte de cette nécessité dans le projet élaboré par lui ; il ne veut pas imiter l'erreur de la Compagnie du gaz du Sud de Londres, qui institua lactionnariat individuel et prétendit en retour enlever à ses ouvriers le droit collectif de.grève ; cette tentative ne pouvait pas aboutir, et en fait la direction dut faire face à une grève immédiate et modifier sa décision. Cet exemple prouve que toute solution tendant à mettre
fin aux conflits sociaux doit être inspirée par le respect des intérêts de classe, communs à tous les travailleurs; l'intérêt individuel et matériel n’est pas la préoccupation exclusive du salarié ; l’ouvrier a des sentiments qu'ignorent souvent les autres classes, le souci de lintérêt collectif en est un ; l’actionnariat individuel implique une méconnaissance regrettable de ce sentiment de solidarité naturel aux salariés. L’actionnariat collectif est donc la solution nécessaire des conflits collectifs; et il ne faut pas dire qu’il constitue un retour aux biens de mainmorte et aux jurandes, car alors il faudrait aussi renoncer aux unions professionnelles, à la capacité civile des syndicats, aux conventions collectives et même à l'arbitrage.
L’actionnariat collectif s'impose également pour une autre raison péremptoire. Pour que les ouvriers d’une entreprise soient toujours propriétaires des actions de travail, il est indispensable que ceux qui se retirent cessent d’être titulaires de ces actions ; par l’actionnariat individuel, on ne peut arriver à ce résultat qu’en rendant la propriété des titres purement temporaire ; or cette dérogation au droit commun est une source de difficultés innombrables quand on veut l’organiser. Le moyen le plus simple de maintenir les actions de travail aux mains des travailleurs est donc l’actionnariat collectif, grâce auquel les titres seront la propriété, non pas de tel ou tel individu susceptible de se retirer d’un moment à l’autre, mais de l’ensemble du personnel de l’entreprise à chaque moment de son existence. Les partisans de l’actionnariat collectif rejettent généralement la solution socialiste, qui consiste à remettre les titres à la classe ouvrière considérée dans son ensemble : l'intérêt collectif des travailleurs d’une même entreprise reste en rapport étroit avec l'intérêt individuel de chacun d’eux, qui ne doit pas être complètement négligé ; or le système de M. J. Godart tombe dans une erreur contraire à celle des partisans de l’actionnariat individuel ; il tient compte des intérêts collectifs de la classe ouvrière, mais néglige l'intérêt particulier de chaque salarié. Mais, en limitant le système aux seuls employés de chaque société, on peut considérer l’actionnariat collectif comme le seul moyen radical de réserver la propriété des titres à ceux qui seuls doivent pouvoir s’en prévaloir.
Non seulement il assure la conservation des actions de travail aux travailleurs qui seuls y ont droit dans le temps, mais de plus, à un même moment, il permet une
répartition équitable des titres entre tous les membres du personnel. En effet, si l’on adopte le système des actions individuelles, tous les travailleurs ne peuvent prétendre à des parts égales, puisque chacun d’eux représente une valeur-travail différente ; il faudra donc procéder à une répartition inégale des titres : ce sera l’œuvre du conseil d’administration de la société, où dominera l'élément capitaliste ; la répartition ainsi faite provoquera souvent dans le personnel des suspicions et des conflits entre ouvriers ; par suite, l’effort des uns sera contrarié par la mollesse volontaire des autres ; le favoritisme exercera souvent une influence imprévue sur le zèle de ceux qui en seront ou s’en croiront victimes ; dans les cas, déjà fréquents, où une partie seulement des employés recevra des actions de travail, le mal sera encore plus grand, car les ouvriers actionnaires se détacheront des autres pour s’unir aux capitalistes et exercer sur les non-participants une surveillance et une autorité certainement mal accueillies ; la coupure entre les classes se sera ainsi déplacée, mais restera profonde. L’actionnariat collectif permet d’éviter ces inconvénients : la collectivité des travailleurs recevra toutes les actions de travail et en répartira ensuite les dividendes à son gré entre ses membres, de sorte que les défiances individuelles n'auront plus de raison d’être.
Au point de vue juridique, lactionnariat collectif lève les objections faites à l’apport de l’ouvrier : on ne peut pas reprocher aux actions collectives de travail de n'être justifiées par aucun apport conforme à la loi, puisqu'elles correspondent à un apport certain et impérissable, constitué par le travail de tous ceux qui à un moment quelconque seront au service de la société ; les individus changeront, mais la collectivité restera.
L’actionnariat collectif présente un intérêt particulier pour le législateur. L'attribution individuelle d’actions de travail est autorisée implicitement par la loi de 1867 : il est loisible à un patron philanthrope de réserver une partie des bénéfices annuels pour payer un certain nombre d’actions destinées au personnel. L’actionnariat collectif, au contraire, est vraiment une innovation, puisqu'il implique la création d’une entité juridique nouvelle, la collectivité ouvrière, à laquelle la loi peut seule accorder d'office la personnalité mo- “ale ;: sans doute, le personnel d’une entreprise peut se grouper en société, mais cette opération suppose une manifestation de volonté, accompagnée de formalités
qui rebuteront généralement les salariés, peu accoutumés à de semblables complications dans leurs contrats de travail et naturellement défiants à l'égard des initiatives proposées par le patronat ; la loi, en développant la pratique de l’actionnariat “collectif par des dispositions spéciales, peut se montrer vraiment innovatrice. Cet intérêt de progrès social n’a pas échappé au législateur français de 1917, qui s’est rangé à cette théorie ; la proposition de loi, déposée le 20 août 1915 à la Chambre des représentants du Royaume de Belgique par M. de Ponthière, sur les actions de travail, est inspirée de la même idée.
En fait, l’actionnariat collectif a été appliqué par certaines sociétés, notamment en Angleterre. La maison d'édition Cassel et Cie, de Londres, s’en rapproche beaucoup. Mais c’est surtout la maison Foster Sons et Cie, limited, qui a pratiqué ce procédé d’une manière étendue : cette entreprise de peinture de Padiham emploie un personnel groupé en une société, qui fut rendue seule titulaire des actions de travail, afin qu’il n’y eût point un nombre trop considérable de petits actionnaires. Il en est de même dans la maison Gilbert, entreprise de chaussures de Nautwich, et dans la fabrique de pain et biscuits Glasgow United Baking Society. Le système du trust pratiqué dans la maison Lever, de Port-Sunlight, permet d’assimiler les actions de travail de cette entreprise à des actions collectives. En France -la Société anonyme des anciens établissements Mégemond, de Bort (Corrèze), pratique depuis 1912 l’actionnariat ouvrier par conversion d'office de parts de bénéfices et attribue ainsi le dixième du capital nominal à la Société ouvrière de participation.
SECTION II. — CRITIQUE DE L’ACTIONNARIAT OUVRIER COLLECTIF
Les avantages de Pactionnariat collectif n’ont pas été appréciés par fous les économistes et tous les juristes. Beaucoup d’entre eux estiment, avec M. Granier, que « toute participation ouvrière au capital doit, avant tout, être individuelle et fondée sur un apport de numéraire (1) ». Ils formulent contre l'attribution collective des actions de travail plusieurs critiques.
() J. Granier, L’action ouvrière et l’action de travail, dans les Annales de droit commercial, 1912, p. 215.
D'abord ces théoriciens se déclarent très sceptiques à l'égard de l’efficacité sociale d’un système qui, fondé exclusivement sur l’accession collective à la propriété, ne tient pas compte de l'intérêt personnel de l’ouvrier : en effet, « le facteur de la production ne reste-t-il pas lPactivité manuelle et intellectuelle de l’ouvrier en tant qu'individu ? » M. Germain Martin, qui pose cette question, estime que la réponse doit faire écarter le - principe de l’actionnariat collectif, incapable de modifier la mentalité ouvrière. M. Gide, quoique favorable à toutes les mesures destinées à améliorer le sort des classes laborieuses, manifeste la même défiance : «Il est peu probable que cette propriété corporative exerce aucune action stimulante ni pacifiante sur les sentiments des individus. Sans doute le salaire de chaque ouvrier pourra se trouver accru par la distribution des dividendes provenant des actions ouvrières, mais il est très douteux que chaque ouvrier individuellement se sente plus solidaire du patron que sous le régime actuel (1). » Cette thèse a été développée avec une particulière âpreté par M. Duplessix dans le Journal des économistes d'août 1918 : cet auteur estime que l’égoisme est la base de toute société et que dans ces conditions on doit allouer le profit de l'effort supplémentaire de chacun à celui qui l’a fourni et non pas « à une vague collectivité appelée coopérative de travail », sinon le salarié qui a besoin d’un supplément de rémunération, ne pouvant l’obtenir en travaillant davantage pour la société qui l’emploie, va chercher en dehors de l'usine le travail complémentaire désiré ; l’actionnariat collectif sacrifie fâcheusement cet intérêt individuel à un hypothétique intérêt de classe ; il repose donc sur une fausse conception de la mentalité ouvrière et tend seulement à donner satisfaction aux syndicats ouvriers, qui ont manifesté leurs ambitions à plusieurs reprises, notamment au Congrès national des mineurs de 1910 à Albi ; c’est pourquoi la loi de 1917, qui adopte le système collectif, est « un essai parlementaire de collectivisme » où on retrouve « l’action tyrannique, tenace, et elle aussi profondément égoïste, des syndicats ouvriers ». Les industriels qui ont institué la participation partagent généralement cette manière de voir ; M. Carpenter, directeur de la Compagnie du gaz du Sud de
() Ch. Gide, L’'actionnariat ouvrier, dans la Revue d’économie politique, 1910, p. 11.
Londres, répondait à M. de Briey, qui lui soumettait l’idée de lactionnariat collectif : « Mais vous allez perdre le principal avantage de notre système. C’est précisément la propriété personnelle des actions qui constitue pour l’ouvrier le stimulant nécessaire. Pour traiter avec les ouvriers, il faut leur reconnaître dans une certaine mesure, nos propres sentiments. N’êtes-vous pas heureux comme moi, de savoir que vous avez là, dans votre tiroir, quelques bonnes valeurs de sociétés ? Il en est de même des travailleurs. La possession individuelle des titres et leur libre disposition sont les conditions mêmes du succès. » Donc, de l’avis de tous ces spécialistes, l’actionnariat collectif ne remplit pas la fonction dévolue à l’actionnariat ouvrier : le salarié ne se sent pas par lui intéressé au sort de la société.
A cette objection M. Antonelli a opposé une argumentation qui n’a pas été jugée convaincante par ses adversaires. D’une part il n’y a pas opposition entre l’intérêt personnel de l’ouvrier et l’accession collective à la propriété, lorsque la collectivité dont il s’agit est limitée au personnel d’une usine déterminée, et l’on peut admettre que l'intérêt collectif se confond à peu près avec l’intérêt particulier de chaque salarié. En second lieu,
l'action stimulante du système doit être le résultat d'efforts plutôt collectifs qu'individuels » ; il est inexact que le facteur essentiel de la production, dans la grande industrie, soit l’activité individuelle de l’ouvrier ; le machinisme, la concentration des tâches et la division du travail ont réduit cette activité à un rôle secondaire; le rendement économique de chaque salarié s’est accru, mais cet individu a le sentiment de plus en plus profond de vivre dans un milieu qui lui impose des devoirs inéluctables. On a répondu à cette argumentation de M. Antonelli qu’elle n’était pas justifiée par les faits, puisque des industriels éclairés comme M. Carpenter restaient favorables à l’actionnariat individuel.
On a reproché également à lactionnariat collectif d'entretenir inutilement la tendance des salariés à se solidariser : « Les ouvriers sont suffisamment solidarisés pour qu’il ne soit pas nécessaire que le législateur découvre les moyens de resserrer davantage les liens qui les unissent et le syndicalisme est assez puissant par lui-même pour ne pas avoir besoin de ce renforcement légal (1). » Cet argument vaut ce que valent les
(1) A. G. Gutu, De la participalion des ouvriers aux bénéfices sous forme d'actions de travail, thèse, p. 87.
critiques du syndicalisme : suivant que l’on est favorable ou non au syndicalisme, on admettra ou l’on rejettera cette objection.
L'auteur qui a exprimé le précédent argument le fait
suivre d’une autre critique assez troublante. La participation collective, dit-il, a pour effet de dresser la masse des salariés contre la masse des actionnaires ; M. Pic avait déjà manifesté la crainte « que l’antagonisme des classes ne subsiste entre ces deux collectivités accouplées, l’une capitaliste, l’autre ouvrière », et il est certain que la formation obligatoire de ces deux groupements distincts peut provoquer des conflits nouveaux. Cependant, on peut répondre à cette observation que par le fonctionnement du système les deux catégories d'actionnaires acquerront des intérêts communs qui leur feront oublier leurs intérêts de classe ; les faits seuls peuvent jeter la lumière sur ce point.
. L’actionnariat collectif a également le défaut d’être vu de mauvais œil à la fois par les capitalistes et par les ouvriers : les premiers redoutent le droit collectif des salariés de s’immiscer dans la gestion ; les seconds préfèrent des sur-salaires qui répondent mieux à leur intérêt individuel, et, sept ans après le vote de la loi de 1917, ils ne mettent pas les actions collectives de travail au nombre de leurs revendications. Un système antipathique à tous les intéressés ne saurait être accueilli favorablement par les sociologues, car il se heurtera toujours à l’opposition des patrons et des salariés. A cela on répond que ce n’est qu’une question d’éducation morale et sociale, où le temps joue un rôle prépondérant ; mais il convient de reconnaître que jusqu’à présent les faits semblent donner raison aux adversaires de la participation collective.
Le but d’égalité entre tous les salariés, visé par lactionnariat collectif, peut être atteint par l’actionnariat individuel : il suffit pour cela que des actions soient attribuées à tous les salariés ; il ne faut donc pas dire que le système des actions individuelles est incapable d'assurer cette égalité : souvent même ce sera la participation collective qui sera un facteur dinégalité toutes les fois que les droits de chaque travailleur dans les délibérations de la collectivité ouvrière seront, comme le veut l’art. 76 ajouté à la loi de 1867 par la loi de 1917, proportionnels aux chiffres des salaires, la prédominance des employés à gros traitements se manifestera, et ainsi pourront naître des conflits entre quelques privilégiés, qui imposeront leur volonté, et la
masse des salariés. Il y a là en effet une source de difficultés qu’il sera bon de prévoir dès la création des actions collectives de travail par la société.
L’actionnariat collectif incite le travailleur actionnaire à rechercher surtout de gros dividendes et à se désintéresser de l’avenir de l’entreprise ; chaque salarié sait que tous ses droits disparaîtront le jour où il quittera l’entreprise et il s’efforce de tirer de l’institution tous les avantages qu’elle peut lui fournir avant son départ ; une action individuelle lui donnerait au contraire le souci de l’avenir, puisque son titre ne lui serait enlevé que contre une indemnité qui lui permettrait de profiter de la plus-value résultant de la prospérité de la maison. A cette objection M. Deloncle répond que, quand l’action est individuelle et aliénable, l’ouvrier est encore plus intéressé à lui faire acquérir une augmentation de valeur immédiate, afin de pouvoir la vendre aussitôt à des conditions avantageuses pour lui. ;
Une dernière objection d'ordre économique et social est formulée par M. Gutu dans sa thèse : « Il est étonnant de voir le législateur, d'habitude si ombrageux quand il s’agit de mainmorte, d'associations ou de syndicats professionnels riches et puissants, constituer, d'un trait de plume, une maimorte qui serait immense, si la loi nouvelle devait fonctionner dans toutes les sociétés anonymes, ainsi qu'il en a le désir. Et c’est une mainmorte des plus dangereuses, car elle peut être destinée à des actions qui ne concordent pas toujours avec les intérêts de l'Etat. » Cette critique, émise à propos de la loi de 1917, porte en elle-même sa réponse : si l’on redoute la formation d’une mainmorte constituée par les actions de travail appartenant à perpétuité aux collectivités ouvrières, il faudrait également renoncer aux syndicats professionnels pour la même raison.
À ces critiques s'ajoutent des objections d'ordre juridique, auxquelles la loi de 1917 n’a pas absolument répondu. L'action collective de travail, a-t-on dit, n’est pas une action, puisque, selon M. Delombre, elle est « une propriété-fantôme, une ombre, une sorte de mirage qui s’évanouit si on essaie d’en approcher » ; le législateur a donné le nom d’action de travail à un titre qui n’en est pas une, puisque toute action est normalement la propriété de son titulaire et que l’action collective, étant par définition inaliénable, manque d’un élément essentiel de la propriété. Mais le législateur, dans sa toutepuissance, a le. droit de créer tous les titres qu’il lui plaît et la critique perd une partie de sa valeur depuis
que la loi de 1917 prévoit la création d'actions collectives ; cependant il reste vrai que ces titres ne répondent pas à tous les caractères des actions.
Une autre objection d’ordre juridique nous paraît absolument dénuée de fondement. On estimait avant 1917 qu’une réforme législative compliquée serait nécessaire pour conférer la personnalité civile à la collectivité ouvrière de chaque société et qu’il fallait y procéder afin de permettre à cette collectivité de posséder des actions. Or cet argument, qui n’a plus aucune valeur depuis que la loi de 1917 a donné la personnalité civiie à la collectivité en question, constituée en société commerciale coopérative de main-d'œuvre, était à notre avis déjà faux avant cette époque, puisque la société Mégemond a pu, dès 1912 ct sans aucune intervention législative, réaliser lacticnnariat collectif au profit de la Société ouvrière de participation aux bénéfices, constituée par son personnel ; l’organisation de cette entreprise est une réfutation de l'affirmation formulée dès 1913 par M. de Briey : « Aucune tentative d'actions collectives du travail, à ma connaissance, n’a été faite jusqu’à présent ; elle n’aurait pu l’être du reste sur le continent du moins, en l’absence d’une disposition législative créant l'être moral nécessaire (1). » Toutes les objections juridiques se trouvent levées par la seule existence de cette société.
Quoi qu’il en soit, bien que les partisans de l’actionnariat collectif aient pu donner à chaque critique des réponses que certains estiment insuffisantes, les promoteurs des actions collectives ne repoussent pas l’actionpariat individuel ; les auteurs de la loi de 1917 ont formellement déclaré qu’ils n'entendaient pas exclure ce dernier procédé et qu'ils désiraient seulement attirer l'attention du monde industriel sur le système collectif, qui peut donner de bons résultats là où l’actionnariat individuel a échoué. L’actionnariat collectif est seulement un mode de plus d’association du capital et du travail ; son application n’exclut pas les autres procédés tendant au même but ; à ce titre, il peut être admis par tous.
(1) L'association du capital et du travail par l’actionnariat ouvrier, dans la Revue économique internationale, novembre 1913, p. 335.
CHAPITRE VIII
Quelques systèmes théoriques d’Actionnariat Ouvrier
Les principes généraux de l’actionnariat ouvrier ont été combinés entre eux de diverses manières par des théoriciens ingénieux, qui se sont attachés surtout à rechercher des moyens de faire passer aux mains des travailleurs tout ou partie des titres des capitalistes sans provoquer les protestations de ces capitalistes. Le but de ces combinaisons était de conférer des droits aux travailleurs par des procédés permettant de donner satisfaction aux espoirs de lucre des capitalistes. Les auteurs des divers projets élaborés appartiennent à des milieux divers : hommes politiques, techniciens et juristes ont contribué à cette œuvre. Certains d’entre eux ont étonné les apôtres des actions de travail par leur adhésion à l'idée d’association du capital et du travail ; c’est ainsi que M. Antonelli, dans la Revue économique internationale de février 1911, signale à l'attention des économistes le projet soumis en septembre 1907 au Congrès international des sciences sociales et économiques par M. François Gouttes, inspecteur divisionnaire du travail dans l’industrie, non que ce projet présente des particularités exceptionnelles, mais parce que son auteur avait organisé en 1878 dans les ateliers Mouraille et Cie, de Toulon, une expérience de sous-entreprise de maind'œuvre qui donna d’excellents résultats ; ce projet marque donc l'adhésion à l’actionnariat ouvrier d’un défenseur du système de la sous-entreprise ouvrière préconisé par Molinari. Il serait audacieux de prétendre exposer toutes les combinaisons qui ont été proposées: mais il en est quelques-unes qui présentent une importance spéciale en raison des critiques qu’elles ont immédiatement soulevées. Elles ont pour but tantôt la création d'actions de travail individuelles, comme les systèmes proposés par MM. Rome, Souchon et Mildé, tantôt la
création d'actions de travail collectives, comme le préféreraient MM. Godart et Périssé.
SECTION PREMIÈRE. — SYSTÈMES D'ACTIONNARIAT OUVRIER INDIVIDUEL
. Les systèmes tendant à réaliser l’actionnariat ouvrier individuel ont été élaborés les premiers. Leur seul caractère commun réside en ce que les actions de travail prévues par eux sont individuelles ; les principes dont ils sont inspirés et les mécanismes qu'ils tendent à mettre en mouvement sont très différents suivant qu’il s’agit du système Rome, du système Souchon ou du systèeme Mildé, qui seuls sont à considérer parmi tous ceux qui ont été proposés.
Le premier de ces systèmes a été exposé en 1906 par M. Fernand Rome, substitut du procureur général près la Cour de Paris, dans un écrit sur Le contrat collectif el les syndicats professionnels. Cet auteur est dans une certaine mesure un précurseur de la loi de 1917, car il pose en principe que le travailleur a des droits dès qu’il commence à servir la société. M. Rome fonde son système sur l'existence de droits égaux au profit du capital et du travail ; il estime que ce n'est « porter atteinte ni au capital, ni au travail que de dire qu’à tout le moins ils ont des droits égaux, précisément parce que le capital est une forme du travail lui-même ; à ce titre, il n’y a aucune raison de favoriser lun plutôt que l’autre, car tout traitement de faveur au bénéfice de l'un correspondra à un préjudice infligé à l’autre ; l'égalité s'impose ici comme ailleurs, comme partout à l’égard des personnes ayant les mêmes droits. » Le contrat collectif est impuissant à réaliser l'égalité désirable entre les éléments de la production ; les parties contractantes n’offrent pas d’égales garanties de solvabilité ; d'autre part, le contrat collectif doit avoir pour base l'intérêt commun des travailleurs engagés par ce contrat ; or cet intérêt commun n’existe pas en fait, car chaque ouvrier poursuit un but distinct : tandis qué certains salariés s’efforcent d'obtenir de plus hauts salaires, d’autres désirent seulement des conditions de travail différentes ; le contrat collectif n’est donc pas la solution cherchée. L’instrument qui va permettre de donner au travail la part qui lui revient est l’action de jouissance, mais non pas celle qui est créée parfois par les statuts sociaux en représentation d’un apport en industrie ; ce dernier titre ne donne pas à son titulaire tous les droits d’assoeié, de copropriétaire du capital
social, puisque de simples services, n'étant pas susceptibles d’être inventoriés, ne sauraient être considérés comme une partie de ce capital ; d’ailleurs cette action de jouissance, analysée comme une part bénéficiaire, n’est pas d’une validité certaine, à l'abri de toute contestation. C'est donc à l’action de jouissance créée en remplacement d’un titre amorti que M. Rome fait appel; il constate que, dans beaucoup de sociétés, une portion importante des béntfices annuels est employée à l’amortissement des actions ; les actionnaires ainsi remboursés de la valeur nominale de leurs actions reçoivent en échange de leurs titres de nouveaux titres appelés actions de jouissance qui leur donnent droit à des dividendes égaux à ceux des actionnaires non remboursés, diminués de l'intérêt de leurs apports, puisque le coupon d'intérêt cesse de leur appartenir ; les dividendes affectés aux porteurs de ces actions de jouissance correspondent donc à l’augmentation de la valeur du fonds social ; or cette plus-value est le fait des capitalistes, ais aussi des travailleurs ; il convient donc d’attribuer de ces actions de plus-value aux ouvriers, qui contribuent à créer l’augmentation de valeur du fonds social, nécessaire pour la constitution des actions de jouissance. Le nouveau type de société préconisé par M. Rome est fondé sur ce qu'il appelle un « contrat d’intérêts »; en vertu de ce contrat, l’ouvrier entrant au service de la société recevrait immédiatement une action de jouissance, qui s’éteindrait par la mort ou le départ de son titulaire ; ce titre pourrait être rendu négociable, mais sa cession serait la cession d’un droit temporaire et conditionnel, subordonné à l'entrée de lacquéreur à l'usine. Les actions de jouissance formant l’ensemble des parts des travailleurs seraient créées en même temps que la société elle-même et réparties aussitôt entre leurs titulaires.
Ce système a donné lieu à des critiques qui l’ont jusqu’à présent fait écarter. D’abord, il est anormal de créer des actions de jouissance de ce genre avant tout amortissement, en même temps qu’on crée les actions de capital ordinaires ; cette pratique n’est pas conforme aux coutumes commerciales, ni même, semble-til, aux règles légales relatives au capital social. D’autre part, il serait nécessaire d’apporter au principe juridique du projet quelques correctifs : il faudrait, que la valeur des titres fût à l'abri des fluctuations des cours de bourse pour rester toujours égale à la valeur du travail apporté, laquelle varie avec la qualité des services et l'ancienneté dans l’entreprise ; il y a là une source
de difficultés très sérieuses. Le projet de M. Rome présente néanmoins un grand intérêt, du fait que le contrat d'intérêts préconisé rendrait l’ouvrier copropriétaire de l’actif social dès son entrée dans l’entreprise, fût-ce au début de la société.
M. Souchon a présenté un système très différent du précédent dans une communication faite à la Société d'économie sociale le 5 juin 1907. Ce nouveau système est, de l’aveu même de son auteur, une reproduction du programme des syndicats jaunes, exprimé notamment au congrès de 1906 ; c’est purement et simplement l’actionnariat ouvrier par l’application préalable de la, participation aux bénéfices, Au congrès de 1906, les délégués des syndicats jaunes constataient que les caisses d'épargne françaises avaient recu des dépôts considérables depuis qu’elles existaient ; le montant des réserves confiées à ces caisses par les ouvriers était évalué à un total de deux milliards ; les Jaunes estimaient donc que l’épargne ouvrière pouvait être utilisée, comme la participation aux bénéfices, pour la réalisation de l’actionnariat ouvrier ; ils demandaient seuiement à l'Etat, d’une part que la loi sur les sociétés anonymes fût modifiée de manière à autoriser toutes les sociétés à émettre leurs actions au taux nominal de 100 francs, d’autre part que ce régime d’accession au capital fût rendu obligatoire à l’avenir dans toutes les concessions minières ; il est à remarquer d’ailleurs que le premier de ces vœux se trouvait déjà réalisé par l’art. 1* de la loi du 1* août 1893. M. Souchon, s'inspirant des mêmes principes que les Jaunes, préconisait à son tour l’actionnariat ouvrier par conversion de parts de bénéces ; il donnait aux futures actions ouvrières un statut juridique identique à celui des actions de capital, sauf sur trois points : — 1° les actions ouvrières, et. elles seules, devraient pouvoir être émises au taux de 100 francs ; sur ce point M. Souchon reproduit le vœu du Congrès des syndicats jaunes ; — 2° les actions ouvrières seraient en principe inaliénables ; à ce principe seraient apportés deux tempéraments : d'une part, la mise en gage de ces titres pourrait être autorisée, à titre exceptionnel et provisoire, par un conseil des ouvriers de l'usine prenant en considération la situation difficile du titulaire intéressé ; en second lieu, au moment où l’ouvrier actionnaire quitterait l'usine, ses actions lui seraient rachetées par la société et l’aliénation serait alors forcée ; — 3°il serait nécessaire de garantir l'épargne ouvrière contre les risques de perte totale ou de dépréciation du capital social par suite du
mauvais état des affaires de l’entreprise ; pour assurer la sécurité de cette épargne, un fonds de garantie serait constitué et alimenté par des prélèvements effectués obligatoirement sur les revenus des actions ouvrières, ce fonds serait analogue au fonds de garantie prévu par les articles 24 et 25 de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail. Pour l’application et la propagation de ce système, M. Souchon comptait sur le déve- Joppement du sens moral des patrons et des ouvriers, sous l'influence des syndicats jaunes ; à cet égard, il se trouvait d'accord avec un grand nombre d’économistes.
Ce système, adopté aussi par M. Pic, a été critiqué par M. Cheysson au cours de la séance de la Société d'économie sociale où il fut exposé. M. Cheysson demandait quel taux il fallait attribuer aux actions ouvrières ; la question présentait un intérêt, car on ne pouvait guère faire varier ce taux avec les fluctuations du cours. A cette objection M. Souchon répondait par une distinction : « Si la société est à son début, ce sera bien entendu la valeur nominale qui servira de base ; sinon.. on calculera le prix de base en consolidant les cours dans le prix des cinq dernières années. À sa sortie de l’usine, l’ouvrier profitera, s’il y a lieu, de la hausse des cours ou bien le fonds de garantie compensera la perte. » D'autre part la société pouvait stabiliser dans une certaine mesure les cours des actions ouvrières en rachetant er bourse, au moyen de ses réserves et à des moments cpportuns, des actions de capital destinées à être ensuite divisées et attribuées aux ouvriers. Si l’objection de M. Cheysson a été levée par la solution de M. Souchon, le système reste soumis à toutes les critiques adressées à l'actionnariat ouvrier par participation préalable aux bénéfices.
Un autre système a été proposé par M. Mildé, entrepreneur. Il a été exposé dans L’Opinion des 25 janvier, 1 et 8 février 1908 sous le titre : Comment rendre les ouvriers propriétaires, reproduit ensuite en brochure la même année. Le type nouveau de société préconisé pour l’application de cette combinaison est la « société anonyme à capital remboursable par le travail ». Le but poursuivi est l’élimination progressive du capital par le travail. Le mécanisme utilisé repose sur la participation aux bénéfices ; sur les bénéfices annuels, on prélève une somme assez élevée qui est mise en réserve pour l'amortissement du capital et les imprévus de l'entreprise, puis la somme nécessaire pour donner aux porteurs d'actions un intérêt de 5 % ; l'excédent est partagé également entre le capital et le travail ; la part revenant au capital est versée immédiatement aux
actionnaires et s'ajoute à leur intérêt de 5 % ; quant à la part du travail, au lieu d'être versée aux travailleurs, elle est employée à rembourser un certain nombre d’actions tirées au sort. Les actions remboursées sont remplacées par autant d’actions de jouissance, remises aux porteurs des titres amortis et conférant à leurs titulaires les avantages attachés normalement à ce genre de titres, c’est-à-dire que les porteurs de ces actions de jouissance ont droit comme par le passé aux dividendes, mais cessent de toucher leur intérêt de 5 %; en même temps sent créées des actions de travail, en nombre égal à celui des titres amortis, et donnant droit à un intérêt de 5% de leur montant, mais sans aucun droit aux dividendes. Ce mécanisme est mis en mouvement chaque année, jusqu’à ce que toutes les actions de capital soient amorties ; à ce moment, on se trouve en présence d’un nombre égal d'actions de jouissance, recevant des dividendes seulement, et d'actions de travail, recevant seulement l'intérêt de 5 %; quand on en est arrivé à cette situation, les bénéfices annuels servent exclusivement à rembourser des titres tirés au sort. Le tirage au sort désigne des actions de jouissance et des actions de travail ; les actions de jouissance ainsi déterminées sont remboursées une seconde fois à leurs porteurs et considérées comme définitivement amorties ; ces titres n’existent plus, mais leurs porteurs ne peuvent se dire lésés, puisqu'ils ont reçu, outre les intérêts et les dividendes, une prime de remboursement égale à la valeur des titres primitifs ; le même tirage au sort a désigné des actions de travail : ces actions sont aussi remboursées pour une somme égale à leur valeur nominale et les travailleurs titulaires perçoivent cette somme après en avoir touché les intérêts ; tous ces remboursements permettent de disposer au profit du personnel de tous les titres remboursés. À partir de ce moment, le tirage au sort est renouvelé chaque année jusqu’au jour où la dernière action de jouissance est remboursée ; quand ce dernier événement se réalise, les capitalistes sont complètement éliminés de la société et le travail reste seul maître de l’entreprise. On peut donc dire, avec M. Brouilhet, que cette méthode est « un acheminement à la coopération de production par le canal de la participation aux bénéfices ».
Ce mécanisme compliqué a été mal compris par la plupart des commentateurs; la combinaison de l’actionnariat ouvrier avec la participation aux bénéfices a donné lieu à des confusions entre les dividendes des actions de travail et les parts de bénéfices allouées au personnel; on est allé jusqu’à dire que le système Mildé était celui de
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la Compagnie du gaz du Sud de Londres, qui pourtant ne lui ressemble guère. Le fonctionnement du système après l'élimination des capitalistes est beaucoup plus simple : une fois que les actions de travail subsistent seules, le tirage au sort des titres à rembourser continue et, chaque année, un certain nombre d’actions de travail sont appelées au remboursement au taux de leur valeur nominale: l’ouvrier dont le titre est remboursé touche à ce moment sa part du capital racheté par le travail, après en avoir reçu les dividendes annuels; tous les titres remboursés rentrent au fonds commun et sont disponibles pour être attribués aux travailleurs qui n’en ont pas encore où qui n'en ont plus par suite d’un remboursement antérieur; il y a là un roulement assez semblable à celui de l’Imprimerie Van Marken. M. Mildé présentait ce système comme devant être obligatoire pour les entreprises concédées par l'Etat, les départements et les communes, car il estimait que les décrets du 10 août 1899, par lesquels M. Millerand, ministre du commerce, imposait à ces entreprises le paiement des salaires au tarif couramment appliqué dans la région où le travail était exécuté, présentaient des inconvénients, notamment celui de favoriser les ouvriers incapables autant que les plus adroits ; quant aux sociétés non concessionnaires, elles devaient être laissées libres d’adopter ou d’écarter cette combinaison, mais elles seraient encouragées à adopter par des avantages fiscaux.
Le système Mildé, malgré son ingéniosité, n’est pas sans défauts. On lui a reproché en premier lieu d’éloigner les capitalistes des sociétés à capital remboursable par le travail: la perspective de voir la plus-value de son action limitée à une somme égale à la valeur de cette action n’est pas un attrait pour le possesseur de capitaux, désireux de faire fructifier sa mise en compensation des risques courus; à cette objection M. Mildé répond que les capitalistes, d’après son projet, seraient remboursés deux fois, et en outre récevraient des intérêts et des dividendes jusqu’au premier remboursement, et des dividendes jusqu’au deuxième remboursement, que dès lors ils seraient bien exigeants s’ils ne se montraient pas satisfaits de leur sort; cette réponse de M. Mildé n'est généralement pas considérée comme suffisante, parce que les capitalistes n’aiment pas à voir leur enrichissement limité d'avance, même à un chiffre élevé, ce qui n’est d’ailleurs pas le cas dans notre hypothèse. Au surplus, l'observation du double remboursement présentée par M. Mildé donne lieu à une autre objection, qui consiste à dire que ce système est purement artificiel, ne répond à aucune nécessité réelle; cette critique a été présentée
dans la Revue d'économie politique de 1910 par M. Gide, qui, parlant de la combinaison Mildé, s'exprime en ces termes: « C’est un mécanisme un peu compliqué et dont la complication ne paraît pas suffisamment justifiée par le désir d’allécher le capital en le remboursant deux fois. Mais pourquoi deux fois et pas trois ou dix fois? Une fois dans cette voie, il n’y a pas de raison pour s'arrêter, » Cette seconde objection est évidemment sans réplique ; il en est de même d'une autre critique, inspirée celle-ci par la préoccupation des intérêts du personnel: les travailleurs ne tirent un avantage de cette organisation que dans les cas où l’entreprise a été d’une prospérité exceptionnelle; il faut en effet que de gros bénéfices aient été réalisés pendant une longue série d’années pour permettre d’amortir deux fois le capital initial sans préjudice des intérêts et des dividendes à servir annuellement aux actionnaires; comme l’a dit M. Mouret dans son ouvrage sur les Sociélés anonymes à participation ouvrière, « on se rend compte qu’il faudrait des bénéfices copieux et maintenus pendant de nombreuses années pour arriver à la réalisation d’un tel programme; ce ne seront ni les ouvriers de la première heure, ni même ceux de la cin- _quième qui en bénéficieront. » Enfin ceux qui veulent résoudre les conflits sociaux par l’union du capital et du travail ne peuvent se rallier à ce système, qui met d’accord les deux éléments de la production en éliminant l'un d’eux, le capital; le personnel reste seul propriétaire du fonds social, de sorte qu’il n'y a plus à proprement parler d’actionnariat ouvrier quand le double amortissement des actions de capital est terminé, il y a plutôt coopération. Toutes ces raisons ont fait écarier cette combinaison comme les précédentes.
D’autres systèmes ont été préconisés, par exemple celui de M. Albessard, dont l’organisation un peu compliquée a été examinée avec faveur par M. Deloncle, mais qui peut se ramener à l’actionnariat ouvrier par participation aux bénéfices préalable. Tous ces systèmes présentent des inconvénients divers qui ont mis obstacle à leur adoption.
SECTION II. — SYSTÈMES D’ACTIONNARIAT OUVRIER COLLECTIF
La notion d’actionnariat collectif est à la base de plusieurs systèmes destinés à assurer aux travailleurs la reconnaissance de leurs droits. Avant que le législateur eût donné l’appui de son autorité à la combinaison imaginée par le Comité de la Démocratie sociale, deux sys-
tèmes au moins avaient été proposés à l’agrément des industriels, lun, sous forme de propositions de loi, par M. Godart, l’autre, dans des lettres au journal Le Temps, par M. Périssé.
M. Justin Godart, député du Rhône, déposait, le 17 mai 1909, deux propositions de loi; la première était relative aux actions de jouissance du travail, la seconde tendait à créer une Caisse nationale de crédit au travail ; les deux textes étaient complémentaires et l'adoption de l'un et de l’autre était nécessaire pour que le système préconisé pût fonctionner complètement; l'initiative de M. Godart suscita un mouvement d’opinion assez important en raison des idées nouvelles qui étaient soumises aux Chambres.
Comme le projet Mildé, le système Godart repose sur la pratique de l’amortissement des actions, mais c’est le seul caractère commun des deux combinaisons. M. Godart part du principe que l’amortissement des actions est le remboursement, pendant la durée de la société, de la créance de l'actionnaire ; il tranche ainsi une controverse, qui n’est pas encore épuisée à l’heure actuelle, relative à la nature juridique de l’amortissement des actions ; après avoir pris parti sur cette question qui a fait l’objet d’une littérature très vaste, il critique la pratique de la création d'actions de jouissance en remplacement des titres amortis, car le capitaliste remboursé devrait légitimement cesser d’avoir des droits sur la société ; cette idée, développée dans l’exposé des motifs de la première proposition, est exprimée également dans un article postérieur : « On légitime cette extraordinaire survivance d’appétit du capital remboursé, par les risques qu’il a courus. Du moment qu'il ne les a point subis, il est mal venu à les invoquer (1). » M. Gide, dans Particle qu’il écrivit pour la Revue d'économie politique de 1919, justifie au point. de vue économique la théorie de M. Godart sur l’injustice de la pratique des actions de jouissance, il montre que le porteur d’action de jouissance ne peut invoquer aucune justification de son droit au profit: « Le spectacle de cette action qui est remboursée et qui continue pourtant à toucher, qui est morte et qui pourtant mange toujours de bon appétit, a fortement intrigué les jurisconsultes. [ls ont écrit nombre d’articles pour chercher à expliquer ce cas de seconde vie. » Après avoir cité à ce
(1) J. Godart, L'évolution du salariat, dans les Questions pratiques, 1911, p. 12-18.
sujet les travaux de M. Valéry, il continue, se plaçant sur le terrain économique: « Les économistes enseignent que le droit au profit est justifié par un triple titre: intérêt du capital engagé, prime d’assurances contre les risques, salaire du travail de direction et d’organisation. Or, en ce qui concerne le porteur de l’action de jouissance, il ne saurait invoquer aucun de ces trois titres : il n’a plus droit à l'intérêt du capital puisqu'il est remboursé et d’ailleurs il ne le réclame pas; il n’a plus aucun risque à courir puisqu'il a touché sa mise et l’a retirée du jeu; et quant à son travail de direction, n’en parlons pas! » Par conséquent l’actionnaire remboursé ne devrait équitablement avoir droit à rien; il ne serait donc pas injuste de le mettre « à la demi-ration », en créant, en même temps que son action de jouissance, une seconde action accompagnée des mêmes droits au profit du travail ; on arriverait ainsi à une sorte d’expropriation progressive, par voie d’amortissement, des actionnaires de la société, privés peu à peu de la moitié de leur droit aux profits. Cette solution serait d'autant plus juste que la valeur des actions de jouissance a pour mesure exacte la plus-value du fonds social, résultant de la collaboration du capital et du travail; l'argument de M. Rome reparaît done ici. M. Godart estime que la réforme est justifiée en outre par l'attitude des capitalistes : « Nous devons, de plus en plus, précipiter l’évolution du salariat, en raison de lPattitude prise, ces dernières années, par les capitalistes français. Ils envoient leur argent à l'étranger. Libre à eux. Mais si leur patriotisme ne résiste pas à l'attrait de gros intérêts, le devoir de l'Etat est de veiller à favoriser, dans la plus large mesure possible, les éléments de prospérité nationale fidèles au pays. Le travail est de ceux-là. C’est lui qui a créé le capital, c’est lui qui, obstinément, fait la grandeur de la France. A lui doit aller toute la sollicitude de la loi: qu’on lui fasse tout son droit, et que son règne arrive, car il n’a jamais été un déserteur (1). »
Tels étant les principes servant de base à son système, M. J. Godart s’efforce d’assurer le mieux possible l’évolution nécessaire des sociétés commerciales. Pour cela, il ne considère pas le travail comme étant juridiquement un apporteur de valeur; sans doute il admet qu’au point de vue pratique et économique l'apport du travail appelle une rémunération, mais il renonce à fonder son système sur l’idée d’apport, en raison des difficultés considérables que présenterait l'élaboration d’un système
(1) J. Godart, L'évolution du salarial, dans les Questions pratiques, 1911, p. 14
fondé sur cette idée. II demande que toute société par actions soit tenue de constituer au moyen des bénéfices une réserve affectée à l'amortissement des actions; chaque action amortie donnerait naissance à deux actions de jouissance, l’une, qui serait remise au porteur de l’action amortie, l’autre, appelée action de jouissance du travail, qui deviendrait la propriété, non pas du personnel de l’entreprise, mais de la classe ouvrière tout entière ; cette classe ouvrière serait représentée par un organisme national, la Caisse nationale de crédit au travail, qui serait rendue titulaire de toutes les actions de jouissance du travail des sociétés françaises. On arriverait ainsi à « rendre le capital initial et le travail copropriétaires de l'actif social libéré à l’égard du premier par le remboursement des actions »; pour que ce résultat ne se fasse pas trop attendre, le prélèvement à faire sur les bénéfices annuels serait d'un dixième au moins, dont la moitié serait affectée à l’amortissement. M. Godart évaluait à 300 millions la valeur globale des actions de jouissance cotées en bourse pour toute la France ; ce chitfre devant être augmenté d’une somme considérable représentant les titres non cotés, on parviendrait à attribuer au travail la moitié de ce total, soit environ 290 millions. La Caisse nationale de crédit au travail, titulaire de toutes les actions de travail et bénéficiaire de toutes les sommes pouvant provenir de la liquidation des sociétés, devrait chaque année employer l'intégralité de ses revenus ; elle subventionnerait les sociétés coopératives de production et de crédit et les cours syndicaux d’enseignement technique, elle ferait des prêts aux artisans désireux de transformer leur outillage et soutiendrait toutes les œuvres susceptibles de transformer le salariat. Le droit de prendre part aux assemblées générales attaché aux actions de jouissance du travail serait exercé par autant de salariés de la société qui les a émises que le nombre d'actions permettrait d’en désigner; ces délégués seraient élus par le personnel de la société ; à défaut de délégués élus, la Caisse nationale mandaterait pour ces fonctions les conseillers prud'hommes ouvriers de la catégorie professionnelle du personnel de la société. Quant à la Caisse nationale de crédit au travail, elle serait administrée par un conseil élu par les membres ouvriers et employés du Conseil supérieur du Travail.
De très nombreuses critiques ont accueilli cette combinaison. — D'abord toutes les objections faites à la théorie de lactionnariat ouvrier obligatoire ont été adressées au système Godart, et nous savons qu’elles sont nombreuses et graves. — En second lieu, le système se prête
à toutes les critiques relatives à l’actionnariat collectif, aggravées du fait que les actions de travail sont attribuées en bloc à une caisse nationale, c’est-à-dire à 1 Etat, dont l'intervention est toujours redoutée du monde industriel. — En troisième lieu, cette combinaison peut s’analyser en un impôt nouveau frappant les dividendes, d’après un article anonyme paru dans les Annales de droit commercial de 1999, dont l’auteur s'exprime ainsi: « Nous invitons la proposition à se dépouiller des circonlocutions qui l’enveloppent si ingénieusement, mais en dissimulent la véritable portée, Elle y perdra, sans doute, en élégance; elle y gagnera par contre en clarté. L'Etat touche jusqu’à présent 4 % sur les dividendes des sociétés. On veut élever ce prélèvement à 50 % par étapes, par gradation. C’est en ces termes, en dépit de ce qu’ils ont de brutal, qu’elle demande à être examinée. » 11 y a donc là une confiscation injuste d’une partie des revenus du capital, et, bien que la proposition « excelle dans l’art des ménagements, dans l’emploi des lénitifs et de la cocaïne pour tailler dans les chairs d’un patient préalablement insensibilisé », il est douteux que le capital se laisse convaincre et aille « à la guillotine par persuasion ». Le système Godart est donc d'inspiration socialiste, et c’est pourquoi il vise uniquement les sociétés par actions : « Depuis longtemps, les sociétés par actions servent de point de mire au parti socialiste. Elles ont un personnel d'ouvriers considérable. Leurs bilans sont publiés, le chiffre annuel de leurs bénéfices est connu. La loi ne pourrait-elle pas en distraire une partie pour l’attribuer à la main-d'œuvre? Entre la redevance servie au capital et celle obtenue par le travail, il s’établirait un rapport plus équitable, semble-t-il, si le travail participait aux profits pour une quotité à déterminer. C’est une conception un peu simpliste, trop directement inspirée de l’exemple du tantième dû à l'Etat ou à l'assistance publique sur le produit du pari mutuel, des cagnotes de jeu des villes d’eau, ou des recettes théâtrales. » C’est le principe de l’actionnariat ouvrier et même de la simple participation aux bénéfices qui est ici critiqué. — On reproche en outre à cette combinaison d’être contraire aux intérêts de l’industrie nationale; le capitaliste se soucie fort peu de savoir si son droit au profit est justifié par des raisons suffisantes; tout ce qu'il constaterait si la proposition Godart était adoptée, ce serait la diminution de ses dividendes; par suite il abandonnerait les placements offerts par les sociétés par actions, et l’on assisterait à un retour de l’industrie française vers la forme primitive de l’entreprise individuelle, pendant que l’émigration des capitaux à l'étranger s’accentuerait
par suite du découragement résultant de l'adoption du système Godart. Cette objection n’est que partiellement levée par l'établissement d’une taxe spéciale annuelle de 10 francs par salarié employé, dont M. Godart propose de frapper, au profit de la Caisse nationale de crédit au travail, les sociétés par actions étrangères ayant en France des exploitations ou des établissements. — D’autre part cette combinaison, comme celle de M. Mildé, & l'inconvénient de négliger les travailleurs de la première heure, qui auront alimenté par leur labeur la Caisse de crédit et qui ne pourront pas profiter des fonds de cette caisse. — La généralisation de la pratique de l’amortissement présenterait des difficultés considérables dans les cas où la trésorerie de la société ne correspondrait pas aux bénéfices. — L’emploi des fonds de la Caisse nationale de crédit au travail est réglé par la proposition Godart d’une manière injuste, car seules quelques individualités profiteront du fruit du travail de tous. — Bien d’autres objections encore ont été adressées au système dont l'apparition sema l’inquiétude dans le monde industriel.
Les socialistes accueillirent aussi très mal la combinaison proposée ; la préoccupation des droits collectifs de la classe ouvrière les rendit hostiles au projet. M. Godart reprit vainement en 1912 le texte de sa proposition de 1909, atteinte par la caducité ; il ne parvint pas à faire entrer son système dans la législation. M. Fleurey, dans la Réforme économique du 24 février 1911, déclarait que l’idée des actions de travail préconisées par l'honorable député du Rhône n’avait aucune chance d’être adoptée, puisque, disait-il, elle était mal accueillie à la fois par les socialistes et par «les gens sérieux ». Pourtant l'initiative de M. Godart ne fut pas inutile, puisqu'elle a préparé les esprits à l’idée nouvelle qu’il proposait de consacrer ; le monde parlementaire était ainsi mis en contact avec le principe de l’actionnariat ouvrier collectif qu’il devait consacrer en 1917.
Quelques mois après les propositions Godart, paraissaient dans Le Temps trois articles intitulés La paix dans l'industrie ; ces articles, publiés dans les numéros des 7, 9 et 11 septembre 1909, furent reproduits ensuite dans une brochure. M. Silvain Périssé y exposait un nouveau système d’'actionnariat collectif, dont l’application devait être limitée aux sociétés par actions qui s’y soumettraient librement. M. Périssé estime que seule la propriété individuelle héréditaire est de nature à stimuler l'activité de chacun ; c’est pourquoi il préconise l’insti-
tütion de la participation aux bénéfices individuelle ; ayant examiné plusieurs exploitations industrielles, il évalue la part des bénéfices nets devant équitablement revenir aux capitalistes à 28 %, celle des travailleurs intellectuels à 12 %, celle des travailleurs manuels à 60 % ; ces parts globales sont réparties entre les intéressés et immédiatement versées aux ayants-droit. Mais comme on objecte à la participation aux bénéfices la nécessité d’une participation corrélative aux pertes, M. Périssé lève l’objection en décidant de prélever sur les bénéfices revenant aux travailleurs une part importante destinée à servir de garantie contre les pertes ; ou bien ce prélèvement serait fixé à un tiers de la part de chacun et appartiendrait désormais au capital, qui, jouant le rôle d’assureur, supporterait dès lors tous les risques; ou bien ce prélèvement serait fixé à la moitié et resterait la propriété des travailleurs pour constituer deux fonds de réserve, un pour chaque catégorie ; ces derniers fonds de réserve se modifieraient chaque année, soit pour s’augmenter jusqu'à une somme égale au capital social, dans les années de prospérité, par de nouveaux versements, soit pour diminuer, dans les exercices en perte. C’est ici qu’apparaît l’actionnariat ouvrier collectif : chaque fonds de réserve serait représenté par des actions spéciales, inaliénables, collectives, qui ne deviendraient individuelles qu'au moment de la liquidation de la société. Ces actions de travail jouiraient des mêmes avantages que les actions de capital, c’est-à-dire qu’elles donneraient droit à une représentation aux assemblées générales et au conseil d'administration. Aux assemblées générales les travailleurs manuels et les travailleurs intellectuels seraient représentés par des délégués ayant un nombre de voix proportionnel au nombre des actions de la collectivité qu'ils représenteraient. Quant au conseil d'administration, il serait élu périodiquement d’après des modes spéciaux pour chaque catégorie d'actionnaires : le capital aurait à élire les trois cinquièmes du conseil ; un cinquième serait élu par les employés commissionnés et un cinquième par les ouvriers ; ces deux derniers collèges électoraux seraient composés des employés ou ouvriers àgés d’au moins vingt-cinq ans et attachés à l’établissement depuis un temps minimum à déterminer ; le conseil serait complété par un membre, le directeur, faisant fonctions d'administrateur délégué, élu par le conseil et toujours révocable par lui ; d’après M. Périssé, « le capital doit avoir la majorité pour plusieurs raisons : il supporterait les pertes que les fonds de réserve, incomplètement constitués, ne pourraient supporter ; il ne peut se reti-
rer de la société, sauf le cas de son expiration ou de sa dissolution, prévue aux statuts, tandis que les employés et les ouvriers gardent leur liberté ; il faut enfin lui donner de la sécurité au point de vue de la bonne gestion, afin de le faire venir à l’industrie ; sinon il irait ailleurs trouver un placement plus sûr et moins aléatoire. » Quoi qu’il en soit, le conseil d’administration comprendrait ainsi 6 ou 11 ou 16 membres, etc.; comme les administrateurs ouvriers et employés ne seraient pas personnellement associés, les statuts devraient disposer que des administrateurs pourraient être pris en dehors des associés, parmi les travailleurs de la société ; ainsi serait respecté l’art. 22 de la loi du 24 juillet 1867.
Tel est le système ingénieux proposé par M. Périssé, qui plus tard adopta les principes essentiels de la loi du 26 avril 1917. Comme tous les précédents, il a été critiqué. On lui reproche surtout de ne donner de résultats tangibles que quand la société a été prospère pendant longtemps. Le principe des actions de travail collectives est également critiqué en lui. Mais il a eu l'avantage de fournir quelques suggestions au législateur.
Un autre système d’actionnariat ouvrier collectif est celui de MM. Parsons et Antonelli, dont les principes sont un peu différents des précédents. C’est celui que le législateur a adopté ; après de nombreuses modifications, il est devenu la loi du 26 avril 1917.
TROISIÈME PARTIE
LA LOI DU 26 AVRIL 1917 SUR LES SOCIÉTÉS ANONYMES A PARTICIPATION OUVRIÈRE
La loi du 26 avril 1917, issue d’un récent mouvement d'opinion relatif à l’actionnariat ouvrier, marque la première intervention du législateur en matière de partici- _pation. Elle a introduit dans nos codes les actions de travail ; cette innovation peut entraîner des conséquences juridiques, économiques et sociales d’une extrême gravité si le nombre et l'importance de ses applications répondent aux désirs de ses auteurs ; par elle notre législation sur les sociétés par actions, jusqu'alors rebelle à toute préoccupation des intérêts du personnel, se trouve maintenant dans le domaine des lois ouvrières, et plusieurs notions essentielles de cette législation peuvent se trouver atteintes par les principes que consacre la loi nouvelle. ;
L’actionnariat ouvrier organisé par la loi de 1917 est absolument facultatif ; le législateur se borne à proposer aux fondateurs de sociétés anonymes un régime particulier en accordant des avantages fiscaux à ceux qui acceptent d’introduire ce régime dans leurs entreprises. D'autre part, les actions de travail qu’il crée sont des actions collectives et inaliénables ; il en remet la propriété à une société coopérative de main-d'œuvre, qui, par ses délégués, prend part aux assemblées générales de la société anonyme à participation ouvrière et a accès même au conseil d'administration ; cette coopérative répartit librement entre ses membres les dividendes des actions de travail et la part revenant aux actions de travail dans l'actif social en cas de dissolution de la société anonyme ; elle est d’ailleurs soumise à certaines règles particulières par la loi qui la crée.
Il conviendra donc, après avoir pris connaissance de
l'historique et du domaine d’application de la loi de 1917, d'examiner les actions de travail telles que cette loi les a conçues, la constitution, le fonctionnement et la disso-. lution de la société anonyme à participation ouvrière, et enfin la société coopérative de main-d'œuvre représentant la collectivité ouvrière.
DTA
CHAPITRE PREMIER
Historique et Domaine d’Application de la Loi
La loi du 26 avril 1917 a des origines lointaines. M. Georges de Nouvion, dans le Journal des économistes d'avril 1921, fait remonter l’idée directrice de cette loi à un disciple d’Auguste Comte, Olinde Rodrigues, qui l'exposa en mars 1848 dans un placard intitulé Organisation du travail et du capital, moyens de réalisation ; le système de ce dernier théoricien, analysé au cours de la séance du 23 août 1913 de l'Académie des sciences morales et politiques, présente en effet quelques analogies avec celui du législateur de 1917. Mais il ne saurait être question de rechercher si loin dans le passé tous les systèmes rappelant par quelque côté celui de la loi nouvelle ; une recherche de ce genre exposerait celui qui s’y livrerait à de nombreux dangers, tels que celui de laisser dans ombre certaines combinaisons dont l’analogie avec la nôtre passerait inaperçue. Nous nous contenterons plus modestement de suivre les travaux parlementaires qui ont abouti à la confection de cette loi, après avoir toutefois considéré les divers projets et propositions de loi soumis auparavant à l’agrément des Chambres et touchant à la participation ; nous pourrons ensuite délimiter le domaine d’application que le législateur a assigné à son œuvre.
SECTION PREMIÈRE. — LES PROJETS ANTÉRIEURS A LA LOI DE
I1 serait téméraire de prétendre citer tous les textes soumis au Parlement avant celui de la loi de 1917, concernant la participation ; leur nombre est trop grand pour qu’on puisse affirmer en toute certitude qu'aucun, d'eux n’est omis. Il est cependant possible d’en dresser
une liste, peut-être incomplète, mais intéressante en raison des indications qu’elle fournit sur le but poursuivi par les auteurs de ces textes. Parmi ces textes, seul le projet Floquet émane du gouvernement ; tous les autres sont dus à l'initiative parlementaire ; aucun d’eux n’a été adopté.
Le premier en date semble avoir été la proposition déposée en 1879 par M. Laroche-Joubert, député de la Charente, fondateur de la Papeterie coopérative d'Angoulême, tendant à « pousser au système coopératif, c’està-dire à l’association de l'intelligence, du capital et du travail, par la participation imposée aux adjudicataires, lors de la confection du cahier des charges, des travaux à exécuter pour le compte de l'Etat, des départements et des communes ».
En 1882, MM. Ballue, Jules Roche, Lagrange et Laisant déposaient une autre proposition analogue à la précédente ; cependant ils n’envisageaient l’établissement obligatoire de la participation que pour les exploitations permanentes concédées par l'Etat, les départements et les communes.
Le projet déposé le 16 juillet 1888 par le ministère Floquet sur le bureau de la Chambre (Doc. parl., Ch., 1888, ann. n° 2968), après une double délibération des deux Chambres, échoua, comme nous le savons, en 1896, à la suite d’une modification fondamentale apportée par le Sénat à la partie du projet relative aux sociétés coopératives de consommation. Cet échec est regrettable, car l'adoption du texte gouvernemental aurait donné un statut légal au contrat de participation aux bénéfices.
Le 28 mai 1891, MM. Guillemet, Maujan, Laroche-Joubert, suivis par un grand nombre de leurs collègues, présentaient à la Chambre un nouveau texte (Doc. parl., Ch. 1891, ann. n° 1428). Les auteurs de ce texte, considérant la participation aux bénéfices comme le nœud de la question sociale, proposaient que la participation fût rendue obligatoire pour les entreprises concédées par l'Etat : ils estimaient que leur système ne pouvait être appliqué par les particuliers tant que ceux-ci ne seraient pas convaincus de son excellence ; il était donc nécessaire de les en convaincre, et cette tâche était fort difficile, car il est toujours difficile de faire entendre aux gens leur propre intérêt ; mais ils voyaient dans l'Etat une autorité capable d'opérer cette persuasion, non pas en qualité de donneur de conseils, mais par l’exemple fourni dans ses propres entreprises. Tout en respectant la liberté individuelle, base des contrats conclus entre particuliers, l'Etat,
d’après ces députés, a le droit et le devoir d'imposer la participation comme prix de la faveur qu’il accorde aux concessionnaires de ses exploitations ; les résultats des expériences ainsi faites peuvent ensuite amener les industries privées à imiter l'Etat.
En mai 18S1, M. Jules Godin, sénateur, déposa sur le bureau du Sénat une proposition de loi sur les sociétés d'ouvriers et sur les sociétés de patrons et d’ouvriers (Doc. parl, Sén., 1891, ann. n° 93) ; cette proposition tendait à instituer la participation aux bénéfices.
Le 23 juin 1892, M. Alfred Naquet présentait à son tour une proposition de loi applicable à toutes les sociétés par actions. La personnalité civile de ces sociétés, l'existence légale qu’elles tiennent de la loi seule, doit être considérée, non comme l'exercice d’un droit, mais comme une véritable faveur ou concession bénévole qui permettrait de leur imposer des conditions impératives au sujet de la participation. Se fondant sur cette considération et estimant que la loi, qui impose aux sociétés par actions la constitution de réserves, peut leur imposer aussi toutes autres mesures utiles au pays, M. Naquet proposait qu'après un prélèvement de 6 % des bénéfices au profit du capital l'excédent fût obligatoirement partagé par moitié entre le capital et le travail ; la participation, rendue obligatoire pour toutes les sociétés par actions, devait même s'appliquer rétroactivement à celles qui étaient déjà constituées.
M. Jules Guesde, député, déposait en 1894 une proposition de loi tendant à créer des sociétés ouvrières dont le rôle était de gérer les parts de bénéfices pouvant échoir aux salariés.
En 1895, M. Guillemet reprenait seul la proposition qu’il avait présentée en 1891 avec plusieurs de ses collègues.
Le 26 octobre de la même année, une autre proposition de loi fut déposée sur le bureau de la Chambre par MM. Georges Graux, Méline, Jonnart et Boudenoot. Afin de faciliter la souscription d’actions par les salariés, ils demandaient que le taux minimum des actions, fixé par la loi de 1867 à 500 ou à 100 francs suivant que le capital excède ou n’excède pas 200.000 francs, abaiïissé par la loi de 1893 à 100 ou 25 francs suivant la même distinction, fût uniformisé à 25 francs, quel que fût le capital ; cette proposition se heurtait d’ailleurs à toutes les objections relatives à l’actionnariat par achat d'actions.
Une proposition émanant de M. Michelin en 1897, tendant à acclimater la participation, n’aboutit pas plus que les précédentes.
© MM. Georges Graux et Boudenoot reprirent le 13 juillet 1899 leur proposition de 1895 sans plus de succes.
Une nouvelle proposition, déposée à la Chambre le 15 juin 1906 par M. Ballande (Doc. park, Ch. 1906, ann. n° 117, p. 601-603), tendait, comme les premières, à rendre. la participation obligatoire pour toutes les entreprises, qu’elles eussent ou non la forme de sociétés par actions, qui exploiteraient des concessions de l'Etat, des départements ou des communes ; d’après ce texte, la part revenant au travail était avec la part du capital dans une proportion indiquée par le rapport existant entre la somme des salaires annuels et le capital de l’entreprise.
Une proposition présentée à la Chambre le 22 juin 1906 par M. Guillemet (Doc. parl., Ch. 1906, ann. n° 136, p. 624-631) était inspirée de la même idée que la précédente : l'Etat devait accorder la participation aux bénéfices dans toutes les usines, manufactures, exploitations qu’il gère lui-même et dont il met en vente les produits ; en outre il devait exiger la participation aux bénéfices de tous ses concessionnaires exploitant des concessions de plus de cinq années.
La proposition du 25 juillet 1906, due à l'initiative de M. Doumer et signée aussi par MM. Siegfried, Baudin, Millerand, etc. est relative aux coopératives ouvrières de production et à la participation. Les auteurs du texte présenté entendaient donner à la participation un cadre modèle qui devait constituer le droit commun, sous réserve de la faculté laissée aux particuliers d’y déroger par des clauses formelles ; en outre, tout ou partie des bénéfices revenant au personnel pouvaient, d’après ce texte, être convertis en parts de propriété dans l’entreprise. D’autre part la proposition contient une disposition ainsi conçue : « Aucune concession de tout ou partie du domaine public, mine, minière, carrière, chemin de fer, etc., ne pourra être accordée par l'Etat, les départements ou les communes, sans que le concessionnaire soit tenu de faire participer ses ouvriers ou employés à la participation aux bénéfices. »
Le 5 novembre 1906, MM. Emile Constant et Cazauvieilh déposaient à leur tour sur le bureau de la Chambre une proposition de loi, la quatrième de l’année sur ce sujet (Doc. parl., Ch, 1906, sess. extraord., ann. n° 378, p. 64-65). Aux termes de cette proposition, toute société concessionnaire d’un monopole de PEtat sur le territoire français métropolitain devait appliquer la participation aux bénéfices dans des proportions fixées d'avance ; après le paiement d’un intérêt de 10 % au
capital versé, l’excédent des bénéfices nets devait être attribué ainsi qu’il suit : 50 % aux actionnaires, 25 % aux salariés de l’entreprise comme participants, et 25 % à leur profit à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. .
Le 17 mai 1909, M. Justin Godart présentait les deux propositions que nous connaissons déjà (Doc. parl., Ch. 1909, ann. n° 2487, p. 1114-1116, et ann. n° 2488, p. 1116).
M. Tournade, au cours de la deuxième séance du 16 novembre 1909, présentait aussi un texte à la Chambre (Doc. parl., Ch., 1909, sess. extraord., ann. n° 2876, p. 158-159). Il demandait que tout individu et toute société, se livrant au commerce, à l’industrie ou à l’agriculture, fussent tenus de faire participer leur personnel à leurs bénéfices nets après le prélèvement d’une somme destinée à rémunérer le capital ; une part égale au moins à 10 % devait être attribuée au personnel pouvant invoquer une durée d’au moins trois ans de services effecüifs ; dans chaque entreprise devait être constitué un comité de contrôle et de répartition, composé du patron, des deux plus anciens employés et des deux plus anciens ouvriers.
Dans sa deuxième séance du 22 décembre 1910, la Chambre était saisie une seconde fois par M. Ballande de la proposition déjà déposée par lui en 1906 (Doc. parl., Ch., 1910, sess. extraord., ann. n° 633, p. 284-286).
De même, au cours de la deuxième séance du 17 janvier 1911 de cette même assemblée, M. Tournade renouvelait sa proposition de 1909 (Doc. parl., Ch., 1911, ann. n° 676, p. 61-62).
M. Godart renouvelait à son tour, le 23 mai 1912, sa première proposition de 1909 (Doc. parl., Ch., 1912, ann. ri° 1913, p. 1230-1232).
Ainsi, jusqu’à l'initiative de M. Henry Chéron, qui aboutit au vote de la loi du 26 avril 1917, tous les textes présentés à l’agrément des Chambres relativement à la participation ont invariablement échoué. Aucun d'eux n’avait pour but d’instituer l’actionnariat ouvrier, mais tous s’en rapprochaient jplus ou moins directement, puisque la simple participation aux bénéfices est une étape vers l’institution des actions de travail. Certains esprits sont d’avis que le meilleur texte n’est pas celui qui fut voté ; n'étant pas satisfaits par la loi de 1917, des députés ont déposé, depuis le vote de cette loi, de nouvelles propositions destinées à corriger ses imperfections ; mais, avant de songer à ces modifications,
nous devons examiner la loi elle-même et tout d’abord son élaboration.
SECTION ÎI. —— ELABORATION DE LA Lor pu 26 AvriL 1917
Le 15 mai 1909, paraissait dans La Revue (p. 212-224) un article, d’allure modeste, intitulé Entre le capital et le travail, sous la signature de MM. Léon Parsons, secrétaire du Comité de la Démocratie sociale, et Etienne Antonelli, ancien chargé de cours à la Faculté de droit de Montpellier. Cet article était une sorte de mise au point des idées exposées par M. Aristide Briand à une réunion du Comité de la Démocratie sociale, fondé en décembre 1905 pour préparer des réformes sociales à soumettre au Parlement. La réforme préconisée par M. Briand et signalée dans cet article consistait à créer une modalité de société anonyme, où l’apport-travail donnait naissance à des actions collectives attribuées au personnel. C’est ce qu’on a appelé le projet Briand; la loi du 26 avril 1917 est sortie de ce projet.
Le type de société proposé est la société anonyme à participation ouvrière ; il est, d’après les auteurs du projet, absolument conforme au droit en vigueur en matière de sociétés commerciales ; sa création n’avait donc aucun caractère révolutionnaire, malgré les craintes manifestées par ceux qui, d’après les expressions de M. Antonelli, ont voulu voir là une sorte de monstre juridique, que l’on se serait proposé d'introduire par surprise dans notre législation, avec le dessein caché, mais ambitieux, de bouleverser l’ordre capitaliste. D’autre part le projet était présenté, non comme une panacée susceptible de résoudre tous les problèmes sociaux, mais comme une petite réforme, rendue opportune par l’état économique, auquel ne répondait plus Porganisation juridique des sociétés anonymes.
. Il n’était pas question de rendre l’application de ce projet obligatoire; mais il devait être une source d’avantages tant pour les employeurs que pour les employés, et, à ce titre, il devait être spontanément adopté par les intéressés ; à cet égard les avantages particuliers qu'il présentait lui donnaient les plus grandes chances de succès, car il différait notablement de tous les autres systèmes de participation, dont on l’a d’ailleurs rapproché, dit M. Antonelli, « souvent dans le désir de la condamner par assimilation ».
Le projet Briand fut aussitôt discuté dans la presse
politique, mais, à part louvrage de M. Granier, aucune étude objective ne lui fut consacrée ; d’ailleurs Particle de La Revue parut en même temps que les propositions hardies de M. Godart, et, dans les revues économiques et juridiques, le système Godart éclipsait quelque peu le projet Briand. L’article de MM. Parsons et Antonelli ne passa cependant pas inaperçu, puisqu'il attira à ses auteurs une volumineuse correspondance. Cette correspondance contenait une série de critiques, exprimées aussi un jour par M. Waxweiler à la fin d’un banquet de la Fédération des industriels et commerçants de France. Pour y répondre, M. Antonelli, alors professeur au Collège libre des sciences sociales et chargé de conférences à la Faculté de droit de Paris, publia en 1912 un ouvrage intitulé Les actions de travail dans les sociétés anonymes à participation ouvrière, où le projet Briand se trouvait justifié avec tant d’arguments et défini avec tant de précision que depuis lors il est plus connu sous le nom de système Antonelli.
L'idée de la création d’actions de travail collectives, incessibles et facultatives, développée par M. Antonelli, était sur le point d’être soumise aux Chambres par M. Viviani, ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, dans un projet de loi conçu selon les principes posés par M. Briand, lorsque la chute du ministère vint empêcher le dépôt de ce projet.
Mais la même idée fut bientôt reprise par M. Chéron, appelé à son tour au Ministère du Travail dans le cabinet Barthou ; le 19 mai 1913, un projet de loi sur les sociétés par actions à participation ouvrière fut présenté par lui à la Chambre des députés (Doc. parl., Ch., 1913, ann. n° 2736, p. 587). La discussion de ce projet ne put s’ouvrir pendant le passage de M. Chéron au pouvoir, si bien que la Chambre ne put le voter avant la fin de la législature. Le projet fut donc frappé de caducité.
Le 23 décembre 1915, M. Chéron, qui n’était plus ministre, mais qui était sénateur, reprit encore son projet de 1913 sous forme de proposition de loi relative aux sociétés par actions à participation ouvrière (Doc. parl, Sén., 1915, ann. n° 472. p. 368-369) ; cette fois il fut plus heureux puisque son texte, après des modifications, devint la loi du 26 avril 1917.
M. Henry Chéron, dans son exposé des motifs, déclarait n’avoir en vue que la paix sociale : « Il est aisé de voir quelle est la portée sociale de cette proposition de loi. Elle permet d’associer intimement le capital et le travail. Elle donne à l’ouvrier la possibilité de s'élever
dans la hiérarchie sociale. Elle lui assure un droit de contrôle dans la direction et dans la gestion des entreprises qui seront ainsi constituées. Elle substitue aux défiances injustifiées, aux conflits toujours si fâcheux, la confiance et la solidarité qui procèdent d’une œuvre accomplie en commun. » Il concluait à la nécessité d'adopter sa proposition tendant à donner satisfaction aux intérêts généraux du pays. Certains esprits n'étaient pas du tout convaineus de l’opportunité de la réforme ; dès le dépôt du projet de 1913, un article anonyme publié dans La réforme économique du 30 mai 1913, commentant l'exposé des motifs du projet, traduisait ainsi la défiance de son auteur : « Voilà de bien beaux sentiments ; mais, vu du côté pratique, ce projet de création d'actions de travail, même à titre facultatif, inspire plus d’une réserve. »
Cette défiance n’était pas partagée par les membres du Parlement, qui jugèrent le texte de M. Chéron préférable à toutes les propositions jusqu’alors présentées aux Chambres. Le 27 janvier 1916, un rapport sommaire était déposé par M. Ribière (Doc. parl., Sén., 1916, ann. n° 20, p. 11), et, le 10 février 1916, la proposition était prise en considération. Elle fut renvoyée à la commission, composée de MM. Laurent Thiéry, président, Charles Deloncle, secrétaire, Victor Lourties, Reynald, Perchot, T. Steeg, Fenoux, Henry Chéron, Henri Michel. Le 26 octobre 1916, M. Deloncle présentait, au nom de cette commission, un rapport détaillé et savant sur la proposition (Doc. parl. Sén., 1916, ann. n° 386, p. 564-578) ; le rapport concluait à l’adoption du texte quelque peu modifié, en faisant appel à l'union sacrée, aussi nécessaire sur le terrain économique que sur le terrain militaire.
C’est sur le texte proposé par la commission que le Sénat fut appelé à délibérer le 22 février 1917 (Journ. . OfT., 23 fév. 1917, Déb. parl., Sén., p. 229-239). M. Deloncle cut à défendre le texte en question et à justifier les modifications apportées par la commission ; il ne rencontra d'ailleurs aucune opposition ; M. Roden, sous-secrétaire d'Etat du commerce, de l’industrie, de l’agriculture, du iravail, des postes et des télégraphes, apporta, au nom du ministre du Travail, adhésion du Gouvernement au texte soutenu par M. Deloncle et exprima l’opinion que la réforme était à la fois utile et opportune. Toutes les dispositions du texte de la commission furent adoptées sans discussion ; un amendement déposé par M. Chastenet à propos de l’art. 73 ajouté à la loi de 1867, accepté par le rapporteur et adopté par l'assemblée, fut la seule modification apportée au texte.
Une seconde délibération eut lieu le 1% mars 1917 (Journ. off., 2 mars 1917, Déb. parl., Sén., p. 255-256). M. Chastenet présenta encore un amendement à propos de l’art. 77 ; cet amendement, accepté par la commission ct par le Gouvernement, fut voté sans discussion et fut plus tard la source de quelques difficultés d’interprétation ; un autre amendement, déposé par M. Ratier au sujet de Part. 78, fut également adopté sans discussion. Ces deux amendements mis à part, le texte lu par le président fut voté sans opposition ni changement.
Le texte voté par le Sénat fut transmis à la Chambre des députés le 6 mars 1917. Un rapport fut présenté par M. Louis Deschamps, au nom de la Commission du Travail, le 30 mars 1917 (Doc. parl., Ch., 1917, ann. n° 3207, p. 428-431). Le rapporteur, estimant que l’absence de toute objection de principe à la proposition au cours des deux délibérations du Sénat était la reconnaissance la plus formelle de l’adhésion de tous les esprits au principe d'équité contenu en elle et aussi l'indication du soin minutieux avec lequel elle avait été étudiée par la commission sénatoriale et par son rapporteur, demandait à la Chambre de voter le texte transmis par le Sénat. La proposition fut votée sans débats par la Chambre le 5 avril. 1917 (Journ. off, G avril 1917, Déb. parl., Ch, p. 1135-1136), en première et dernière lecture, l’urgence ayant été déclarée.
Promulguée le 26 avril, la nouvelle loi fut publiée au Journal officiel du 28 avril 1917.
La facilité avec laquelle le Parlement vota sans discussion cette loi fut sévèrement jugée dans les revues des économistes individualistes. Dans le Journal des économistes d'août 1918, M. Duplessix, notant les paroles prononcées au Sénat par M. Deloncle, qui se défendait modestement de réunir toutes les qualités éminentes du juriste, de l’économiste, du financier et de l'industriel, n’hésitait pas à reprocher au Parlement de manquer d’individualités compétentes et de ne pas faire appel à des hommes d’affaires ; il nous semble pourtant que la personnalité visée par cette remarque était à abri de critiques de ce genre, étant donnés ses nombreux travaux sur cette matière.
La loi du 26 avril 1917 est du même ordre que celle du 18 décembre 1915 sur les sociétés coopératives ouvrières de production et le crédit au travail, qui obligeait lesdites sociétés à attribuer au moins le quart des bénéfices nets à tous les travailleurs, associés ou non. Le but de la loi de 1917 était d’assurer la paix sociale par l’union du travail et du capital édifiée sur des bases équitables ;
elle est, d’après les déclarations de ses rapporteurs au Sénat et à la Chambre, un moyen terme entre les doctrines qui accordent à ouvrier un droit à toute la plusvalue de la chose à laquelle il a travaillé et celles qui ne lui accordent que son salaire.
La loi du 26 avril 1917 sur les sociétés anonymes à participation ouvrière ne comprend que deux articles. L’art. 1 ajoute à la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés un titre VI composé de neuf articles numérotés de 72 à 80. L'art. 2 ajoute une phrase à l’art. 64 de la même loi. Cette méthode a été généralement désapprouvée ; il est en effet critiquable d’ajouter constamment des dispositions nouvelles à des lois existantes ; ce procédé, que Pon ne saurait approuver en raison du défaut d’harmonie qu’il tend à introduire dans les lois, est particulièrement défectueux dans le cas de la loi de 1917. Cette loi allonge celle de 1867 qui a déjà subi plusieurs adjonctions de ce genre et qui se présente maintenant sous un aspect bariolé, inadmissible dans une loi bien faite ; d’autre part, les dispositions ajoutées par la loi de 1917 sont très différentes de celles du reste de la loi au point de rendre parfois la conciliation malaisée entre elles. Le titre même de la loi, parlant de participation ouvrière, est, d’après certains, impropre, puisque les ouvriers ne sont pas seuls appelés à profiter des dispositions nouvelles ; cette dernière critique ne nous paraît pas justifiée, le législateur ayant pris le mot incriminé dans son sens large et étymologique, comme nous l'avons fait souvent nous-même en désignant sous le nom d’ouvriers non seulement ceux qui font un travail manuel, mais tous les travailleurs sans distinction.
La loi de 1917 a donné lieu à d’autres critiques que nous retrouverons plus tard, mais à l'heure présente elle subsiste telle qu’elle a été promulguée. Ses dispositions appellent, de l’aveu même de ses auteurs, quelques modifications, mais elles n’ont pas encore subi les améliorations attendues.
SECTION III. —— DOMAINE D'APPLICATION DE LA Loi DE 1917
L'art. 72 ajouté à la loi de 1867 par la loi de 1917 contient un premier alinéa ainsi conçu : « Il peut être stipulé dans les statuts de toute société anonyme que la société sera à participation ouvrière. » Cette phrase permet de déterminer le domaine d’application de la réforme : celle-ci est 1° spéciale aux sociétés anonymes, 2° facultative.
Le régime nouveau est d’abord spécial aux sociétés anonymes. M. Henry Chéron proposait que la participation ouvrière fût applicable à toutes les sociétés par actions ; le titre de son projet et de sa proposition de loi était conçu dans ce sens, de même que l’art. 72 primitif ; enfin Part. 79 de son texte prévoyait la représentation du personnel au conseil de surveillance des _sociétés en commandite par actions qui adopteraient la modalité nouvelle. Mais la commission du Sénat estima que le but de lactionnariat ouvrier ne pouvait être atteint dans les sociétés en commandite et elle écarta cette dernière catégorie de l’application de la loi.
Les motifs de sa décision nous sont indiqués par le rapport de M. Deloncle : « Quel est le but de l’action de travail ? D’associer le travail et le capital, une collectivité de travailleurs à une collectivité de capitalistes. Les actionnaires représentant le capital-argent et la coopérative de main-d'œuvre représentant le capitaltravail doivent tous deux, au même titre, participer à la gestion de l’entreprise. Or, dans la société en commandite par actions, l’actionnaire n’est pas entrepreneur Comme dans la société anonyme, mais simplement un prêteur de fonds n’ayant aucun droit de s’immiscer dans la gestion du ou des commandités qui est ou qui sont les véritables et seuls entrepreneurs au sens où les économistes entendent ce mot. Il est bien évident que juridiquement rien ne s’oppose à ce qu’une convention entre commanditaires et commandités accorde une part de bénéfices à la collectivité ouvrière, voire des actions. Mais on retomberait alors dans le système de la participation aux bénéfices pure et simple, sans intervention dans la gestion du personnel, sans les avantages sociaux que nous attendons de notre système. En conséquence, l’alinéa relatif aux sociétés en commandite ne pouvait être maintenu (1). » Ainsi, c’est l’impossibilité d’une participation effective du personnel à la gestion qui a déterminé la commission du Sénat à déclarer la proposition inapplicable aux sociétés en commandite ; les deux Chambres admirent sans discussion cette opinion.
La décision du législateur à ce sujet n’a pas rencontré une approbation unanime; certains commentateurs regrettent que les sociétés en commandite par actions
(1) Rapport Deloncle, p. 576.
n'aient pas été comprises dans le domaine d’application de la loi ; c’est là une critique qui a été présentée sous des formes diverses. Ainsi M. Duplessix, dans son article du Journal des économistes d'août 1918, laisse entendre à ses lecteurs qu’il n’est pas bien sûr que les parlementaires aient su qu’il existait des sociétés en commandite par actions ; pourtant il admet qu’ils connaissaient probablement cette forme de société, mais qu’ils ne pouvaient demander au gérant responsable de la commandite de partager avec des délégués ouvriers irresponsables ses pouvoirs d'administration ; pour cet auteur, la faute grave du législateur a été l’adoption du principe de la représentation du personnel aux assemblées générales et au conseil d'administration, principe incompatible avec l’organisation des sociétés en commandite, que le Parlement a fait sien dans le seul but de seconder les vues des socialistes ; ce raisonnement nous fait évidemment sortir de la question.
Le plus souvent les partisans de l'application du système dans les sociétés en commandite par actions estiment qu'il doit être maintenu tel quel dans les sociétés anonymes et qu’on doit l’étendre aux sociétés en commandite dans la mesure où l’organisation de celles-ci le permet. Cette thèse a été développée surtout par M. Mouret, mais elle ne lui est pas particulière ; elle nous paraît d’ailleurs irréfutable. Sans doute, on ne peut autoriser les salariés à s’immiscer dans la gestion, dont les commandités sont responsables sur tous leurs biens, et par suite il est impossible de concevoir des gérants ouvriers ; mais, si les travailleurs ne peuvent être admis dans la catégorie des commandités, rien n’empêche de les assimiler aux commanditaires ; ceux-ci ne peuvent accomplir aucun acte de gestion, ils ressemblent à de simples prêteurs d'argent ; s’ils sont admis à la répartition des bénéfices, c’est seulement en raison du risque qu’ils ont accepté de courir ; or ils jouissent d’un droit de contrôle sur la gestion de la société par l'organe du conseil de surveillance ; à plus forte raison devrait-on accorder ce droit de contrôle aux salariés, qui contribuent par leur activité à la prospérité de l’entreprise ; on pourrait donc sans inconvénient leur conférer tous les droits des actionnaires des sociétés en commandite, droit aux dividendes, droit d’être représentés aux assemblées générales et droit de contrôler la gestion par l’intermédiaire de délégués au conseil de surveillance ; ces droits, moins étendus que ceux des actionnaires d’une société anonyme, doivent logique-
ment être accordés à la collectivité des travailleurs, puisque cette collectivité peut être actionnaire d’une société anonyme.
La décision du législateur écartant les sociétés en commandite a pourtant trouvé des défenseurs. On a dit que celui qui apporte un capital dans une société en commandite par actions est déterminé par la considération de la personne des gérants, élément fondamental du placement des fonds ; il serait donc dangereux d'exposer les gérants à un vote de défiance provoqué par des actionnaires qui n’auraient fait aucun versement (1). Cet argument ne nous paraît pas décisif, car les actionnaires de capital peuvent toujours se réserver la majorité ; les gérants ne peuvent donc être mis en minorité qu'avec le concours des capitalistes.
Quant aux autres formes d’entreprise, aucun mode d'association du capital et du travail analogue à celui de la loi de 1917 n’est sérieusement envisagé à l’heure actuelle. |
Parmi les sociétés anonymes, seules se conformeront aux dispositions de la loi de 1917 celles qui adopteront volontairement le régime nouveau. Le caractère facultatif de la loi est le second élément de délimitation de son domaine d'application ; il résulte du nouvel art. 72 de la loi de 1867, déjà connu, et de la phrase ajoutée à l’art. 64 de cette même loi par l’art. 2 de la loi de 1917, qui prescrit uné mesure de publicité spéciale pour les sociétés qui usent de la faculté d’émettre des actions de travail. Le régime de la participation ouvrière est offert à toute société anonyme qui se forme et à toute société anonyme déjà constituée ; pour les sociétés constituées sans actions de travail, une modification des statuts primitifs suffit pour l’adoption de la modalité créée par la loi de 1917.
Les-travaux préparatoires de cette loi semblent indiquer que l’idée d'obligation, au moins dans les entreprises concédées par l'Etat, était dans l'esprit de M. Deschamps, rapporteur de la commission de la Chambre, et de M. Roden, sous-secrétaire d'Etat du Travail. Mais la commission du Sénat, par la voix de son rapporteur M. Deloncle, s’est déclarée opposée à toute obligation ; elle s’est ralliée, comme d’ailleurs auparavant MM. Parsons, Antonelli et Chéron, à la théorie de l’actionnariat ouvrier facultatif ; le rapport Deloncle (p. 572) insistait sur cette idée pour montrer que l'absence de tout carac-
(1 E. Breton, Les actions de travail, thèse, p. 75-77.
_tère impératif devait faire voter le projet sans opposition ; dans son exposé du système au Sénat, M. Deloncle renouvelait à plusieurs reprises l’assurance de ses préférences pour la liberté ; il déclarait vouloir seulement « faire une sorte d'expérience sociale, faire de la politique expérimentale », afin de faire pénétrer l'idée nouvelle dans les mœurs et que le législateur de avenir püt apprécier l'opportunité de l'obligation en cas de réussite du système. Sa conception fut partagée par le Parlement, de sorte que la loi de 1917 est une simple indication, qui n’a même pas la valeur d’un conseil, absolument comme les lois sur le mariage, qui n’obligent personne à se marier ; elle se borne à favoriser l'insertion de la clause de participation ouvrière en accordant des avantages aux sociétés qui l’emploient ; le régime qu’elle propose n'exclut pas les autres modalités de participation. Quant à la question de savoir si le système de la loi de 1917, une fois adopté, peut être abandonné par l’assemblée générale, elle donne lieu à une controverse qui concerne la dissolution de la société coopérative de main-d'œuvre.
Le principe de liberté posé par le législateur a été généralement approuvé par les commentateurs. Pourtant certains auteurs estiment que le législateur a le devoir de compléter son œuvre en faisant du système qu’il a institué la charte générale de l’organisation industrielle en France ; M. Mouret, dont les sympathies pour l’obligation nous sont connues, est d'avis qu’en déclarant ce système facultatif le législateur a donné aux capitalistes et aux ouvriers « l’exemple de lindécision, du. doute et de la timidité en ce qui concerne la portée et l'efficacité de cette loi nouvelle » (1). On a fait remarquer que les patrons, dès avant 1917, pouvaient organiser un système analogue à celui de la loi de 1917 ; puisqu'ils ne l’ont pas fait, on ne peut guère espérer qu’ils adopteront le régime nouveau ; leur défiance à l’égard de toute participation du personnel, même simplement aux bénéfices, est trop évidente pour que l’on soit autorisé à penser qu’ils accueilleront avec faveur la participation intégrale qu’on leur propose. Les faits semblent donner raison à ceux qui préconisent l’obligation : les applications de la nouvelle loi sont restées très rares, et, malgré tous les regrets que cette constatation peut nous inspirer, le but de linstitution ne saurait être atteint par un si petit nombre d'expériences. Il est vrai que lobligation De donnerait peut-être pas de meilleurs résultats : « Il scrait facile pour des industriels, à qui le gouvernement
(1) Sociétés anonymes à- participation oùvrière, pt 133;
imposérait le nouveau système, de rendre illusoire, s’ils le désiraient, la participation à la gestion ; il suffirait au Conseil d'administration de prendre des décisions dans une réunion secrète à laquelle ne seraient pas convoqués les administrateurs-ouvriers, et de faire ensuite approuver ces décisions au cours d’une séance officielle(l) >
La question de l'obligation s’est posée depuis 1917 dans le monde parlementaire. Nous verrons que l’obligation a jusqu’à présent été repoussée ; le régime de liberté reste entier.
() D. Laguerre, Sociétés anonymes à participation ouvrière, p. 87, n. 1.
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CHAPITRE II
Les Actions de Travail
L'art. 73 ajouté à la loi de 1867 par la loi du 26 avril 1917 décide que les actions de la société anonyme à participation ouvrière sont, d’une part des actions de capital, d'autre part des actions de travail. Les articles suivants précisent les caractères de ces dernières actions; mais aucune donnée n’est fournie sur la nature de ces actions, qu’il convient de déterminer avant d'examiner leur régime.
SECTION PREMIÈRE. — NATURE JURIDIQUE DES ACTIONS DE TRAVAIL
. L'art. 73 est l’axe de la réforme de 1917, puisqu'il prévoit, à côté des actions de capital, identiques à celles que lon trouve dans toutes les sociétés anonymes, des actions de travail, dont la légalité était jusqu'alors contestée ; toutes les controverses relatives à cette légalité sont maintenant tranchées par cette disposition, qui met sur le même pied les deux catégories d’actions ; en créant les actions de travail, le législateur s’est montré novateur, Car les titres dont il a établi l'existence n'avaient auparavant reçu dans la pratique aucune application.
Si la légalité des actions de travail se trouve établie, sa nature juridique n’est pas définie, d’après la plupart des commentateurs ; sans doute le législateur leur a donné le nom d'actions, mais le nom n’est peut-être pas approprié à la chose. La loi est toute-puissante quand il s’agit de créer une institution juridique, mais le nom qu’elle lui confère renferme quelquefois une
crreur ou une confusion contre laquelle les juristes doivent mettre en garde les profanes : c’est pourquoi M. Thaller estime que les actions de travail ne répondent pas à la qualification que la loi leur donne ; pour léminent professeur, elles ne sont pas de véritables actions puisqu'elles manquent de deux traits caractéristiques des actions, celui d’être négociables et celui de représenter une part du capital social ; le législateur aurait donc employé inconsidérément un mot que l’usage aurait détourné de son véritable sens. D’autres auteurs croient que le nom d’actions donné à ces titres a été volontairement employé par le législateur ; peut-être faut-il lui reprocher d’avoir voulu faire croire à une identité de nature entre les actions de travail et les actions de capital, mais il a été guidé par la préoccupation de conférer aux travailleurs tous les droits des actionnaires ; c’est l’opinion de M. Laguerre, qui pense que le législateur « a été, consciemment ou non, incité à appeler actions les titres remis aux salariés pour pouvoir accorder des droits de gestion à ces derniers plutôt qu’il ne l’a été à reconnaître ces droits parce que les titres créés étaient véritablement des actions (1) » ; il ne voit d’ailleurs aucun inconvénient à cette attitude, car beaucoup de lois ouvrières, telles que la loi sur les accidents du travail, créent un état de choses difficilement justifiable en droit pur, mais imposé par l’instinct de justice sociale. Enfin, d’après une autre opinion, le nom donné aux actions de travail convient parfaitement à ces titres ; outre que la volonté du législateur est toute-puissante, les attributs attachés aux actions de travail par la loi sont identiques à ceux des actions ordinaires ; cette théorie, soutenue notamment par M. Mouret, tend à justifier complètement les auteurs de la loi contre les critiques formulées par les deux autres écoles.
Entre ces trois théories tendant à montrer, l’une que le nom d’actions de travail a été employé inconsidérément, la seconde qu’il l’a été improprement mais volontairement et avec raison, la troisième qu’il l’a été non seulement dans un louable esprit d'équité mais encore conformément au sens juridique du mot, quelle est celle qui répond à la réalité ? II y a là une controverse qui rappelle celle qui existait avant 1917 au sujet de la
() Sociétés anonymes à parlicipation ouvrière, p. sale
légalité du projet Briand ; les mêmes arguments sont invoqués, de sorte que lintérêt théorique du débat n'existe plus guère depuis les remarquables travaux de MM. Granier et Antonelli, qui ont présenté sur cette question toutes les considérations possibles et dont les développements ont d’ailleurs été intégralement reproduits par la plupart des commentateurs ; comme d’autre part l'intérêt pratique de la question est à peu près nul depuis que la loi a réglé minutieusement les droits attachés à ces titres, nous nous attacherons surtout à indiquer les conclusions que lon peut tirer de cette étude.
Pour montrer que l’action de travail n’est pas une véritable action, on pourrait prétendre qu’elle ne constitue qu’une créance sur la société ; or il est impossible d'admettre cette théorie puisque l’action de travail donne droit à une part de bénéfices, à une part de l'actif social en cas de liquidation et à une participation à la gestion de la société.
Pour la même raison, l’action de travail n’est pas une part de fondateur. Quoi qu'en ait dit M. Antonelli, la doctrine et la jurisprudence ne sont pas généralement favorables à la théorie qui présente la part de fondateur comme une action; la jurisprudence est hésitante et la doctrine considère le plus souvent la part de fondateur comme une créance : M. Thaller, après avoir soutenu qu’elle était une action de jouissance, s’est rallié à cette dernière théorie ; donc, si l’on estime que la part de fondateur n’est qu’une créance, l’action de travail organisée par la loi de 1917 n’est pas une part de fondateur, pour les raisons déjà connues. Un parti important, avec MM. Lyon-Caen et Renault et M. Antonelli lui-même, voit dans la part de fondateur une action, mais, même en adoptant cette thèse, on ne peut prétendre que l’action de travail, avec tous les attributs que lui a conférés le législateur de 1917, soit assimilable à la part de fondateur, car celle-ci suppose de la part: du fondateur un apport déjà réalisé au moment de la constitution de la société tandis que l’apport-travail est un apport successif et futur ; par cette remarque M. Antonelli écarte lui-même toute assimilation entre les deux titres. Le même raisonnement conduit à décider que la part bénéficiaire, simple extension de la part de fondateur, n’a rien de commun avec l’action de travail.
L’action de travail n’est pas non plus une part d’inté-
rêt, bien qu’étant inaliénable. L’inaliénabilité de Ia part d’intérêt est due à ce que dans les sociétés par intérêt la considération de la personne de l'associé est prédominante ; il n’y a rien de semblable dans la société anonyme à participation ouvrière, où les ouvriers n’ont personnellement aucun droit sur les actions de travail, c’est la collectivité des salariés qui seule en est titulaire ; l’action de travail représente un élément objectif, le travail collectif, comparable au capital social ; elle est donc très différente de la part d’intérêt. D'autre part l’art. 34 du Code de commerce ne permet pas de faire figurer dans le capital d’une société anonyme d’autres parts sociales que des actions ; or la loi de 1917 vise les sociétés anonymes ; donc les titres qu’elle crée sont des actions et non des parts d’intérêt. Cette dernière raison doit également faire écarter là théorie d’après laquelle l’action de travail serait une part sociale qui ne serait ni une action ni une part d'intérêt. |
L'action de travail n’est pas une action industrielle. Ce dernier genre d'action n’est pas d’une validité généralement admise ; de très nombreux auteurs estiment que l’action industrielle n’est pas licite, c’est l’avis de MM. Thaller et Granier par exemple. Ceux qui admettent la légalité de ces titres reconnaissent qu’ils ne peuvent donner aucun droit sur le fonds social. L’action de travail, au contraire, donne à la collectivité ouvrière un droit à la répartition de l’actif social sous certaines conditions.
L'action de travail n’est pas une action de jouissance, car elle n’est pas créée en remplacement d'un titre amorti. Pourtant nous estimons, avec M. Breton, que l’existence de l’action de jouissance suffit à justifier par analogie celle de l’action de travail. En effet, l’actionnaire dont le titre est amorti et qui reçoit une action de jouissance conserve son droit aux dividendes à cause de son apport primitif, parce que cet apport, qui, selon la théorie développée par M. Pliquet dans L’amortissement du capital et les actions de jouissance dans les sociétés par actions, fut le germe de tout l’accroissement de richesse de la société, constitue comme une série d’apports successifs dont l’actionnaire ne peut être exproprié; or l’ouvrier fait, dans les mêmes conditions, une série d’apports successifs de travail, et en outre il continue à courir des risques que l'actionnaire remboursé ne court plus ; donc, « puisque l’action de jouissance permet de faire participer aux bénéfices de l’entreprise un actionnaire qui à jadis contribué à la formation de la
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société, qui empêche d'admettre que par une nouvelle évolution, par suite de conditions économiques nouvelles, celui qui fait un apport de services futurs ne participe aux bénéfices d’une entreprise qu’il va aider à se développer ? (1) » Mais là se borne l’analogie.
Dès lors, Faction de travail est une action ordinaire ou un titre sui generis. Or elle n’est pas un titre sui generis, puisque le législateur a entendu lassimiler à l’action de capital, comme le prouvent les travaux préparatoires ; M. Liesse, dans L’économiste français du 16 septembre 1921, déclare bien qu'elle est une sorte de génération spontanée sans ascendants juridiques ; mais tous les promoteurs de la loi de 1917, par leurs écrits, semblent protester contre cette opinion, qui repose, il est vrai, sur une conception que les faits autoriseraient peut-être.
Donc l’action de travail est nécessairement une action semblable à l’action de capital. D’après M. Antonelli, une action n’est pas la représentation du droit de l'associé, comme le veut l’opinion générale ; elle ne représente ni une propriété ni un droit de créance, elle représente une valeur économique divisée, elle est une part du fonds social ; le fonds social est divisé en un certain nornbre de parts qui peuvent avoir des aspects divers ; ces parts sont attribuées à ceux qui ont participé à la formation du fonds ; comme la valeur du fonds social cst généralement supérieure à celle du capital versé, rien ne s'oppose à ce qu’une partie des parts de ce fonds soient attribuées à des personnes qui n’ont versé aucun capital. La création des actions de travail est donc justifiée par la distinction entre le capital social et le fonds social, le premier étant le montant des apports en capital et le second étant l’ensemble des valeurs actives ct passives appartenant à la personne morale à un moment donné. M. Mouret a repris cette théorie dans son commentaire de la loi de 1917 et sa conclusion naturelle est que le groupement ouvrier est un véritable actionnaire, puisqu'il fait un apport d’industrie susceptible même d'évaluation pécuniaire, il participe aux bénéfices dans les conditions indiquées par la loi de 1917 et aux pertes par la privation d'une part de revenu, enfin il a l’animus societalis et collabore à la production.
Les arguments présentés en faveur de cette interprétation depuis que M. Antonelli a solidement établi sa théorie de Faction de travail sont toujours ceux que
(1) E. Breton, Les actions de travail, p. 94.
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l’éminent théoricien a déjà présentés ; ils n’en diffèrent, quand ils en diffèrent, que par la forme, qui est l’indice d'une conception particulière de la question. Les objections opposées au système n’ont pas non plus varié depuis la réfutation qui en fut faite par M. Antonelli ; par conséquent. toutes les critiques d'ordre juridique adressées à la loi de 1917 ont été d’avance prévues et discutées par lui; l’une des objections formulées à l'égard de l’actionnariat ouvrier, celle qui repose sur le défaut d'apport du salarié, a, à notre avis, perdu toute valeur, depuis que le titulaire de l’action de travail est l’ensemble des ouvriers, car l’activité du personnel de la maison survit à tous les ouvriers et aussi à beaucoup des biens qui font l’objet des apports en nature.
Le législateur a manifestement adopté la théorie de M. Antonelli sur la nature juridique de l’action de travail ; les rapports des commissions en font foi. Quelle que soit l'opinion que l’on professe sur l’opportunité de la réforme et le fondement du système, on doit s’incliner devant la loi ; on peut faire valoir des arguments d’ordre législatif contre la conception de l’action de travail de la société à participation ouvrière, comme contre toute action de travail collective, mais juridiquement cette action de travail est une véritable action, semblable à l’action de capital. Etant donnés les droits attachés à cette action, nous estimons qu'en effet l’action de travail doit être considérée en principe comme une action ordinaire, mais sous certaines réserves qui la distinguent, malgré toute assimilation, de Paction de capital ordinaire. Ces réserves résultent des caractères particuliers dont la loi de 1917 a affecté les titres attribués à la société coopérative de main-d'œuvre.
SECTION II. — RÉGIME DES ACTIONS DE TRAVAIL
Les caractères des actions de travail sont indiqués par l’art. 75 ajouté par la loi de 1917 à la loi de 1867 ; mais il ne s’agit dans cet article que des caractères propres à cette catégorie de titres ; pour le surplus, on doit faire appel aux règles de droit commun applicables aux actions de capital. Par conséquent les actions de travail sont soumises en principe au même régime que les actions de capital, sauf les dérogations expressément indiquées par l'art. 75.
D'une part, disons-nous, les règles applicables aux actions de capital sont applicables aux actions de travail dans la mesure où l'art. 75 ne l’interdit pas. Cette affirmation est contestée par un certain nombre de com-
mentateurs qui se fondent sur plusieurs arguments. — D'abord l'art. 75 indique nettement, d’après ces auteurs, que le législateur a entendu faire des deux catégories d'actions des titres absolument différents, puisqu'il a fait une mention spéciale pour chacune d'elles ; M. Duplessix, dans l’article déjà connu du Journal des économisies d'août 1918, déclare même qu'en agissant ainsi le législateur a opposé l’un à l’autre le capital et le travail et alimenté l'hostilité existant entre les deux facteurs de la production ; par suite, d’après cette théorie, la volonté du législateur doit être respectée et les actions de travail doivent être considérées comme des titres entièrement distincts des actions de capital ; il y a là une sorte de retour involontaire et inconscient vers la théorie qui présente les actions de travail comme des titres sui generis. — En second lieu, on objecte que la gratuité de ces actions suffit à les faire considérer comme d’une catégorie distincte ; on doit donc leur appliquer des règles que les actions payées par leurs titulaires ne supportent pas ; à l’appui de cette affirmation on ne manque pas d’invoquer l’impossibilité d'apprécier la valeur du travail apporté par le personnel. — Enfin la distinction entre le fonds social et le capital social, qui, pour les défenseurs du système de la loi de 1917, est une justification de l'assimilation de l’action de travail à l’action de capital, constitue au contraire, d’après ceux qui écartent cette assimilation, un argument sérieux pour différencier les deux catégories d’actions quant au régime à leur appliquer ; cette idée a été développée par M. Percerou dans la préface qu’il a écrite pour l'ouvrage connu de M. Mouret ; pour ce savant professeur, la distinction entre capital social et fonds social entraîne entre les deux sortes d'actions une série de différences propres à justifier l’application de règles particulières aux actions de travail ; ces différences peuvent se ramener toutes, plus ou moins, à cette idée qu'en cas de dissolution de la société anonyme à participation ouvrière les créanciers sociaux ne pourront faire vendre que le capital social, représenté par les actions de capital, et jamais le reste du fonds social, représenté par les actions de travail; cette distinction est si importante qu’il serait dangereux de lui substituer une assimilation ; sans doute il peut être sage et utile de reconnaître au travail un droit à une part des profits, à une représentation aux assemblées générales et au conseil d'administration ; mais ces droits devraient être organisés de façon pratique et précise sans qu'il soit nécessaire de les rattacher à des actions de travail, qui, iwalgré la volonté du législateur, ne peuvent être soumi-
CU
ses aux mêmes règles que les actions de capital en ce qui concerne les droits conférés par ces titres. En somme, cette théorie tend à montrer que l’action de travail nest pas une action ; ceux qui la soutiennent avec le plus de persévérance en viennent à affirmer qu’en effet Paction de travail n’a rien de commun avec l’action de capital.
Cette théorie n’est pas la nôtre. Avec la majorité des auteurs, nous estimons que les actions de travail sont soumises au même régime que les actions de capital, sur tous les points que la loi n’a pas prévus. — D’abord Paffirmation que lart. 73 établit une différence de nature entre les deux catégories d’actions est certainement erronée ; la volonté du législateur a été sans aucun doute de les soumettre à un régime identique. Le texte proposé par la commission du Sénat contenait, après la mention des deux sortes d’actions, un alinéa ainsi conçu : « Les actions de travail donnent des droits identiques à ceux des actions de capital, sous réserve des dispositions ci-après. » C'était donc bien lassimilation légale des deux sortes de titres ; cette disposition a été supprimée au cours de la première délibération du Sénat, sur la demande de M. Chastenet, avec l’assentiment de la commission, non pas parce que l’on voulait écarter cette identité, mais pour éviter des interprétations inexactes : on aurait pu croire en effet que les actions de travail devaient conférer des droits identiques à ceux qui sont attachés aux actions de capital ordinaires ; or rien ne s’oppose à ce qu’on crée des actions de travail équivalentes aux actions de priorité ; pour que les commentateurs et les juges ne fussent pas tentés d'interdire la création d’actions de travail de cette nature, le rapporteur accepta, au nom de la commission, la suppression de l’alinéa en question, en déclarant que larticle 73 ne perdait rien de sa force du fait de cette suppression. Le texte ainsi modifié fut voté sans opposition ni réserve ; par conséquent il doit être interprété dans le sens de l’assimilation des deux sortes de titres, conformément aux vues, expressément indiquées, de la commission et de M. Chéron, auteur de la proposition de loi, conformément aussi au projet de MM. Parsons et Antonelli. — En second lieu, il ne paraît pas exact que la gratuité des actions de travail doive entraîner l’application d’un régime spécial ; outre que ce caractère de gratuité est contesté, comme nous le verrons, par certains commentateurs, les termes dé la loi ne permettent pas d'admettre un régime qu’elle ne
prévoit pas. — Enfin l’observation de M. Percerou, tendant à traiter différemment les actions représentant le capital social et les actions représentant le reste du fonds social, est parfaitement fondée ; mais la loi elle-même a soumis les actions de travail à un régime spécial sur tous les. points où son intervention était opportune, notamment en les déclarant inaliénables. Les objections faites à notre solution ne nous semblent donc pas décisives.
Par contre, des arguments sérieux peuvent être invoqués en faveur de l'application aux actions de travail du régime des actions de capital. — D'abord, si l’on n’adoptait pas cette solution, il serait impossible de définir le droit commun des actions de travail : en cas de lacune ou d’obscurité de la loi, à quelles règles faudrait-il se référer ? — En second lieu, un argument de texte très puissant peut être tiré de l’art. 72, qui déclare que la loi nouvelle ne fait pas obstacle à l'application aux sociétés à, participation ouvrière des règles générales applicables aux sociétés anonymes ; puisque le droit commun des sociétés à participation ouvrière reste le droit commun des sociétés anonymes, les titres émis par ces sociétés sont également soumis en principe aux règles générales de ces sociétés et par conséquent au régime ordinaire des actions. — Enfin la position que nous avons prise au sujet de la nature juridique des actions de travail ne nous permet pas d'adopter une autre solution : puisque les actions de travail sont de véritables actions, elles doivent être régies par le droit commun des actions tant qu’une disposition spéciale de la loi n’y déroge pas et que la nature des choses ne s’y oppose pas. Notre solution est d’ailleurs généralement adoptée.
Quels sont donc les caractères particuliers des actions de travail, ceux par lesquels ces titres s’écartent du droit commun des actions ? Ils ont été inspirés au législateur par l’organisation de la fabrique de savon de Port-Sunlight ; prenant cette maison pour modèle, M. Deloncle, rapporteur de la commission du Sénat, a relevé trois principes essentiels dans le régime des titres délivrés au personnel de cette société : Ia délivrance gratuite, l’incessibilité ct la propriété temporaire ; ïl a adopté les deux premiers et remplacé le troisième par le droit de propriété perpétuel mais collectif.
D'abord les actions de travail sont remises au personnel sans aucun versement réciproque. Chose curieuse, le législateur a omis d'indiquer dans la loi qu’elles ne
devaient pas être payées par leur titulaire, bien que ce fût là sa principale préoccupation ; un profane prenant connaissance de la loi de 1917 pourrait parfaitement supposer que l’émission de ces actions est faite contre versement d'espèces. Chose encore plus curieuse, aucun commentateur ne s’est encore, à notre connaissance, aperçu de l’omission, et ce fait est d’autant plus surprenant que certains auteurs se sont attachés à relever iméticuleusement toutes les imperfections -de la loi. Quoi qu’il en soit, l'intention du législateur est certaine, et son initiative a même provoqué de très nombreuses critiques, qui s'adressent au fond au principe de Pactionnariat ouvrier gratuit et que nous connaissons déjà. Du reste ce caractère de gratuité est contesté par M. Mouret : pour ce commentateur, si l’on peut dire que les actions de travail sont gratuites, c’est pour indiquer seulement qu’elles ne sont pas délivrées en échange d’une somme d’argent, mais, en réalité, « elles sont délivrées en rémunération d’un apport fait par les ouvriers, l’apport c’est le travail qui est un facteur de la production, l’action de travail est donc acquise à titre onéreux par l’ouvrier (1). »
D'autre part, les actions de travail sont collectives ; ce caractère résulte des art. 74 et 75, qui en attribuent la propriété à la société coopérative de main-d'œuvre formée par la réunion des ouvriers et employés de la société à participation ouvrière. La formule de l’actionnariat collectif est apparue aux yeux du législateur comme la meilleure ; les Chambres ont suivi l’opinion de la commission du Sénat, qui a admis tous les arguments, déjà connus, favorables aux actions de travail collectives ; naturellement cette attitude a donné lieu à des critiques émanant surtout des économistes individualistes et sur lesquelles nous ne reviendrons pas.
De plus, les actions de travail sont inaliénables, aux termes de l’art. 75. Cet article n’est pas d’une rédaction irréprochable : il déclare en effet ces actions inaliénables pendant toute la durée de la société à participation ouvrière, ce qui permettrait de conclure que l’inaliénabilité cesse à la dissolution de la société, supposition évidemment absurde ; en outre il décide que ces titres sont frappés d’un timbre indiquant leur inaliénabilité et leur incessibilité, deux expressions synony-
(1) H. Mouret, Sociétés anonymes à participation ouvrière, p. 34.
mes pour la même idée. Laissant là ces vices de forme, nous devons constater que cette inaliénabilité est une conséquence nécessaire de la propriété collective des salariés de l’entreprise ; si on ne l'avait pas instituée, le personnel aurait pu vendre ses titres et l’actionnariat ouvrier aurait cessé d’être ouvrier ; elle est destinée à remplacer le caractère temporaire de la propriété des actions individuelles de Port-Sunlight. Elle est nécessaire aussi pour une autre raison indiquée par M. Percerou, valable même pour des actions de travail individuelles : « Lorsqu'il s’agit d’actions de capital non entièrement libérées, on comprend qu’elles puissent néanmoins être cédées, parce que la Société peut, au moyen de saisies et de ventes forcées, recouvrer le non versé soit sur le souscripteur primitif, soit sur le cessionnaire. Mais, si l’on invoque, par exemple, la cession quatre ans après la constitution d’une Société constituée pour 30 ans, d’une action de travail émise par elle, comment cette Société pourra-t-elle recouvrer les vingt-six trentièmes de travail restant dus par le cédant sur le titre qu’il a cédé ? Si après avoir vendu son action l’ouvrier quitte l’usine, la créance de travail est évidemment irrécouvrable. Permettre aux attributaires d'actions de travail (groupe ou individu) de les vendre avant qu’elles ne soient entièrement libérées — c’est-àdire, le travail constituant nécessairement un apport successif, avant que la Société ne soit arrivée à son terme — ce sera en réalité leur permettre d’escompter une créance future sur la Société, sans que celle-ci ait le moyen de les contraindre à fournir la contreprestation correspondante, nous voulons dire à libérer leur souscription en travail (1). »
L'inaliénabilité est le principal argument de ceux qui se refusent à voir dans les actions de travail de véritables actions, mais, si l’on considère que la loi a sur ce point expressément dérogé au droit commun, on peut très bien admettre que l’inaliénabilité est une des restrictions légales du droit de l'actionnaire de travail. On a même dit qu’elle était de même nature que l’inaliénabilité des actions que les administrateurs des sociétés anonymes sont tenus de déposer dans la caisse sociale en garantie de leur gestion, en vertu de l’art. 26 de la loi du 24 juillet 1867 ; le rapport de M. Deloncle contient cette assimilation ; or il y a là une erreur certaine :
() Préface de Sociétés anonymes à participation ouvrière, de H. Mouret, p. 5-6. d
l'inaliénabilité prévue par l’art. 26 est personnelle, temporaire, instituée dans un but de garantie; celle des actions de travail, au contraire, est absolue, définitive, instituée dans un but de conservation du pacte social. Pour que la prescription de la loi soit plus sûrement respectée, les actions de travail sont nominatives et frappées d’un timbre indiquant leur état.
L’inaliénabilité est-elle accompagnée d'’insaisissabilité ? Certains auteurs l’affirment et M. Pic estime même qu’il y a là un régime d'irresponsabilité organisée en faveur des. administrateurs ouvriers. Nous croyons que cette opinion n’est pas absolument exacte : certaines phrases du rapport Deloncle indiquent clairement que la saisissabilité a été prévue, bien que l'insaisissabilité des titres de Port-Sunlight ait été considérée comme devant être retenue ; la saisie pourra s'effectuer, non pas, comme le dit M. Laguerre, sous forme de saisie-arrêt sur les dividendes, mais au moment de la dissolution de la société pour la garantie des actes de gestion des administrateurs. ; nous convenons d’ailleurs volontiers que les résultats pratiques de cette opération seront presque toujours nuls; la crainte de la formation d’une mainmorte, exprimée par certains commentateurs, n’est donc pas tout à fait vaine.
Quel est le nombre des actions de travail d’une société à participation ouvrière ? Il est laissé à la libre appréciation des fondateurs de la société. M. Chéron, dans sa proposition de loi, demandait que ce nombre fût au moins égal au quart de celui des actions de capital. Cette condition fut écartée par la commission du Sénat, qui estima qu’elle serait de nature à décourager certaines tentatives ; d’ailleurs, si l’on exigeait, dès le début du fonctionnement de la société, un nombre élevé d’actions de travail, les salariés employés à ce moment, généralement peu nombreux, auraient les mêmes droits que ceux qui viendraient ensuite ; or, du fait de leur petit nombre, ils percevraient des dividendes relativement élevés, ét ils admettraient ensuite difficilement que ces dividendes soient réduits par l’accroissement du personnel ; il y aurait là une source de conflits qu’il êst préférable d'éviter. L'obligation du quart fut donc rejetée : la commission chercha à établir un système tendant à rendre le nombre des actions de travail proportionnel à celui des salariés, mais elle se trouva en présence de difficultés insolubles et dut renoncer à son projet ; la loi se contente d'encourager par des faveurs spéciales les sociétés anonymes à participation ouvrière à créer un nombre d’actions de travail au moins égal au quart de celui des actions de capital.
Dans le système de liberté qui a prévalu, la proportion entre les actions de capital et les actions de travail indique la part des bénéfices nets revenant à chaque élément de la production ; cette proportion devrait être elle-même fonction de l'importance relative du capital et du travail dans l’entreprise ; en fait, il est certain que les capitalistes qui créeront des sociétés de ce genre se réserveront toujours la majorité des bénéfices et des voix aux assemblées générales et au conseil d’administration, en créant un nombre d'actions de travail inférieur à celui des actions de capital. Les travaux préparatoires indiquent que le nombre des actions de travail peut être modifié au cours du fonctionnement de la société ; il ne nous semble donc pas nécessaire, pour proportionner chaque année ce nombre à celui des travailleurs, d’apporter une modification à la loi de 1917, comme le demande M. Mouret.
Les actions de travail ont-elles une valeur nominale ? Nous estimons qu’elles ne peuvent pas en avoir ; si on leur en attribuait une, cette solution présenterait des inconvénients sans aucun avantage corrélatif. D'une part, en effet, la valeur nominale de ces titres serait purement arbitraire, puisque les actions de travail ne sont pas la représentation d'un apport en numéraire ou en nature que l’on puisse évaluer à une somme certaine et invariable ; de plus, l’attribution d’une valeur nominale à ces titres serait de nature à tromper les tiers. Par contre, elle ne présenterait aucun intérêt pratique, puisque, à la dissolution de la société, les actions de travail ont droit seulement à une quote-part de l'excédent du fonds social sur le capital social, valeur indéterminée, et non à la reprise d'une fraction du capital social. Cette argumentation nous paraît décisive ; elle a été adoptée par la plupart des commentateurs, notamment par MM. Piot, Percerou, Pic, Laguerre, Martin, etc. ; elle a également prévalu chez les fondateurs de sociétés à participation ouvrière, car les statuts de presque toutes ces sociétés prévoient qu'aucune valeur nominale ne peut être attribuée aux actions de travail ; cette solution tire une grande force de l’adhésion de M. Antonelli, professeur à la Faculté de droit de Lyon, qui fut l’inspirateur de la loi de 1917 ; le texte de l’art. 73 proposé par M. Chéron, s'attachant au nombre et non à la valeur des actions de travail, confirme notre théorie.
MM. Mouret et Deloncle affirment au contraire que les actions de travail doivent être affectées de la même valeur nominale que les actions de capital. L’honorable
rapporteur de la commission du Sénat (1) estime que l'apport de travail représenté par elles est bien aussi appréciable que les apports de brevets d'invention, secrets de fabrication, crédit commercial, etc., qui souvent servent de fondement à des actions de capital, ce qui est très exact: D'autre part, d'après M. Deloncle, les tiers ne seraient pas trompés par l'évaluation des actions de travail, puisque l’on ne peut rien sans le travail ; cette raison ne nous paraît pas suffisante, car il faudrait en conclure que les sociétés anonymes ordinaires sous-évaluent leur capital. Enfin, selon cet auteur, rien n’est plus simple, comme le proposait M. Loucheur pour les chemins de fer, que de stipuler dans les statuts que la collectivité ouvrière sera rendue titulaire d'actions de travail par capitalisation de parts de bénéfices, et alors ces actions ont une valeur nominale ; sans doute, mais ce système, fondé sur une participation aux bénéfices préalable, n’est pas celui de la loi de 1917. Bien que cette solution nous paraisse inexacte, elle a été adoptée par la Société métallurgique de Landy, actuellement en liquidation ; elle se trouvait également contenue dans la proposition de loi déposée en Belgique en 1913 par M. de Ponthière.
Enfin une question n’a pas été résolue par la loi de 1917, et M. Deloncle a été prié d’y répondre ; il a ainsi exposé la demande êt la réponse : « L'art. 23 de la loi de 1867 fixant que la société ne peut être constituée si le nombre des associés est inférieur à sept, les actions de travail peuvent-elles intervenir dans le décompte du nombre des associés ? Cette observation ne me paraît avoir aucun intérêt pratique. Au surplus la jurisprudence décidera (2). » Nous ne saurions nous rallier à cette manière de voir : l'intérêt de tous est d’éviter d’avoir recours au juge, il est donc préférable d’empècher les difficultés de naître, plutôt que de compter sur la jurisprudence pour les résoudre. À notre avis, il faut distinguer : au moment de la constitution de la société, les actions de travail ne peuvent matériellement pas être comptées, puisque la coopérative de main-d'œuvre, seule titulaire de ces actions, n’existe pas encore ; au contraire, une fois que cette coopérative s’est constituée, elle doit être comptée parmi les associés, puisque, comme nous l'avons montré, les actions de travail sont des actions semblables aux autres.
(1) Ch. Deloncle, Vers des temps nouveaux, p. 306-307. (2) Ibid., p. 308.
En résumé les actions de travail sont soumises au même régime que les actions de capital, sauf sur les points suivants : elles sont nécessairement inaliénables par nature, insaisissables, nominatives, gratuites, collectives ; d’autre part, comme nous le verrons, l’art. 80 leur accorde un régime fiscal de faveur ; pour le surplus, elles donnent droit dans des conditions déterminées à la participation aux bénéfices, à un droit d’entrée aux assemblées générales et au conseil d’administration, et au partage de l’actif social en cas de liquidation ; en cela elles obéissent aux règles de droit commun des actions.
CHAPITRE II
Constitution de la Société Anonyme à Participation Ouvrière
L’art. 72 ajouté par la loi de 1917 à celle du 24 juillet 1867 prévoit, d’une manière incomplète et très confuse, les conditions dans lesquelles une société à participation ouvrière doit se constituer. D’autre part, craignant que la loi nouvelle ne se heurte à l'indifférence des fondateurs de sociétés anonymes, le législateur institue dans l’art. 80 une série d’avantages destinés à encourager l'adoption de la participation ouvrière. Après avoir examiné les conditions de formation de la société à participation ouvrière, nous devrons donc indiquer les avantages, d’orûre fiscal surtout, que la loï- accorde à cette sorte de société.
SECTION PREMIÈRE. — (CONDITIONS DE FORMATION
La société anonyme à participation ouvrière peut être constituée de deux manières différentes : ce peut être une société anonyme qui, dès sa constitution, insère dans ses statuts la clause de ‘participation ouvrière ; ce peut être aussi une société anonyme ordinaire qui adopte après coup la modalité en question. Suivant que l’on se trouve en présence de l’un ou de l’autre de ces deux cas, les conditions de formation de la société à participation ouvrière ne sont pas les mêmes.
Le premier cas est celui où la société se place dès sa constitution sous le régime de la loi de 1917. Elle doit alors s'acquitter de toutes les conditions imposées par la loi de 1867 aux sociétés anonymes en voie de forma-
tion ; aucun doute n’est possible à cet égard : l’art. 72 lui-même soumet cette société aux règles de droit commun. Mais une difficulté particulière divise les commentateurs en ce qui concerne l’application des articles 4, 24 et 30 de la loi de 1867, relatifs à la vérification et à l’approbation des apports en nature et des avantages particuliers : doit-on appliquer aux actions de travail les prescriptions de la loi de 1867 qui subordonnent la validité des actions d’apport et des actions industrielles à l’approbation d’une assemblée spéciale des porteurs d'actions de numéraire ?
L’affirmative est soutenue par MM. Mouret, Piot, Decugis et Martin. M. Mouret estime que les actions de travail constituent un avantage particulier, puisqu'elles donnent à leur titulaire des droits sociaux, qui s’exercent nécessairement au détriment du reste des associés; d’ailleurs le législateur a jugé sage d’encourager toutes les tentatives, même timides, et, pour que sa volonté reçoive satisfaction, « il importe aux actionnaires initiaux de pouvoir discuter ce quantum d’actions et d’en rechercher la justification » ; quant à l’objection présentée par ceux qui disent que les services de la collectivité ouvrière ne sont susceptibles d'aucune évaluation, elle perd toute valeur si l’on considère que la plupart des apports soumis à la vérification d’une seconde assemblée constitutive, notamment l’apport de crédit commercial, sont essentiellement aléatoires et imprécis; par conséquent la formalité de la vérification s'impose pour l’apport de la collectivité ouvrière comme pour tous les autres apports en nature ou en activité (1).
Avec MM. Gutu, Laguerre, Houpin et Bosvieux., nous estimons que les articles 4, 24 et 30 de la loi de 1867 ne s'appliquent pas aux actions de travail, non pas tant à cause de l'impossibilité d’une évaluation de l’apport de la collectivité ouvrière qu’en raison des termes précis de l'art. 4 : cet article, qui seul décide que les avantages particuliers sont soumis à la vérification, prévoit que ces avantages sont stipulés par ceux qui en profitent, ce qui n’est évidemment pas le cas des actions de travail ; comme ce sont les capitalistes eux-mêmes qui créent ces titres, ils n’ont aucune raison de se prémunir contre une évaluation exagérée du travail du personnel.
: Ajoutons qu’une société qui se constitue dès sa fonda-
(1) Mouret, Sociétés anonymes à participation ouvrière, p. 47-51.
tion selon la loi de 1917 doit mettre de côté les actions de travail pendant un an, car la coopérative de maind'œuvre, aux termes de l’art. 74, ne peut être formée avant ce délai.
Au contraire, les actions de travail peuvent être immédiatement remises au personnel, dans une société anonyme ordinaire qui se transforme plus tard en société anonyme à participation ouvrière. C’est la deuxième hypothèse que nous avons à considérer ; la commission du Sénat a estimé qu’il convenait d’autoriser cette adoption tardive de la modalité nouvelle, d’abord parce que son adoption par des sociétés déjà existantes était désirable, puis parce que des sociétés nouvelles préféreraient traverser sous le régime normal la période difficile du début.
Le législateur a jugé nécessaire ‘de prévoir expressément la possibilité de cette modification des statuts de la société anonyme ordinaire, et il la fait dans le deuxième alinéa de l'art. 72. Or cette précaution était superflue, en présence de l’art. 31 de la loi de 1867, modifiée par celle du 22 novembre 1913, qui permet toutes les modifications des statuts, excepté en ce qui concerne la nationalité de la société et l’augmentation des engagements des actionnaires. D’autre part, en renvoyant aux paragraphes 2, 3 et 4 de l’art. 31, le législateur commet d’abord une faute en baptisant paragraphes des alinéas, et de plus il crée des difficultés d'interprétation.
La référence faite à l’alinéa 2 de l’art. 31 présente une utilité ; cet alinéa, incorporé par la loi de 1913 dans celle de 1867, est l’objet d’une controverse touchant à sa rétroactivité ; on admet généralement, avec MM. Thaller et Lyon-Caen, qu’il ne s’applique pas aux sociétés constituées avant la loi de 1913 ; en décidant qu’il doit être observé pour l’adoption de la participation ouvrière, sans établir aucune distinction, la loi de 1917 tranche la question, en ce qui concerne cette modification spéciale ; en le déclarant applicable à toutes les sociétés, quelle que soit la date de leur fondation, la loi répudie sur ce point la solution généralement admise. Par suite, quand la question de l’adoption de la participation ouvrière se posera dans une société anonyme quelconque, tout actionnaire, quel que soit le nombre des actions dont il sera porteur, pourra prendre part aux délibérations de l'assemblée générale avec un nombre de voix égal à celui des actions qu’il possédera, sans limitation.
Mais la référence faite à la fois aux alinéas 3 et 4 de l’art. 31 donne lieu à des interprétations diverses ; lalinéa 3 décide que les modifications des statuts touchant à
l'objet ou à la forme de la société ne sont valables que si elles ont été votées, à la majorité des deux tiers, par une assemblée générale composée d’un nombre d’actionnaires représentant les trois quarts au moins du capital social ; l'alinéa 4 ajoute que les modifications portant sur toute autre matière sont valables, à défaut de la condition prescrite par l'alinéa précédent, si elles ont été votées par une seconde ou une troisième assemblée, avec quorum décroissant de la moitié ou du tiers du capital. L'art. 72 ne devrait donc pas renvoyer aux deux alinéas ; en effet de deux choses l’une : ou l'adoption de la participation ouvrière est une question de forme, et alors seul l'alinéa 3 devait être invoqué ; ou elle n’est pas une question de forme, et alors c’est l’alinéa 4 qui doit être mis à contribution.
Quelques auteurs, MM. Mouret et Laguerre, estiment que c’est une question de forme et que c’est l’alinéa 3 qui seul doit être appliqué, mais ils ne peuvent expliquer le renvoi à l’alinéa 4 Avec MM. Breton, Gutu et Martin, nous croyons au contraire que c’est l’alinéa 4 qui doit être considéré : d’abord, avec cette solution, le renvoi à l'alinéa 3 ne reste pas lettre morte, puisque l'alinéa 4 se réfère lui-même à l'alinéa 3 ; d'autre part l’adoption de la participation ouvrière n’affecte en rien la forme de la société, qui reste une société anonyme, c’est une simple modalité ajoutée aux statuts; les travaux de MM. Parsons et Antonelli, le texte de la proposition de M. Chéron, le rapport de la commission du Sénat et l’alinéa final de l’art. 72 confirment notre solution. Par conséquent, si une première assemblée générale ne réunit pas un nombre d'actionnaires représentant les trois quarts du capital, une seconde assemblée pourra valablement adopter la modalité nouvelle pourvu qu’elle se compose d’un nombre d'actionnaires représentant la moitié au moins du capital, et, à défaut, une troisième assemblée, représentant le tiers du capital, pourra prendre cette décision : lc tout sous réserve des formalités de convocation.
La loi nouvelle ne fait pas mention du 1% alinéa de l’art. 31; mais, comme elle ne le déclare pas inapplicable, cet alinéa reste applicable à la participation ouvrière. Par suite une disposition expresse des statuts pourra valablement interdire à l'avance l’adoption de cette modalité ; si les actionnaires veulent ensuite se placer sous le régime de la loi de 1917, ils n’auront d’autre ressource que la dissolution anticipée de la société anonyme, suivie de reconstitution avec modification des statuts appropriée.
Quelle est l'explication juridique de la création d’ac-
tions de travail ? Jusqu’à présent, seul, à notre connaissance, M. Gutu a examiné cette question (1). Il n’a aucune peine à démontrer que cette création n’est ni une offre, ni une gestion d’affaires, ni une stipulation pour autrui. Ce n’est pas une offre, parce que la coopérative de maind'œuvre n’a pas le droit d'accepter ou de refuser les actions de travail, la loi lui en attribue obligatoirement la propriété ; d’autre part la société anonyme, une fois Voffre faite, devrait pouvoir la retirer, or la loi ne lui donne pas ce droit. Ce n’est pas une gestion d’affaires, car, à moins d’une acceptation que la loi de 1917 ne permet pas à la collectivité ouvrière de donner, il faudrait dire que la ratification de la gestion n’est pas nécessaire en raison de l’utilité évidente de la gestion ; or, dans notre hypothèse, le maître n’existe pas encore, la stipulation qui constituerait la gestion donnerait elle-même naissance au maître, et de plus il n’y a pas en réalité une chose qui ferait l’objet d’une gestion : « la gestion se confond avec la création et de la chose et du maître ; il nous semble exagéré de dire qu’on a géré l’affaire à quelqu'un en lui donnant la vie et que cet acte lui a été tellement utile qu'il doit le ratifier ; l'assimilation des personnes morales aux personnes physiques, pour faire bénéficier les premières des dispositions écrites pour les dernières, amène souvent des situations ridicules. » Ce n’est pas non plus une stipulation pour autrui, car il serait impossible de découvrir le stipulant et le promettant ; il faudrait admettre que la société anonyme est à la fois le stipulant et le promettant ; cette anomalie suffit à faire rejeter la théorie de la stipulation pour autrui. M. Gutu conclut qu’il y a là un engagement par acte unilatéral, en vertu duquel la société anonyme est liée par sa seule volonté ; cette théorie permet d'expliquer que le stipulant soit en même temps promettant, mais elle ne nous paraît pas exacte ; la théorie qui tend à présenter la volonté unilatérale comme source d’obligations doit à notre avis être écartée chaque fois qu’on peut se passer d’elle, non pas parce qu’elle nous est venue d’Allemagne, mais parce que le code ne la prévoit nulle part.
Selon nous, la création d’actions de travail est simplement l’exécution d’une obligation naturelle, ou, s l’on préfère, la substitution à une obligation naturelle d’une obligation civile ; c’est donc une novation par changement de cause : tant que la société anonyme n’a pas adopté la modalité de participation ouvrière, nul
(1) De la participation des ouvriers, thèse, p. 84-86.
ne peut l’y contraindre, puisque la loi de 1917 est facultative ; mais, dès qu’elle a créé des actions de travail, elle ne peut revenir sur sa décision et elle est tenue de remplir son obligation, devenue civile : c’est bien là le caractère des obligations naturelles. Notre interprétation est certainement conforme aux vues du législateur : le rapport de la commission du Sénat déclare formellement qu’il est dû aux salariés plus que leur salaire ; or cette dette, n’étant pas sanctionnée par la loi, est nécessairement naturelle ; le créancier est la collectivité ouvrière.
Les mesures de publicité spéciales aux sociétés anonymes à participation ouvrière sont indiquées par une phrase ajoutée à l’art. 64 de la loi de 1867 par l’art. 2 de la loi de 1917. Elles sont très simples : elles se réduisent à l’addition des mots « à participation ouvrière » à la dénomination sociale inscrite dans tous les documents imprimés ou autographiés émanant de la société. Toute contravention à cetie disposition est punie, aux termes de l’alinéa final de l’art. 64, formant d’ailleurs
le droit commun des sociétés par actions, d’une amende de 50 à 1.000 francs.
En présence des termes de la loi, il nous semble que seules peuvent prendre la dénomination de société à participation ouvrière les sociétés constituées selon le régime de la loi de 1917 ; une organisation s’écartant sur quelque point de ce régime ne saurait conférer le même droit. En revanche, la création d’une seule action de travail suffit pour mettre la société anonyme qui leffectue sous le régime nouveau.
M. Antonelli propose de modifier ainsi l’art. 64 susvisé : « Si la société anonyme a pris la forme de la société à participation ouvrière, la dénomination sociale devra toujours être précédée ou suivie des mots: société anonyme à participation ouvrière, et de l’énonciation du nombre des actions de capital, de la valeur nominale de celles-ci et du nombre des actions de travail. » Cette réforme aurait pour but d'éviter toute fausse
interprétation au sujet de la valeur nominale des actions de travail (1).
La création d’actions de travail ne nous paraît pas soumise aux mesures de publicité prescrites pour le
() E. Antonelli, À propos de deux livres sur la Loi du 26 avril 1917, dans
les Questions pratiques, 1921, p. 118, n. 5 ; Ch. Deloncle, Vers des temps nouveaux, p. 305.
k D] La . F L Li cas d'augmentation du capital social, puisqu’elle ne constitue pas une augmentation du capital social.
Telles sont les formalités très simples auxquelles est soumise la création d’actions de travail. Il n’a pas été donné suite à la suggestion de M. Antonelli, tendant à soumettre obligatoirement à l’approbation du président du tribunal civil du lieu du siège social les statuts de toute société en formation désireuse de prendre la qualification de société à participation ouvrière. La simplicité des formes de constitution est un des avantages que la loi a prévus pour assurer l'essor de la participation ouvrière ; mais cet avantage est négligeable en compa-
raison de ceux, d'ordre fiscal notamment, qu’institue l’art. 80.
SECTION II. — FAVEURS ACCORDÉES A LA SOCIÉTÉ ANONYME A PARTICIPATION OUVRIÈRE
Le législateur n’a pas eu la naïveté de croire que les avantages moraux du système qu'il proposait suffiraient pour faire entrer dans la pratique la modalité de la participation ouvrière ; il a jugé opportun d’encourager l’adoption de cette modalité par quelques faveurs, qu’il a prévues notamment dans l’art. 80 ajouté à la loi de 1867 par la loi de 1917.
Ces faveurs consistent surtout en exemptions d’impôts. L'art. 80, tel que l’avait conçu M. Chéron dans sa proposition de loi, était beaucoup plus large que le texte adopté par les Chambres ; les restrictions apportées au texte primitif sont dues à lopposition de M. Ribot, ministre des Finances. Quoique favorable à l’institution nouvelle, le ministre a fait valoir une série d’arguments contre les immunités fiscales proposées : d’abord, d’une manière générale, c’est une méthode très critiquable que d’accorder aux institutions qu’on veut favoriser des subventions indirectes au moyen d’exemptions d'impôts, car on ne peut mesurer ni l’importance de la subvention qu’on alloue d’une manière détournée, ni l'importance du sacrifice qu’on impose au Trésor ; d'autre part, les finances publiques sont mises en péril par les exonérations nouvelles que les propositions de loi ‘instituent continuellement, car, si chaque exemption, prise isolément, ne semble pas de nature à avoir de graves conséquences financières, l’ensemble de ces immunités cause un sérieux préjudice au Trésor ; tous les dégrèvements détruisent, en outre, l'économie de la
moi
loi générale, introduisent l'inégalité dans l’application de l'impôt et sont invoqués comme précédents quand il s’agit de favoriser une institution nouvelle ; pour toutes ces raisons, l’administration des Finances a le devoir de renfermer les immunités fiscales dans les plus strictes limites. M. Deloncle estime qu’il y a dans les observations du ministre des Finances quelques remarques justes, mais il constate que le seul procédé susceptible de donner les mêmes encouragements que les immunités fiscales consiste à allouer des subventions ; or, le résultat de ce deuxième procédé est identique à celui du premier, car c’est toujours le budget qui est atteint, avec cette différence que l'Etat perçoit sous forme d'impôt ce qu’il restitue ensuite sous forme de subvention. Cette controverse théorique n’eut pas d’écho dans la loi ; désireux avant tout d'aboutir, M. Deloncle, tout en regrettant le revirement de M. Ribot, demanda à la commission du Sénat de modifier le texte de l’art. 80 dans le sens indiqué par le ministre des Finances, afin
que l’accord fût complet entre le Gouvernement et la commission.
Tel qu’il a été modifié, l’art. 80 crée en faveur des sociétés anonymes à participation ouvrière des exonérations fiscales que MM. Rodolphe-Rousseau et Pic jugent considérables. Mais ces exonérations, constituant des exceptions au droit commun, doivent être interprétées de la manière la plus stricte ; le législateur a d’ailleurs manifesté son intention de les réduire aux limites qu’il leur avait assignées, par les mots « indépendamment des immunités fiscales ci-dessus » qui suivent l’énumération des exemptions d’impôts. Ce caractère restrictif a été mis en relief par une instruction de l’Enregistrement du 5 juin 1917. L’art. 80 accorde en outre à ces sociétés des avantages en ce qui concerne les adjudications et soumissions de travaux publics. Enfin la loi de finances du 31 décembre 1917 ajoute une nouvelle faveur à celles que prévoit l’art. 80 susvisé. De toutes ces dispositions il résulte que, au point de vue qui nous occupe, les sociétés anonymes à participation ouvrière se répartissent en deux catégories suivant que le nombre des actions de travail créées par elles est ou n’est pas inférieur au quart de celui des actions de capital : certaines faveurs sont accordées indistinctement à celles des deux catégories, mais d’autres sont spéciales à celles où le nombre des actions de travail
est égal au moins au quart de celui des actions de capital.
Les avantages accordés sans distinction à toutes les sociétés à participation ouvrière sont indiqués par le 1* alinéa et par la dernière phrase de l’art. 80. Ils sont de deux sortes : d'ordre fiscal et d’ordre administratif.
Les immunités fiscales applicables à toutes les sociétés à participation ont été réduites à la suite des observations du ministre des Finances. Le texte du 1% alinéa de l’art. 80 proposé par M. Chéron avait pour effet d’affranchir ces sociétés de tous les droits de timbre et d’enregistrement relatifs à leurs statuts et leurs augmentations de capital ; M. Ribot, après avoir posé plusieurs dilemmes et établi plusieurs distinctions, tirait une conclusion générale de son raisonnement en déclarant que, dans tous les cas possibles. le texte proposé aboutirait à exonérer sans raison valable les porteurs d'actions de capital de ces sociétés ; il demandait donc, au nom de l’administration des Finances, la suppression de l'alinéa incriminé. Le rapporteur de la commission du Sénat modifia donc ce texte dans un sens restrictif. Par suite, les statuts et les actes d'augmentation du capital social ne sont affranchis des droits de timbre et d’enregistrement que dans la mesure où ils concernent les actions de travail ; quant aux actes de ce genre qui concernent à la fois les deux catégories d'actions, ils donnent lieu à une sousdistinction : s’il s’agit de taxes indivisibles par essence, cemme les droits de timbre de dimension ou les droits fixes d’enregistrement, l'impôt doit être entièrement acquitté ; par contre, les droits proportionnels d’enregistrement ne sont exigibles que sur la valeur des actions de capital, déduction faite du montant des actions de travail ; telle est d’ailleurs la pratique suivie par ladministration. Ces immunités sont modiques : il semble que le droit d'enregistrement n’aurait pas été dû, même si la loi de 1917 n’en avait pas dispensé les actions de travail ; les droits indivisibles ne subissent aucune réduction ; d'autre part l'interprétation restrictive doit nous amener, malgré l'intention probable du législateur, à soumettre à tous ces droits les statuts de la coopérative de maind'œuvre établis séparément.
Toutes les sociétés à participation ouvrière profitent en outre, aux termes de la phrase finale de l’art. 80, des avantages accordés par les lois et décrets en vigueur aux sociétés coopératives en ce qui concerne les adjudications et soumissions de travaux publics. La proposition Chéron tendait à l'assimilation complète des sociétés à participation ouvrière aux sociétés cocpératives de production : mais le ministre des Finances, en vue de soumettre les sociétés en question aux impôts de toute nature qui frappent les sociétés commerciales, sauf sur
quelques points exceptionnels, s’opposa à l'assimilation projetée, et la commission du Sénat écarta la disposition primitive en ce qui concernait Je régime fiscal. Le texte nouveau procure néanmoins aux sociétés à participation ouvrière des avantages très appréciables, résultant notamment du décret du 4 juin 1888, des lois du 28 juillet 1893 et du 13 juillet 1914: dispense de cautionnement dans certaines conditions, préférence à égalité d’offres, ctc., pour toutes les adjudications et marchés passés au nom de l'Etat, des départements, des communes, des établissements publics de bienfaisance et d’assistance. On a critiqué cette disposition, parce que la création d’une seule action de travail suffit pour faire bénéficier les sociétés anonymes des avantages accordés aux coopératives ; M. Deloncle lui-même estime qu’une précision serait nécessaire sur ce point.
En dehors de ces faveurs, accordées à toutes les sociétés à participation ouvrière, le 2° alinéa de l’art. 80 et la loi du 31 décembre 1917 prévoient des immunités particulières pour celles où le nombre des actions de travail est égal au moins au quart de celui des actions de capital.
Une première série d’immunités, les seules contre lesquelles le ministre des Finances ne se soit pas élevé, résultent pour elles de l’art. 80. D’abord les dispositions de la loi du 29 juin 1872 taxant le revenu des valeurs mobilières, dont les actions des sociétés de coopération formées exclusivement entre ouvriers et artisans étaient exonérées en vertu de l’art. 21 de la loi du 30 décembre 1963, complété par l’art. 25 de la loi de finances du 8 avril 1910, ne sont pas non plus applicables aux actions de travail de ces sociétés à participation ouvrière ; cette faveur s'étend, non seulement aux distributions annuelles de bénéfices, mais encore aux répartitions opérées lors de la liquidation. En second lieu, les mêmes actions sont affranchies du droit proportionnel de timbre prévu par la loi du 5 juin 1850 (art. 14), et aussi du droit de transmission auquel Part. 6 de la loi du 23 juin 1857 soumet toute cession de titre et dont l'application est d’ailleurs rendue matériellement impossible par linaliénabilité des actions de travail.
Enfin la loi de finances du 31 décembre 1917, dans son art. 5, institue au profit des mêmes sociétés un taux de faveur pour le calcul de la contribution extraordinaire sur les bénéfices exceptionnels ou supplémentaires réa- Lisés pendant la guerre ; tandis qu’elle élève le taux de cet impôt pour l’ensemble des intéressés, elle laisse subsister pour deux années au profit de cette catégorie de sociétés et de quelques autres imposés le taux fixé par les lois du 1* juillet et du 30 décembre 1916.
Les avantages purement fiscaux prévus en faveur des sociétés anonymes à participation ouvrière ne semblent pas de nature à faire adopter la modalité nouvelle par un grand nombre de sociétés. Les actions de capital n’en bénéficient pas dans la plupart des cas, de sorte que les faveurs légales n’ont d’autre effet que d’exonérer les travailleurs ; d’ailleurs presque tous les droits visés par Part. 80 sont à la charge des actionnaires et non de la société. Mais l’assimilation aux sociétés ouvrières en ce qui concerne les adjudications est très avantageuse. Enfin le désir d'améliorer les rapports du capital et du travail peut être une raison suffisante pour l’adoption du régime de la loi de 1917.
CHAPITRE IV
Fonctionnement de la Société Anonyme à Participation Ouvrière
Comme toute société anonyme, la société à participation ouvrière fonctionne grâce à deux éléments principaux : les assemblées générales et le conseil d’administration ; d’autre part, pour avoir une notion complète de l’administration de la société, il est nécessaire d'examiner le mode de répartition des bénéfices que la loi impose aux assemblées générales.
SECTION PREMIÈRE. — LES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES
L'organisation des assemblées générales est ébauchée par les articles 76 et 77 ajoutés à la loi de 1867 par celle de 1917. Ces deux articles, malgré leurs lacunes et leurs obscurités, doivent suffire à celui qui veut déterminer le mode de représentation du personnel à ces assem-
blées, le quorum et la majorité requis pour la validité de leurs délibérations.
La société coopérative de main-d'œuvre, titulaire des actions de travail, est représentée aux assemblées générales de la société à participation ouvrière par des mandataires élus par ses membres dans des conditions que son organisation interne nous fera connaître. Ces mandataires, élus par les membres de la coopérative de main-d'œuvre, ne peuvent être choisis que dans leur sein. Leur nombre doit être fixé par les statuts de la société anonyme; on avait songé à fixer à dix leur nombre minimum, afin d'éviter le groupement d’un trop grand nombre de voix entre les mains de chacun d’eux: mais la commission du Sénat ne donna pas suite à cette
suggestion, de sorte qu’une seule personne pourrait, si les statuts le permettaient, disposer de toutes les voix des actions de travail. Il est cependant une limite audessous de laquelle le nombre des mandataires de la coopérative ne pourrait pas descendre : c’est le nombre des représentants de la coopérative au conseil d’administration, car ces administrateurs ouvriers sont choisis obligatoirement parmi les mandataires de la coopérative aux assemblées générales ; le nombre de ceux-ci doit donc être au moins égal au nombre de ceux-là. Sous cette réserve, les fondateurs sont libres de fixer à leur gré dans les statuts le nombre des mandataires aux assemblées générales ; en pratique, c’est le chiffre de cinq qui a été généralement adopté ; les statuts de certaines sociétés à participation ouvrière ne fixent pas ce nombre ou, comme ceux du Syndicat transatläntique, indiquent simplement les limites dans lesquelles il peut varier ; dans ce cas, on est obligé de reconnaître à la coopérative de main-d'œuvre le droit de le fixer, mais cette pratique est certainement contraire à la loi et suffirait pour créer des difficultés d'ordre juridique à peu près insolubles. La durée des fonctions de ces mandataires n’étant pas fixée par la loi, les statuts de la société à participation ouvrière et, à défaut, ceux de la coopérative de main-d'œuvre nous paraissent absolument libres de la fixer à leur gré ; les mandataires sont révocables, dans le silence des textes, par délibération d’une assemblée générale des membres de la coopérative, si l’on s’en tient aux règles du mandat, mais, pour éviter toute difficulté, il est préférable de s’abstenir de toute révocation de ce genre ; …ïl ne nous semble pas nécessaire que des suppléants soient désignés en même temps que les mandataires titulaires, car l’absence d’un de ceux-ci n’influe guère sur le résultat des délibérations des assemblées générales de la société capitaliste.
En effet, le nombre des voix dont disposent les mandataires de la coopérative de main-d'œuvre est indépendant du nombre de ces mandataires ; il est fonction uniquement du nombre des voix dont disposent les actionnaires de capital présents ou représentés à chaque assemblée: dans chaque assemblée, le rapport existant entre les nombres de voix appartenant à l’une et l’autre catégories d’actions est toujours identique à luimême et égal au rapport existant entre le nombre total des actions de travail et le nombre total des actions de capital créées par la société anonyme ; ce rapport étant
fixe, les indications de la feuille de présence permettent de déterminer au début de la séance combien de voix doivent être attribuées aux mandataires du personnel présents : ceux-ci partagent également entre eux les voix qui leur sont conférées en bloc, les plus âgés disposant des voix restantes. Cette règle de l'art. 76 est impérative ; avec M. Mouret, nous pensons qu'il ne peut y être dérogé ni par un vote de l’assemblée générale ni même par les statuts ; les termes de la loi sont formels, et l’opinion contraire, soutenue par MM. Piot et Laguerre, ne peut se fonder que sur des raisons d'opportunité.
Quelles sont les conditions de quorum et de majorité applicables aux assemblées générales de la société à participation ouvrière ? La loi de 1917 ne parle que du quorum des assemblées extraordinaires, et encore en termes ambigus.
D’après l’art. 77, les assemblées réunies pour modifier les statuts ne peuvent valablement délibérer qu’autant qu’elles comprennent un nombre d’actionnaires représentant les trois quarts des actions de capital. Il n’est pas question des actions de travail ; donc les actions de capital sont seules prises en considération pour la détermination du quorum ; mais il ne faudrait pas en conclure, comme le fait M. Martin (1), que les assemblées générales extraordinaires pourront valablement délibérer en l’absence de tous les mandataires du personnel ; l’esprit de la loi veut au contraire que les actions de travail soient toujours représentées ; or, comme la présence d’un seul mandataire suffit pour que toutes les actions de travail soient représentées, on conçoit que la détermination du quorum d’après ces actions n’aurait aucun sens ; nous croyons donc que les assemblées générales pourront valablement délibérer à condition que les trois quarts des actions de capital et la totalité des actions de travail y soient représentées, la seconde condition étant réalisée par la présence d’un nombre quelconque de mandataires de la collectivité ouvrière.
La même disposition soulève une autre difficulté : comment doit-on la concilier avec l’art. 31 de la loi de 1867 ? Tandis que l’art. 31, modifié par la loi du 22 novembre 1913, prévoit, pour les modifications des statuts ne touchant ni à l’objet ni à la forme de la société,
(1) La participation aux bénéfices et l’actionnariat ouvrier, thèse, p. 156.
une échelle descendante de quorum au cas où une première assemblée ne représente pas les trois quarts du capital, aucune distinction de ce genre n’est instituée par l’art. 77. Il nous semble donc, contrairement à l’opinion de MM. Rodolphe-Rousseau et Pic, que l’art. 77 n’est pas du tout une adaptation à la loi nouvelle des dispositions de Ja loi du 22 novembre 1913, auxquelles il paraît au contraire s’opposer. On a fait remarquer qu’il est la reproduction à peu près intégrale de l’ancien art. 31, tel qu’il était conçu avant la loi de 1913, avec cette différence que le quorum de l’ancien art. 31 était de la moitié tandis que celui de l’art. 77 est des trois quarts ; certains commentateurs, MM. Mouret, Gutu, Laguerre, en ont conclu que le législateur de 1917 avait entendu écarter en cette matière l’application des dispositions de la loi de 1913 et que l’art. 77 devait être interprété comme l’ancien art. 31 ; d’après cette théorie, les assemblées générales représentant les trois quarts du capital auraient le pouvoir, conformément à la distinction doctrinale antérieure à la loi de 1913, de modifier les statuts dans la mesure où leur décision ne porterait pas atteinte aux bases essentielles du pacte social ; quant aux modifications d’une gravité particulière, considérées comme essentielles, elles ne seraient possibles qu'avec le consentement unanime des associés ; la même solution devrait, pour les mêmes motifs, être admise à l’égard des assemblées extraordinaires spéciales des actionnaires de capital prévues par l'art. 34 du Code de commerce ; M. Laguerre justifie cette théorie en’disant que le projet Chéron de 1913 était antérieur à la loi du 22 novembre 1913, et que le Parlement, en adoptant, en 1917, la nouvelle proposition déposée en 1915 par M. Chéron, n’a pas dû remarquer que l’art. 31 de la loi de 1867 avait été modifié entre temps. Avec MM. Houpin et Bosvieux, nous estimons que cette théorie ne peut être admise : le législateur de 1917 n’ignorait pas la modification de l’art. 31 de la loi de 1867, puisque le quorum des trois quarts, qu’il adopte, est précisément celui qu’a institué la loi de 1913 dans le nouvel art. 31 ; connaissant la réforme de 1913, il n’a pas eu l'intention de l’écarter, car rien dans les travaux préparatoires ne permet de lui prêter cette idée ; donc la référence faite par certains auteurs à l’art. 31 ne doit pas être suivie ; nous croyons que c’est par pure inadvertance que le législateur n’a pas reproduit dans Part. 77 l'échelle descendante de quorum prévue par l’art. 31. Néanmoins, en présence des termes formels de la loi,
nous devons admettre le principe que le quorum des trois quarts doit être observé par les assemblées générales extraordinaires, même après plusieurs Convocations, et par là la loi de 1917 se montre plus sévère que celle de 1913.
Mais il n’y a là qu’une apparence, car, comme pour augmenter encore la confusion qui règne sur cette matière, l’art. 77 ajoute aussitôt : « il en pourra être décidé autrement par les statuts. » Le sens de cette phrase reste mystérieux après toutes les interprétations auxquelles elle a donné lieu; elle a été introduite par le Sénat en deuxième lecture sur un amendement de M. Chastenet, accepté par la commission, qui n’a amené aucune discussion ni explication. Certains auteurs ont expliqué cette disposition en disant que le législateur avait entendu permettre aux statuts d'admettre ou d’exclure à leur gré les actions de travail, mais rien dans les travaux préparatoires ni dans le texte n’autorise cette interprétation. La phrase en question vise toute la partie de l’art. 77 qui la précède ; elle permet donc à la société à participation ouvrière de s'affranchir de la règle du quorum des trois quarts par une clause formelle des statuts, et en fait les statuts de toutes les sociétés de ce genre que nous avons pu voir écartent cette règle, le plus souvent par un retour exprès aux règles du nouvel art. 31. Bien mieux, cette phrase permet à la société de se dérober même aux règles, moins rigoureuses, de l’art. 31 ; comme l’art. 77 cest applicable même aux sociétés qui adoptent la participation ouvrière après un certain temps, les sociétés : anonymes ordinaires ont un moyen facile de se soustraire aux règles impératives de l’art. 31 : il leur suffit de se placer sous le régime de la loi nouvelle ; il y a là un encouragement à l’adoption de la participation, auquel le législateur ne s’attendait sûrement pas. M. Deloncle, dans son livre intitulé Vers des temps nouveaux, expose la critique faite à cette phrase, mais n’y répond pas.
Telles sont les difficultés soulevées par la question du quorum des assemblées générales extraordinaires ; nous conclurons de cette étude que ces assemblées pourront valablement délibérer sur n'importe quelle modification des statuts, pourvu qu’elles réunissent, d’une part un nombre d'actionnaires de capital représentant les trois quarts du capital, d'autre part un ou plusieurs mandataires du personnel, qui auront qualité pour voter au nom de la coopérative de main-d'œuvre et qui disposent d’un nombre de voix égal à une quotité fixe de celui des voix des actionnaires de capital; une clause expresse des
statuts pourra fixer un quorum différent, et alors cette clause devra être respectée quelle que soit la modification du pacte social soumise aux assemblées.
La loi est muette sur la majorité requise dans ces assemblées générales extraordinaires. Les règles de droit commun doivent donc être appliquées, conformément à Part. 72 ; or ces règles se trouvent indiquées dans l’art. 91 de la loi de 1867 ; c’est en vertu de cet article que nous pensons que la majorité des deux tiers des voix est nécessaire ; nous ne pouvons admettre, comme le font certains auteurs, que la majorité de la moitié plus une voix, prévüe par l’art. 28, soit appliquée à notre espèce, car, depuis la loi de 1913, cet article a cessé de s'appliquer aux assemblées générales extraordinaires. A notre avis, les actions de travail doivent compter pour la majorité; en effet, la présence des mandataires du personnel n’aurait aucune utilité si l’on décidait que les actions de capital peuvent seules former la majorité ; d'autre part le nombre de voix accordé par Part. 76 aux actions de travail n’aurait pas non plus d'intérêt si notre théorie n’était pas admise ; enfin, même pour ceux qui estiment que les actions de travail ne comptent pas pour le quorum, il faut considérer que le quorum et la majorité sont deux choses différentes ; notre manière de voir est celle de la plupart des commentateurs.
Que faut-il décider pour les assemblées générales ordinaires ? La loi de 1917 n’en parlant pas, nous devons, ici encore, nous référer au droit commun. Pour le quorum, le droit commun est exprimé par lart. 29 : l’assemblée générale doit être composée d’un nombre d’actionnaires représentant au moins le quart du capital social, sinon une nouvelle assemblée, régulièrement convoquée, peut valablement délibérer quelle que soit la portion du capital représentée ; ces règles doivent être appliquées à notre hypothèse ; d'autre part les actions de travail doivent être aussi représentées, pour les raisons indiquées au sujet des assemblées extraordinaires ; nous dirons donc que, sur première convocation, l'assemblée générale ordinaire peut valablement délibérer si elle est composée d’un nombre d’actionnaires de capital représentant le quart du capital et d’un ou plusieurs mandataires de la coopérative de main-d'œuvre ; sur seconde convocation, le nombre d’actionnaires présents : n’a aucune importance, mais les actions de travail doivent encore être représentées, ou tout au moins mises dans la possibilité de lêtre. Les autres solutions proposées reposent, à notre avis, sur une interprétation erronée des textes.
Quant à la majorité nécessaire dans les assemblées générales ordinaires, elle est fixée par l'art. 28 de la loi de 1867, qui forme le droit commun des sociétés anonymes, à la moitié plus une des voix ; c’est cette majorité qui doit être observée ici, et, comme dans les assemblées extraordinaires, les voix des représentants du personnel comptent pour le calcul de cette majorité.
L'art. 77 prévoit enfin le cas particulier où une décision de l’assemblée générale comporte une modification des droits attachés aux actions de travail ; dans cette hypothèse, une assemblée générale de la coopérative de main-d'œuvre doit ratifier cette décision pour que celle-ci soit définitive ; c’est une application du principe posé par l’art. 34 du Code de commerce sur les assemblées spéciales d'actionnaires. Cette assemblée délibérera en vertu de Part. 77 et non en vertu de Part. 34 du code ; nous croyons donc que ses délibérations seront prises conformément aux conditions de quorum et de majorité prévues par ses propres statuts et non d’après celles qui sont fixées par l’art. 34, car le caractère particulier des actions de travail doit faire écarter l'application rigoureuse de cet article, qui n’avait en vue que des actions de capital ; d'autre part les dispositions de la loi de 1917 ne prévoient pas les conditions de quorum et de majorité à observer dans cette hypothèse ; donc les statuts sont libres. Les modifications dont il s’agit ici ne sont pas indiquées par le texte, il semble qu’il n’est question que des modifications touchant directement les actions de travail. L'application de cette règle donne lieu à des difficultés quand il s’agit de la dissolution de la société anonyme ou de celle de la coopérative de main-d'œuvre.
Du reste, toute modification apportée aux droits des actions de capital doit être ratifiée, dans les conditions fixées par l’art, 34 du Code de commerce, par une assemblée spéciale des actionnaires de capital ; la loi de 1917 ve le dit pas, mais le droit commun l'exige. Il y a là une nouvelle application du principe que la société à participation ouvrière est toujours une société anonyme.
SECTION II. -— LE CONSEIL D’'ADMINISTRATION
La représentation du personnel au conseil d’administration de la société à participation ouvrière est réglementée par l’art. 78 ajouté à la loi de 1867 par celle du 26 avril 1917. Cette réforme est extrêmement importante ; elle a donné lieu à des critiques très vives d'ordre économique et d'ordre juridique ; le monde industriel s’est ému beaucoup plus de l'institution des
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administrateurs ouvriers que de celle des actions de travail. C’est l’innovation la plus hardie du législateur de 1917, celle dont la réalisation marque le plus grand progrès vers le but poursuivi par lui.
Cette disposition a subi de nombreuses modifications au cours des travaux parlementaires. La proposition de M. Chéron, imitant en cela le projet élaboré par MM. Parsons et Antonelli, décidait que les représentants de la collectivité ouvrière devaient former au moins le quart du conseil d'administration ; cette exigence fut supprimée et remplacée par une disposition mieux appropriée à celle de l’art. 73, qui n'impose aucune proportion entre les nombres des deux catégories d’actions. M. Chéron ne déclarait pas, dans le texte proposé, que les administrateurs ouvriers seraient obligatoirement choisis parmi les travailleurs de l’entreprise et on pouvait supposer qu'il avait voulu permettre au personnel : de se faire représenter par des personnes étrangères à la maison, comme MM. Parsons et Antonelli l’y autorisaient expressément; il fallait donc apporter sur.ce point une précision. D'autre part, il était nécessaire de supprimer une phrase prévoyant un régime identique pour les sociétés en commandite par actions. Enfin il convenait de fixer le mode de nomination et la durée des pouvoirs des administrateurs ouvriers. L'art. 78 ainsi remanié va nous permettre de déterminer les particularités présentées par le conseil d'administration de la société à participation ouvrière.
La société coopérative de main-d'œuvre est représentée au conseil d'administration par un nombre d’administrateurs calculé d'après le nombre des actions de travail créées par la société anonyme : le nombre des administrateurs ouvriers est avec celui des autres admi- .nistrateurs dans le même rapport que celui qui existe entre le nombre des actions de travail et celui des actions de capital ; il y a là un parallélisme très net avec la proportion établie pour les assemblées générales entre le nombre des voix attachées aux actions de travail et celui des voix dont disposent les actionnaires de capital ; la même proportion se retrouve dans les deux cas. Ce rapport ne pourra pas toujours être rigoureusement observé, car il faudrait alors porter le nombre total des administrateurs à un chiffre très élevé ; comme le fait remarquer M. Laguerre (1), dans une société qui aurait émis 9.700 actions de capital et 2.300 actions
.(1) Sociétés anonymes à participation ouvrière, thèse, p. 150. -
de travail, le plus grand commun diviseur étant 100, il faudrait, pour appliquer strictement la prescription de l’art. 78, désigner 23 administrateurs ouvriers et 97 administrateurs représentant les actionnaires de capital ; si les nombres des actions des deux catégories étaient premiers entre eux, il faudrait désigner autant d’administrateurs qu’il y aurait d’actions. I convient donc seulement de se rapprocher autant que possible de la proportion légale ; les rédacteurs des statuts doivent s'inspirer surtout de l'esprit de la loi. D'ailleurs l’art. 79 décide que, si le conseil d’administration ne se compose que de trois membres, il devra comprendre au moins un représentant de la société ouvrière ; cette disposition nous paraît trop étroite pour exprimer l’idée du législateur, et il nous semble que, quel que soit le nombre des administrateurs, il doit toujours y avoir au moins un administrateur ouvrier, et plus, si le nombre total des administrateurs et la proportion des actions de travail par rapport au capital le permettent.
Telle étant la composition du conseil d’administration, ceux de ses membres qui ne représentent pas la coopérative de main-d'œuvre sont soumis au droit cominun : ils sont nommés par l’assemblée générale, composée des actionnaires des. deux catégories, dans les conditions prévues par la loi de 1867 et par les statuts de la société anonyme ; il doivent être propriétaires d’un certain nombre d’actions, qu’ils sont tenus de déposer dans la caisse sociale pour servir de garantie à leurs actes de gestion ; leurs attributions, la durée de leurs pouvoirs et leur responsabilité sont celles de tous les administrateurs de sociétés anonymes.
Quant aux représentants du personnel, ils sont élus par l'assemblée générale de la société anonyme composée des actionnaires des deux catégories, parmi les mandataires qui représentent la coopérative de main-d'œuvre à cette assemblée générale ; comme ceux-ci sont sécessairement des salariés de la société, les adminisitrateurs ouvriers ne seront jamais des personnes étrangères à la société.
Si l’assemblée générale ne veut nommer administrateur aucun des mandataires élus par les participants de la coopérative ouvrière, un conflit naîtra, dont la seule solution logique consiste dans la désignation par la coopérative de nouveaux mandataires élus pour remplacer les précédents. Cette situation pourra se présenter souvent quand le nombre des mandataires du personnel aux assemblées générales ne sera pas supérieur à celui des administrateurs ouvriers à nommer. Si le con-
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fit persiste après de nouvelles élections, il semble qu’il ue pourra prendre fin que par la dissolution de la société prononcée judiciairement en vertu de Part. 1871 du Code civil. La modification de l’art. 78, suggérée par M. Deloncle et consistant à rendre obligatoire la désignation par le personnel d’un nombre de mandataires a l'assemblée générale supérieur à celui des administrateurs à élire, serait insuffisante pour éviter de semblables conflits.
Lorsqu'une société anonyme se constitue dès le début sous forme de société à participation ouvrière, il est umpossible de désigner les premiers administrateurs ouvriers dès sa fondation, puisque la coopérative de main-d'œuvre ne peut avoir d'existence légale qu’au bout d’un an et ne peut par conséquent élire ses mandalaires aux assemblées générales qu'après ce délai ; les statuts de la société anonyme doivent donc prévoir que les places des administrateurs ouvriers seront réservées jusqu’à la constitution de la coopérative de main-d’œuvre. Mais, dès que celle-ci est constituée et que ses mandataires sont élus, une assemblée générale doit être réunie pour la désignation des administrateurs ouvriers.
La loi ne faisant aucune distinction, on doit décider que les administrateurs salariés ont les mêmes pouvoirs et les mêmes obligations que les autres. Aux termes de l’art. 78, la durée de leurs fonctions est la même que pour les autres, ils sont aussi rééligibles. Maïs leur mandat prend fin s’ils cessent d’être salariés de la société et, par suite, membres de la coopérative ; cette disposition permet à la société anonyme de se débarrasser d’un administrateur ouvrier gênant : il suffira de le congédier ; quoi qu’il en soit, un administrateur ouvrier cessant ses fonctions doit être aussitôt remplacé au moyen de la convocation immédiate d’une assemblée générale extraordinaire.
Une dernière hypothèse est prévue et résolue par M. Deloncle : « Que doit-il se passer si le nombre des administrateurs-capital est réduit par démission ou décès de membres non remplacés ? Faudra-t-il supprimer un poste à la représentation travail et de quelle façon ? Il faudra prévoir le remplacement et non le remaniement qui pourrait donner lieu à des fraudes ou du moins à des suspicions de fraudes (1). »
La présence au sein du conseil d'administration de la société anonyme de représentants de la coopérative
(1) Vers des temps nouveaux, p. 310.
de main-d'œuvre a donné lieu à l’une des critiques les plus graves qui aient été adressées à la loi de 1917 : cette critique, d’ordre à la fois juridique et économique, concerne la violation des articles 22 et 26 de la loi de 1867. Aux termes de ces deux articles, les administrateurs de sociétés anonymes doivent obligatoirement être des associés, propriétaires d’actions affectées à la garantie de leur gestion ; or les administrateurs ouvriers ne sont pas personnellement actionnaires, puisque les actions de travail appartiennent à la coopérative de main-d'œuvre dont ils ne sont même pas à proprement parler les délégués, étant désignés, non par elle, mais par l’assemblée générale de la société anonyme ; d’ailleurs les actions de travail ne pourraient guère être déposées comme lexigerait l’art. 26, même si elles étaient la propriété des administrateurs, car, puisqu’elles sont inaliénables et ne constituent pas une fraction du capital social, leur dépôt n'aurait aucune utilité. Cette objection, formulée dès le 1* mars 1917 dans le Journal des Débats, a été reproduite depuis lors par la plupart des commentateurs, et notamment par M. Pic : « N’est-il pas illogique et antijuridique de les admettre [les délégués ouvriers], eux dont l'intérêt personnel est nul, et la responsabilité illusoire, à siéger dans le conseil aux côtés d’administrateurs qui parfois ont mis dans l’affaire le plus clair de leur fortune, et qui, sous le coup de responsabilités financières redoutables, doivent avoir pour objectif primordial de gérer avec prudence les capitaux qui leur sont confiés ? (1) »
M. Deloncle a prévu cette objection dans son rapport; il pense lécarter en déclarant qu'il suffira d’autoriser dans les statuts la coopérative de main-d'œuvre, désignée par l’assemblée générale de la société anonyme comme administrateur, à se substituer, conformément à l’art. 22, des mandataires qui seront ses représentants au conseil d'administration. Cette réplique ne nous paraît pas de nature à écarter l’objection, pour plusieurs raisons présentées par divers auteurs. La question de savoir si une société peut être actionnaire et administrateur d’une autre firme ne reçoit pas une réponse identique de tous les juristes ; mais même les auteurs aux tendances les plus libérales exigent, ou bien que le
(4) P. Pic, Des sociétés anonymes à participation ouvrière, dans le Journal
des sociétés, novembre 1917, p. 310, et dans la Revue économique internationale, décembre 1920, p. 975.
mandataire de la société actionnaire au conseil d’administration de la société dont la première possède des titres soit lui-même propriétaire d’actions de la société dont il remplit les fonctions d'administrateur, ou bien que la société, représentée par un délégué non individuellement actionnaire au conseil d'administration d’une société tierce, effectue le dépôt dans la caisse sociale du minimum d'actions prévu aux statuts afin de répondre des fautes de gestion éventuelles de son fondé de pouvoirs ; or cette garantie fait défaut dans lPhypothèse de Fart. 78, puisque, comme nous l’avons vu, les actions de travail, inaliénables, ne sauraient constituer véritablement un gage. En second lieu, si Part. 22 permet à un administrateur de se substituer un mandataire, il ne l’autorise pas à s’en substituer plusieurs, ayant chacun un droit de vote personnel au conseil d'administration. Enfin une raison péremptoire, qui n’a, croyons-nous, jamais été invoquée, s’oppose à la solution de M. Deloncle: les administrateurs ouvriers ne sont pas les mandataires de la coopérative de maind'œuvre, puisqu'ils sont élus par l'assemblée générale de la société à participation ouvrière, où les actionnaires de capital prennent part au vote. Le seul auteur qui estime que les articles 22 et 26 sont respectés par la disposition nouvelle est M. Mouret, qui s’efforce de justifier son opinion par une analyse très documentée de la question, dans les pages 63 à 69 de son ouvrage ; il ne réfute cependant aucune des objections que nous venons de présenter.
Certaines solutions ont été proposées pour tourner la difficulté. M. Decugis considère que la loi de 1917 ne dispense pas les administrateurs ouvriers du dépôt prescrit par l’art. 26, mais il pense qu’une clause insérée dans les statuts pourrait réduire à une seule le nombre des actions de garantie qu’ils sont tenus de déposer, ce nombre n’étant pas nécessairement le même pour les autres administrateurs ; la coopérative de main-d'œuvre pourrait avancer à ses représentants la somme nécessaire à l’achat de ces actions; cette solution ne peut être admise en présence du rapport Deloncle, qui répond à l’objection de Part. 26, non que les administrateurs seront aussi propriétaires d’actions, mais seulement qu’ils seront mandataires ; les travaux préparatoires s'opposent done à cette théorie, il faudrait modifier la loi. On a songé aussi à obliger la collectivité ouvrière à prélever chaque année sur les bénéfices attribués aux actions de travail une somme des-
tinée à garantir les actes de gestion des administruteurs ouvriers ; or cette solution, nécessitant une intervention législative, aurait pour effet de consacrer une différence inadmissible entre les actions de capital et les actions de travail. M. Antonelli propose de prévoir que la coopérative de main-d'œuvre devra acquérir sur le revenu des actions de travail le nombre d’actions de capital nécessaire pour garantir les actes de gestion de ses mandataires au conseil d'administration ; mais nous croyons. que lobjection, présentée d’ailleurs par luimême à la précédente solution, s'applique également à celle-ci (1). M. Deloncle estime qu’ « évidemment il conviendra de prévoir la dispense du dépôt de garantie, tout en spécifiant la responsabilité personnelle des mandataires », et il promet qu'il pensera à cette réfogme (2).
Quoi qu’il en soit, la violation de l’art. 26 par les dispositions de l'art. 78 est certaine ; la seule considération qu’on puisse faire valoir pour écarter l’objection, c’est que les administrateurs ouvriers constitueront toujours en fait la minorité ; mais c’est là une réponse insuffisante.
Au point de vue économique, on a présenté contre lPinstitution des administrateurs ouvriers toutes les objections classiques adressées à la participation ouvrière à la gestion et à l’actionnariat ouvrier : incapacité des ouvriers, état d’esprit du personnel, hostilité à l'égard du patronat, appui prêté à la propagande révolutionnaire, ete. Il semble pourtant que, dans le régime de la loi de 1917 plus qu’en tout autre, l'intérêt personnel de l’ouvrier contribuera à assurer la prospérité de la société : les salariés s’attacheront à désigner des mandataires particulièrement compétents. Peut-être les craintes de MM. Rodolphe Rousseau et Pic sont-elles fondées ; peut-être le conseil d’administration contiendra-t-il toujours des éléments de discorde ; mais le législateur a voulu faire une expérience afin de s’assurer de la valeur des travailleurs comme administrateurs. |
L'intérêt social de l'innovation de Part. 78 peut être considérable si les faits justifient les espoirs du législateur, car « il y aurait intérêt économique et social à
(4) E. Antonelli, À propos de deux livres sur la loi du 26 avril 1917, dans les Questions pratiques, 1921, p. 119.
(2) Vers des temps nouveaux, p. 313,
dégager de cette masse [des travailleurs] quelques valeurs sociales, et il y en a aujourd’hui dans toutes les classes, pour les élever jusqu’au conseil d’administraton et les faire participer ainsi aux charges d’entrepreneur (1) ».
SECTION III -—— LA RÉPARTITION DES BÉNÉFICES
Le mode de répartition des bénéfices est en principe déterminé par les statuts et par les assemblées générales de la société à participation ouvrière, qui jouissent en cela d’une liberté absolue. Uné seule restriction est apportée à cette liberté ; elle résulte de Part. 74, en vertu duquel les statuts de la société anonyme devront disposer que, préalablement à toute distribution de dividende, il sera prélevé sur les bénéfices, au profit des porteurs d'actions de capital, une somme correspondant à celle que produirait, à l’intérêt qu’ils fixeront, le capital versé.
Le prélèvement d’un intérêt au profit des actionnaires capitalistes a été considéré par le législateur comme essentiel ; il a presque toujours été pratiqué par les sociétés qui, dès avant 1917, ont attribué à leur personnel des actions sans exiger de versement en retour ; la savonnerie anglaise de Port-Sunlight, qui a servi de modèle à la nouvelle sorte de société anonyme, observe ce procédé. D’ailleurs la jurisprudence française admet la validité de la clause d’intérêt fixe insérée dans les statuts des sociétés anonymes au profit des porteurs d’actions, qui sont ainsi assurés de percevoir chaque année un revenu certain en plus de leur part des bénéfices éventuels. Ainsi se trouve justifié par avance au point de vue juridique le prélèvement imposé par la loi de 1917 pour des raisons de justice et d’opportunité : « Ce prélèvement est à la fois juste, logique et nécessaire : juste parce que l’action de capital a été payée alors que l’action de travail a été obtenue gratuitement ; logique parce que le travail ayant reçu, avant tout dividende, une rémunération sous forme de salaire, l’action de capital doit, avant tout dividende, recevoir une rémunération ; nécessaire parce que si l’on veut que les capitaux aillent à l’industrie, il faut lui donner toutes les garanties possibles d’y trouver au moins lPintérêt que lui offrent, avec moins d’aléas peut-être, tant de placements (2). »
(1) H. Mouret, Sociétés anonymes à participation ouvrière, p. 74-75. (2) Rapport Deloncle, p. 575.
L'intérêt dû aux actionnaires de capital avant toute distribution de dividendes doit être calculé, aux termes de L'art. 74, d’après la somme effectivement versée par eux ; si done les actions n’ont été libérées que jusqu’à concurrence du quart de leur valeur, l'intérêt n’est dû que sur ce quart versé. Mais le taux de cet intérêt est fixé par les statuts ; la loi de 1917 n'indique aucune limite, et d'autre part le taux de l’intérêt conventionnel en matière commerciale était déjà libre avant la loi du 18 avril 1918 ; les statuts peuvent donc fixer un taux très éievé, 25 % par exemple ; l'intérêt absorberait alors tous les bénéfices de la société et il ne resterait rien aux actions de travail ; les actions de capital deviendraient ainsi des actions de priorité. En fait, les sociétés à participation ouvrière n’ont pas abusé de leur liberté : l’intérêt est fixé par leurs statuts à 6 ou 8 % du capital versé, selon les entreprises ; il serait cependant prudent d’instituer au moins une limite à ne pas dépasser. Il nous semble que les actions d’apport doivent être, quant à l'intérêt fixe, mises sur le même pied que les actions de numéraire, car elles ont été payées par leurs titulaires ; sans doute l’art. 74 limite le droit à l’intérêt à la somme effectivement versée et semble par là exclure les actions d'apport, mais en réalité les actions d'apport sont acquises par une sorte de dation en paiement ; le législateur a seulement statué de eo quod plerumaque fit ; d’ailleurs les mêmes raisons sont valables pour justifier le paiement d’un intérêt aux actions d’apport et aux actions de numéraire.
On pourrait se demander si, en prévoyant un prélèvement sur les bénéfices pour servir un intérêt aux actions de capital, le législateur n’avait pas eu l'intention d’interdire a contrario le paiement d’un intérêt en cas d’absence de bénéfices ; on sait en cffet que la doctrine et la jurisprudence admettent la validité de la stipulation par laquelle les statuts assurent aux actionnaires, même en l'absence de bénéfices, le paiement annuel d’un intérêt porté au compte des frais généraux comme charge sociale. Avec MM. Houpin et Bosvieux, Piot et Laguerre, nous estimons que la loi de 1917 n’interdit pas cette pratique aux sociétés à participation ouvrière : outre que cette interdiction n’aurait aucune raison d’être particulière pour ces sociétés, les travaux préparatoires prouvent que le législateur a seulement songé à assurer un revenu fixe au capital et non à trancher la question dont nous nous occupons.
Notons que la disposition légale relative à l'intérêt des actions de capital commence par le mot « toute-
lois », qui n’a aucun sens et dont il ne faudrait tirer au-
cune conclusion, absolument comme le même mot placé au début de Part. 77.
L'intérêt est une rémunération qui s'ajoute toujours aux dividendes accordés aux porteurs d’actions de capital : celles-ci donnent donc sur les bénéfices des droits plus considérables que les actions de travail. Une fois l'intérêt versé aux actionnaires capitalistes, le surplus des bénéfices est réparti entre tous les associés : les dividendes revenant aux porteurs d’actions de capital sont payés conformément aux règles de droit commun; quant à ceux auxquels donnent droit les actions de travail, ils sont attribués, non pas, comme semble le dire l’art. 74, aux ouvriers et employés considérés individuellement, mais à la coopérative ouvrière qui les répartit à son gré entre ses membres.
La détermination des parts revenant à chaque élément de la production est, sous réserve de l’intérêt à verser au capital, laissée à la libre appréciation des rédacteurs des statuts. Cette liberté a été critiquée par M. Spinetta : « Ne parlez pas de droits, dit cet auteur, si vous n'avez même pas l’idée de la valeur du minimum à lui donner. » Mais en principe la part du travail dépendra du nombre des actions de travail et nous savons que le législateur n’a pas cru devoir fixer ce nombre pour des raisons d’opportunité.
Les statuts et les assemblées générales peuvent cependant régler la répartition des dividendes entre les actions des deux catégories de la manière la plus fantaisiste, à condition qu'aucun doute ne soit possible sur leur volonté de déroger aux règles de droit commun ; ils peuvent notamment ériger en actions de priorité, soit les actions de capital, soit les actions de travail, soit une partie des unes et des autres. Les statuts peuvent aussi prévoir la constitution de réserves de toutes sortes ; ils peuvent également, comme la dit M. Mouret, autoriser le prélèvement sur les fonds de réserve des sommes nécessaires pour compléter le paiement de l'intérêt fixe annuel aux actions de capital, en cas d’insuffisance des hénéfices d’un exercice. L’amortissement des actions de capital au moyen des bénéfices n’est pas interdit, mais, pour que la volonté du législateur et le but de la participation ouvrière soient respectés, il conviendra de n’affecter à cet usage qu’une portion des bénéfices, de manière à distribuer des dividendes suffisants aux associés. Un principe s’impose au respect de la société dans toute cétte matière : « d’une façon générale les statuts de la société anonyme devront s'inspirer de cette règle que
les bénéfices sociaux, appartenant en commun aux actions de capital et aux actions de travail, devront être proportionnellement répartis entre elles et que les fonds de réserve, qui ne sont que des bénéfices accumulés, devront être employés dans un intérêt collectif et commun à ces deux catégories d'actions (1). » Pourvu que ce principe soit observé, rien ne limite la liberté des statuts : on peut ainsi admettre que le tantième accordé aux administrateurs soit prélevé sur l’ensemble des bénéfices revenant à tous les associés. Les assemblées générales ont les mêmes pouvoirs que les statuts, sous réserve de la ratification des intéressés. Nous croyons cependant que le législateur aurait dû limiter la liberté de la société en ce qui concerne les réserves et les amortissements, car le but des actions de travail risque de ne pas être atteint ; si la loi de 1917 est rendue un jour d’une application obligatoire, les fondateurs de sociétés anonymes auront des moyens faciles pour rendre cette application illusoire.
La distribution de dividendes à la coilectivité ouvrière a donné lieu à la critique classique faite à la participation aux bénéfices : les travailleurs ne devraient pas participer aux bénéfices puisqu'ils ne contribuent pas aux pertes. L'obligation du paiement d’un intérêt au capital constitue une réfutation qui s’ajoute à toutes celles que nous connaissons déjà. L'attribution d’une partie des bénéfices au personnel est considérée par le législateur de 1917 comme une œuvre de justice et comme une réforme nécessaire.
() H. Mouret, Sociétés anonymes à participation ouvrière, p.89.
CHAPITRE V
Dissolution de la Société Anonyme à Participation Ouvrière
La dissolution de la société à participation ouvrière ne diffère pas de celle d’une société anonyme ordinaire; le droit commun lui est entièrement applicable. Cependant l’existence des actions de travail crée quelques difficultés, relatives d’une part au cas de dissolution volontaire, d’autre part à la liquidation et au partage de l'actif social.
SECTION PREMIÈRE. — (CONDITIONS DE DISSOLUTION VOLONTAIRE
Toutes les causes de dissolution d’une société anonyme quelconque amènent la dissolution de la société à participation ouvrière ; les règles applicables à ces causes ne présentent aucune particularité quand il s’agit de la société soumise au régime de la loi de 1917. Seule la dissolution provoquée par la volonté des associés soulève une difficulté.
La question qui se pose à ce sujet est celle de savoir si une décision de l’assemblée générale extraordinaire de la société anonyme délibérant dans les conditions prescrites par l’art. 77 est suffisante pour dissoudre valablement la société, ou si, au contraire, elle n’est définitive qu’après avoir été ratifiée par une assemblée générale de la coopérative ouvrière, conformément au 2° alinéa du même art. 77.
La seconde solution est soutenue par M. Gutu (1). Pour
(4) De la participation des ouvriers, thèse, p. 98-99, 118, 126.
montrer que la ratification de la coopérative ouvrière est nécessaire, cet auteur présente plusieurs arguments. D'abord la dissolution de la société anonyme est une atteinte aux droits conférés par les actions de travail ; c'est même l'atteinte la plus grave, puisqu’elle supprime les actions elles-mêmes ; elle entre donc dans la catégorie des décisions que l’art. 77 soumet à la ratification de la coopérative de main-d'œuvre. En second lieu, « si on admettait la thèse contraire, le pouvoir de ratification appartenant à la coopérative n’aurait pas de raison d’être. Celle-ci ne pourrait jamais refuser de ratifier une décision de l'assemblée des actionnaires, aussi désavantageuse lui serait-elle. Les actionnaires de capital n’auraient, en effet, qu'à décider, à eux seuls, dans les conditions prévues par l’art. 31 de la loi du 24 juillet 1867, la dissolution anticipée et, une fois dissoute, la société anonyme se reformerait sans introduire la modalité de la participation ouvrière. Le plus souvent, la simple menace d'employer ce moyen suffirait pour vaincre la résistance de l'assemblée générale de Ia coopérative. » Enfin, les fondateurs ou les actionnaires de capital sont libres de ne pas adopter la modalité nouvelle ; dès qu’ils adoptent, ils ne sont plus fondés à prononcer la dissolution de la société sans l’approbation des associés qu'ils se sont volontairement donnés. « On pourrait opposer, à notre opinion, l’art. 79, in fine, qui dispose que la dissolution de la société anonyme amène la dissolution de la coopérative de main-d'œuvre. Forcée de disparaitre, elle ne saurait empêcher la société anonyme de se dissoudre avant terme. Mais cet article dit simplement que la société ouvrière ne peut survivre à la société anonyme. Or, avant de voir si la coopérative doit, où non, continuer, il faut rechercher si la société anonyme peut, ou non, se dissoudre valablement avant lerme. Sans la ratification, elle ne le peut. » Dans l’état actuel des textes, ce raisonnement est irréfutable, et nous nous y associons sans réserve. C’est cependant la thèse contraire qui prévaut en doctrine et qui est admise par toutes les sociétés à participation ouvrière dont les statuts nous ont été communiqués. Elle repose sur un argument d’ordre législatif très sérieux, à savoir qu'on ne peut admettre que les salariés aient le droit de maintenir l’existence de la société contre la volonté des actionnaires de capital, alors que ce sont les capitalistes qui ont créé la société. Tout en reconnaissant la valeur de cet argument, nous croyons qu'il se heurte à des objections de fait et surtout de droit qui doivent le faire écarter : il faudrait un texte. législatif pour autoriser cette théorie. M. Deloncele songe
à ajouter à l’art. 77 la phrase suivante : « Toutefois la liquidation de l’entreprise pourra être décidée à toute époque par une assemblée générale extraordinaire convoquée spécialement à cet effet, sans qu’il soit nécessaire de faire ratifier cette décision par la coopérative de main-d'œuvre (1). » Cette disposition aurait pour effet de rendre légale l'interprétation proposée par la majorité des auteurs et adoptée dans la pratique ; mais elle ne répondrait pas du tout, croyons-nous, contrairement à l'avis de son auteur, à l’objection d’après laquelle € si une société constituée sous le régime de la loi de 1917 marchait bien, les représentants du Travail chercheraient: à amener la dissolution afin de toucher une part de son actif, tuant ainsi la poule aux œufs d'or » ; il. y a là deux ordres d'idées tout à fait différents. :
SECTION Il. — LIQUIDATION ET PARTAGE.
Une fois la dissolution prononcée, il convient de liquider l'actif social et de le partager entre les associés. L'art. 19 pose les principes à observer dans ces opérations.
Une règle impérative s'impose aux liquidateurs : avant toute répartition, il faut que l'amortissement intégral des actions de capital ait été effectué ; par, conséquent tous les actionnaires de capital doivent être remboursés de leurs mises.si leurs titres n'ont pas été amortis pendant la durée de la société. Cette règle est du même ordre, et inspirée de la même idée, que celle qui impose, avant toute distribution de dividendes, le paiement d’un intérêt aux actionnaires de capital, conformément à l’art. 74. Comme la règle de l’art. 74, celle de l’art. 79 doit être appliquée, croyons-nous, pour les actions d'apport de la même manière que pour les actions de numéraire.
Quand le remboursement des actions de capital a été intégralement réalisé, ce qui reste de l'actif social doit être réparti entre toutes les actions. Les parts revenant aux actionnaires de capital sont remises aux ayantsdroit conformément aux règles de droit commun. Quant aux parts auxquelles donnent droit les actions de travail, leur attribution a donné lieu à quelques hésitations: on pensa qu'il serait injuste de faire profiter de l'actif réalisé par les liquidateurs les travailleurs de l’époque
(4) Vers des lemps nouveaux, p. 312.
de la dissolution seulement ; cette solution aurait par exemple pour effet de créer en faveur des employés proprement dits un avantage injustifié sur les ouvriers, qui restent généralement moins longtemps dans une même maison ; on écarta done le principe de l'attribution aux seuls travailleurs de la dernière heure. Ce point de départ étant admis, plusieurs solutions étaient possibles : le système le plus équitable paraissait être celui qui consisterait à répartir la part du travail entre tous les salariés qui auraient été employés par la société au cours de son fonctionnement, proportionnellement à la durée de leurs services ; mais cette solution ne pouvait être admise en raison des innombrables difficultés de fait auxquelles elle donnerait nécessairement lieu. On songea donc à attribuer la part du personnel au travail lui-même, considéré dans les entreprises qui ont le plus besoin d'être encouragées ; les statuts seraient autorisés à désigner les sociétés à participation ouvrière ou les œuvres de coopération entre salariés auxquelles serait attribuée la part de capital revenant aux actions de travail ; dans le silence des statuts, cette part serait versée à un fonds spécial constitué au Trésor sous le nom de fonds de crédit au travail, administré par le ministre des Finances, lequel fonds devrait être réparti en encouragements aux sociétés et œuvres susvisées par une commission à instituer par un règlement d’administration publique ; ce système rappelle celui de M. Godart ; comme le projet Godart, il néglige un peu trop l'intérêt personnel des salariés, et c’est pourquoi la commission du Sénat l’écarta. La solution qui fut finalement admise par cette commission et par le Parlement, conforme d’ailleurs au texte proposé par M. Chéron, consiste à laisser la coopérative de main-d'œuvre libre de répartir à son gré entre ses membres la part affectée aux actions de travail, mais sous la réserve expresse que ses anciens membres, comptant une durée de services consécutifs dans les établissements de la société au inoins égale à dix ans ou à la moitié de la durée de la société, participeront dans des conditions déterminées par l’art. 79 à l’actif social ; cette opération devient dès lors une affaire de la coopérative de main-d'œuvre, et nous la retrouverons avec cette dernière collectivité.
Le droit attaché aux actions de travail sur actif social est donc organisé par la loi de 1917, selon les expressions mêmes du rapport présenté à la Chambre par M. Deschamps, comme un droit de créance éventuel, subordonné à l'existence d’un boni en cas de liquidation de la société. On en a conelu que les travail-
leurs s’efforceraient toujours de provoquer la dissolution de la société à une époque de prospérité afin que la liquidation fasse ressortir un actif considérable à répartir entre eux ; nous ne croyons pas que cette crainte soit fondée : d’abord les salariés n'auront jamais la majorité aux assemblées générales et ne pourront jamais décider seuls la dissolution ; en second lieu, ils n'auront pas la naïveté de perdre volontairement leur emploi pour toucher une petite somme résultant du partage ; enfin les actionnaires de capital seront toujours appelés, à notre avis, à ratifier la décision par laquelle lassemblée générale prononce la dissolution. On a dit aussi que l’admission des salariés au partage était inadmissible, puisque la coopérative de maind'œuvre ne participe pas aux pertes quand le bilan de la société se traduit par un passif. Cette théorie nous paraît inexacte, car les actionnaires de capital, surtout quand leurs titres ont été amortis au cours du fonctionnement de la société, ne subissent pas non plus de perte dans cette hypothèse : ils ne sont pas astreints à combler le déficit ; le seul préjudice qu’ils éprouvent consiste dans une absence de profit, et la coopérative de main-d'œuvre est à cet égard dans la même situation. Quelques cas particuliers peuvent être envisagés. Supposons que la société anonyme à participation ouvrière, dissoute et liquidée, se reconstitue sous la même forme: cette circonstance ne peut avoir aucune influence sur la part attribuée à la collectivité ouvrière : la coopérative de main-d'œuvre doit toujours recevoir sa part en argent, et non en actions de travail de la nouvelle société. En cas de fusion, les mêmes principes doivent être observés : si la société à participation ouvrière se trouve dissoute par le fait de la fusion, la liquidation doit être effectuée, et, en cas d’excédent d’actif, la part du travail doit être payée aussitôt en espèces ; si au contraire la société à participation ouvrière en absorbe une autre, elle n’est pas dissoute, et par suite aucune liquidation ni partage ne doit avoir lieu.
Quelle que soit la cause de la dissolution, le choix des liquidateurs reste libre, et, avec M. Mouret, nous jugeons conforme à l'esprit et au but de la loi d'y comprendre, s’il y en a plusieurs, un représentant des actions de travail choisi de préférence parmi les délégués de la coopérative. YEN 3 | Dès que la société à participation ouvrière est dissoute et liquidée, la coopérative de main-d'œuvre cesse également d'exister : le partage de l’actif social est son dernier acte.
CHAPITRE VI
La Société Coopérative de Main-d'Œuvre
L'attribution d’actions de travail à l’ensemble des salariés de la société à participation ouvrière a été la préoccupation essentielle du législateur de 1917. Ayant admis le principe de l’actionnariat collectif, il devait nécessairement conférer la personnalité morale à un organisme composé de tous les travailleurs appelés à bénéficier des avantages du régime nouveau; c’est done pour donner un support juridique aux actions collectives qu’il a institué la société coopérative de main-d’œuvre, laquelle se présente ainsi, non comme un but, mais comme un moyen. Le but à atteindre, c’est la participation collective ; la coopérative de main-d'œuvre permet d’y parvenir grâce aux droits de propriété absolue dont elle jouit sur les actions de travail ; ses droits sont d’ailleurs garantis, d’abord par la présence de ses délégués aux assemblées générales et au conseil d’administration de la société anonyme, en second lieu par le droit de veto qu’elle peut exercer sur les décisions des assemblées générales modifiant le régime et les avantages des actions de travail. Comme la société anonyme à laquelle elle est attachée, elle se constitue, elle fonctionne et elle se dissout : ces trois phases de son existence doivent être examinées ; mais, dès que Sa composition nous sera connue, il conviendra de rechercher sa véritable nature juridique, qui a donné lieu à des controverses.
SECTION PREMIÈRE. — (CONSTITUTION
L'art. 74 ajouté à la loi de 1867 par celle de 1917. décide que le personnel salarié de la société à partici-
pation ouvrière doit se constituer en société commer-ciale coopérative de main-d'œuvre pour bénéficier des dispositions nouvelles. Sous réserve de l'exactitude du terme employé, il est certain que la société prévue par le législateur doit être fondée aussitôt que les salariés ont le droit de revendiquer les avantages attachés aux actions de travail.
La loi ne dit pas par qui elle doit être fondée ; elle pourra donc l'être, soit par les fondateurs de la société anonyme, soit par les assemblées générales de celle-ci . délibérant sur des modifications des statuts, soit par les salariés eux-mêmes ; dans tous les cas, les prescriptions de la loi doivent être strictement observées, puisque les prérogatives de la collectivité ouvrière résultent de la loi ; chaque fois que la coopérative aura été constituée par d’autres personnes que les ouvriers euxmêmes, une assemblée générale de ses membres, désignés par les textes sous le nom de participants, devra être convoquée pour l’approbation de ‘acte, afin que l'organisme nouveau ait au moins quelque ressemblance avec une société normale.
Comme le législateur qualifie cet organisme de société, on doit appliquer pour sa constitution les règles de droit commun prévues par la loi de 1867. L’assemblée générale constitutive de la coopérative de maiñd'œuvre est donc soumise aux conditions, relatives au quorum, au droit de vote et à la majorité, prescrites par les articles 4, 24, 27 et 30 de cette loi ; cette assemblée a pour mission de voter les statuts, de nommer les premiers administrateurs et les commissaires de surveillance de la coopérative ; elle doit en outre désigner les délégués de la société ouvrière aux assemblées générales de la société anonyme, appelés mandataires par le texte de 1917, parmi lesquels sont pris les administrateurs ouvriers de la société capitaliste ou représentants. Le capital social initial de la coopérative est composé seulement des actions de travail, si toutefois ces actions peuvent réellement être considérées comme un capital ; à notre avis, elles constituent bien un capital pour la société ouvrière, quoiqu’elles ne soient pas un apport en numéraire ; mais il n’y a pas lieu à vérification et approbation de cet apport, soit, comme le pense M. Mouret, parce que les actions de travail sont apportées collectivement par tous les participants et par suite échappent à la formalité de l'approbation en vertu du dernier alinéa de l’art. 4 de la loi de 1867, soit. plutôt, comme nous le croyons, parce que ces actions’
né sont pas apportées par les participants, mais remises à la collectivité ouvrière par la société capitaliste ; pour la même raison il est inutile de procéder à une déclaration par-devant notaire des souscriptions et versements.
- Les statuts doivent être, selon le droit commun, rédi-
gés, déposés et publiés ; l’intervention d’un notaire n’est pas obligatoire. Les participants sont libres d'y faire figurer toutes les clauses qu’il leur plaît, à condition d’observer les règles posées par’les articles 74, 75, 76 et 79 de la loi de 1867. Ils peuvent décider par exemple, qu'aucun titre d'action ne sera matériellement créé, puisque les salariés de la société remplissant les conditions requises sont tous et seuls participants ; il suffira dès lors d'ouvrir à chaque participant un compte sur un registre, grâce auquel une économie de droits fiscaux sera réalisée ; d’ailleurs, même dans le silence des statuts, ce procédé nous semble s'imposer.
Quelle est la composition de la coopérative. ainsi constituée ? Elle comprend toutes les personnes qui peuvent justifier des conditions requises pour en faire partie ; leur admission est obligatoire, et en dehors d'elles ‘aucune adhésion ne peut être reçue ; c’est uné sorte de privilège obligatoire. Or, pour jouir de ce privilège, il faut réunir quatre conditions indiquées par l'art. 74.
H'est d’abord nécessaire d’être salarié ; mais peu nporte la nature du travail fourni par le salarié, peu importe également le montant du salaire touché; la loi dit expressément que les ouvriers et les employés sont traités de la même manière, le travail intellectuel confère les mêmes droits que le travail manuel. On avait songé à exclure de la coopérative les chefs de services à traitements élevés, mais cette disposition fut écartée par la commission du Sénat dans les termes suivants: « N’estil pas utile de prévoir qu’au-dessüs d’un certain chiffre de traitement ou de salaire, fixé par les statuts de Ia société anonyme, des agents, gérants, ingénieurs, représentants, employés, contremaîtres, ouvriers même, ne seront plus considérés comme des salariés et ne pourront faire partie de la coopérative ouvrière et bénéficier du rendement des actions de travail ? Nous ne le pensons pas. Cela ne pourrait que créer des antagonismes dans le personnel. Au surplus, n'est-il pas toujours possible à la société anonyme de faire une situation spéciale d’associé individuel à un directeur, à un
ingénieur, à un gérant qui, dès lors; n’entrerait ‘pas dans la coopérative de main-d'œuvre ? (1) »
En second lieu, il faut être attaché'à l’entreprise. La loi de 1917 s’oppose à toute intrusion dans le fonctionnement de la coopérative, de personnes étrangères au personnel, même si elles appartiennent à un syndicat de la profession des salariés de la société, C’est pour cette raison que la perte de l'emploi salarié, aux termes de Part. 74, fait perdre au participant, et sans indemnité, tous ses droits dans la coopérative, sous la réserve prévue par l’art. 79 en cas de dissolution. à
IF faut en outre être au service de la société depuis au moins un an. Le texte adopté par le Parlement diffère à cet égard de celui que proposait M. Chéron : aux termes de Part. 74 de la proposition Chéron, il fallait, pour avoir droit à la copropriété des actions de travail, faire partie du personnel de la société d’une façon permanente et continue depuis un certain délai fixé par les statuts, sans que ce délai pût être fixé à une durée supérieure à deux ans ; la commission du Sénat a estimé qu’une année était suffisante pour que la direction fût en état d’appréciér la valeur de son personnel ; d'autre part, elle a jugé nécessaire de diminuer le plus possiblé la durée du stage pour les sociétés qui se fonderaient: sous le régime de la loi nouvelle, car c’était là, d’après elle, le seul moyen pour que les règles fixées par la loi de 1867 pour la souscription du capital fussent respectées. Peut-être le premier argument invoqué à lPappui de la réduction du délai est-il fondé ; mais la seconde. considération repose sur une confusion entre le capi-. tal social et le fonds social : les actions, de. travail ne représentant pas des parts de capital, il est antijuridique de parler, à propos de ces actions, des règles impératives de la loi de 1867 concernant la souscription intégrale du capital social ; d’ailleurs, même pour ceux qui, estiment que les actions de travail, et les actions de. capital sont des éléments identiques, la nécessité d’observer les prescriptions de la loi de 1867 doit être considérée comme une « bien faible raison, si l’on pense que ne pas souscrire tous.les titres émis, au moment de Ia fondation de la société, est une violation de Ja loi, et que cette violation ne saurait être plus excusable au bout de deux ans, qwelle semble l'être, au législateur,
ns i
(1) Rapport Delonclé, p. 575.
au bout d’un an (1) ». L'art. 74 exige implicitement que le stage. d’une année imposé aux salariés soit ininterrompu, de sorte qu’un salarié ayant quitté ses fonctions et les reprenant quelques jours ApEsS devrait attendre à nouveau un an pour être associé ; M. Deloncle, en présence de cette critique, pense qu il suffirait d'exiger, par une modification de la loi, un total d’un an de services dans l’entreprise, avec ou sans interruption. Par suite duidélai imposé aux travailleurs pour leur admission à la coopérative de main-d'œuvre, cette coopérative ne pourra être constituée tant qu’une année ne se sera pas écoulée depuis la fondation de la société à participation ouvrière, si la société anonyme adopte dès sa constitution le régime de la loi de 1917 ; si au contraire il s’agit d’une société anonyme ordinaire qui ne se soumet qu’au bout d’un certain temps à la loi de 1917, le stage d’un an peut être écoulé au moment où la participation ouvrière est introduite et rien ne s’oppose à ce que la coopérative de main-d'œuvre soit constituée en même temps que les actions de travail sont créées.
Enfin, une quatrième condition est relative à l’âge des travailleurs: pour être admis à faire partie de la coopérative de main-d'œuvre, il faut être âgé de plus de vingt et un ans ; on à estimé que le système ne pouvait produire l'effet attendu sur des personnes trop jeunes pour en comprendre la portée. En revanche, il n’existe aucune condition de sexe : l’art. 74 déclare expressément que les travailleurs des deux sexes sont traités à cet égard . de la même manière ; la logique imposait cette solution.
La composition de la coopérative de main-d'œuvre permet de dégager en partie la véritable nature de ce groupement.
SECTION II. — NATURE JURIDIQUE
Le groupement ainsi constitué a pour but de servir de support aux actions collectives de travail. La principale difficulté de lactionnariat collectif consistait à rendre la collectivité ouvrière propriétaire de ces actions en la transformant en un groupement reconnu
() E. Martin, La parlicipation aux bénéfices et l’actionnariat ouvrier» thèse, p. 138,
par la loi. En créant la coopérative de main-d’œuvré, le législateur a adopté ‘une solution que M. Deloncle qualifie de simple et heureuse ét dont l’idée première revient à M. Antonelli ; M. Chéron ne prévoyait pas dans sa proposition la formation de cette personne morale, il attribuait la propriété des actions de travail à l’ensemble des salariés ; ceux-ci ne formaient pas un organisme distinct de la personne de chaque travailleur, la répartition entre eux des actions de travail était réglée par les statuts de la société à participation ouvrière; la commission du Sénat a estimé que l’actionnariat collectif ne pouvait être pleinement réalisé que si les actions de travail étaient remises à l’ensemble des salariés avec faculté pour ceux-ci d’en employer les revenus comme ils l’entendraient; le Parlement a admis sans opposition cette manière de voir, développée par M. Deloncle au nom de la commission sénatoriale.
La société anonyme ne peut être à participation ouvrière sans que se forme la coopérative de maind'œuvre ; les deux sociétés fonctionnent parallèlement, elles sont en quelque sorte, selon l’expression de M. Pic, des « frères siamoïs juridiques ». La société capitaliste nous est connue ; quant à la société ouvrière, sa dénomination complète, indiquée par l’art. 74, est « société commerciale coopérative de main-d'œuvre ». M. Piot, dans son étude publiée par le Journal des notaires de juin 1917, s’attache à démontrer qu’ « il était difficile de trouver une dénomination qui fût plus inexacte » ; pour lui, « c’est, en un certain sens, un organisme corporatif; création utile, sans doute, mais bien mal baptisée ». De très nombreux auteurs pensent qu’en effet la nature juridique du groupement ouvrier ne correspond pas du tout au nom que lui donne la loi : pour M. Houpin, c’est « une sorte de syndicat obligatoire » ; pour M. Pie, c’est « une espèce de syndicat ouvrier » ; pour M. Payen, c’est « comme un syndicat réunissant les ouvriers de la société » ; pour M. Laguerre, c’est une « association civile » ; pour M. Gutu, c’est « une sorte de syndicat jaune », « un simple syndicat forcé, limité à une entreprise » ; pour M. Martin, c’est une « création bâtarde ». Cette diversité d’épithètes suffit à montrer que Pentité créée par le législateur pour réaliser l’actionnariat collectif a donné lieu à des critiques et à des discussions très vives. Toutes les appellations données à la collectivité ouvrière ont été déclarées inexactes; M. Piot s’est particulièrement distingué dans cette œuvre critique ; avec lui, nous devons examiner
chacun des quatre termes employés par la loi pour désigner le groupement ouvrier.
Et d’abord ce groupement est-il une société commerciale ? L’art. 74 dit bien qu'il doit être organisé conformément à l’art. 68, mais on se demande ce que cela veut dire et il est difficile d’apercevoir le caractère commercial de la collectivité des salariés, comme le fait observer M. Piot : « Société commerciale ? Pourquoi ? Non point en raison de son but, sans doute, qui n’est que de servir de personne interposée entre la société anonyme et son personnel salarié : mais en conformité de l’art. 68 de la loi du 24 juillet 1867... Qu’estce à dire ? Ce texte est celui qui déclare commerciales, en raison de leur forme, toutes les sociétés anonymes ou en commandite par actions. La société de maind'œuvre est-elle donc constituée par actions ? Non certes. Elle est propriétaire d’actions de la société anonyme, mais non pas émetteuse d'actions Four son propre compte ; et, au surplus, elle serait bien embarrassée pour diviser son capital en actions puisqu'elle ne possède pas, à proprement parler, de capital social ! Comment done Part. 68 peut-il latteindre ? » Malgré les réserves que comporte la dernière remarque, il est évident que le groupement ouvrier n’est commercial ni par son objet, puisqu'il se livre, nan à des actes de commerce, mais simplement à des opérations de répartition de bénéfices, ni par sa forme, malgré la référence à l’art. 68, puisqu'il n’émet pas d’actions ; il est impossible de croire que le législateur ait commis l’erreur de voir dans la possession d’actions un indice suffisant de commercialité ; pour que Part. 68 puisse être appliqué .à la coopérative de main-d'œuvre, il faudrait que les salariés donnent à leur groupement la forme d’une société anonyme à capital variable dont ils souscriraient les actions ; or cette hypothèse sera rarement réalisée. MM. Mouret et Deloncle font remarquer, au contraire, que la référence à l’art. 68 indique la volonté du législateur d’astreindre la coopérative de main-d'œuvre à prendre la forme de société par actions ; M. Deloncle ajoute que cette coopérative de main-d'œuvre n’est pas seulement préposée à une répartition de bénéfices, puisqu’elle peut mettre en réserve une quote-part des bénéfices pour des œuvres sociales. Ces deux arguments nous paraissent inexacts : le législateur n’a certainement pas voulu obliger les salariés à acquérir des actions de la coopérative de main-d'œuvre, car ce procédé rappellerait à s’y méprendre celui de l’actionnariat ouvrier
par achat d'actions, qui a été formellement répudié ; d'autre part, l'affectation des bénéfices à des œuvres sociales ne constitue pas un acte de commerce. Nous estimons donc, avec M. Piot et la plupart des auteurs, que la société ouvrière n’est commerciale ni par, son objet ni par sa forme.
Est-elle une société coopérative ? Il n'existe aucune définition légale de ce genre de société, mais, de l'avis général, une société est coopérative quand elle a pour but de supprimer un intermédiaire par la réunion chez les mêmes personnes de deux qualités le plus souvent distinctes ; or, si l’on considère Ja collectivité ouvrière, il faut convenir avec M. Piot qu’ « elle l’est à un bien faible degré, si l’on admet, en l’absence d’une définition légale, que la société coopérative de production (seule visée ici) est celle que les travailleurs eux-mêmes ont fondée pour s’en réserver exclusivement où à peu près, les profits ou la direction ; à tout prendre, s’il est ici une société plus ou moins affectée de coopératisme, ce ne peut être que la société productrice, c’est-à-dire la société anonyme elle-même ». D'ailleurs une société coopérative, lorsqu'elle est constituée d’après les règles de la loi de 1867, est régie par les articles 48 à 54 relatifs aux sociétés à capital et à personnel variables ;:or, si le personnel de la société ouvrière est variable, « son capital, composé de la masse des actions de travail, inaliénables et incessibles, est d’une fixité rigide (1) ». Enfin il est évident que ses membres ne coopèrent à rien, sinon à élire leurs mandataires et à répartir les bénéfices. MM. Mouret et Deloncle, ici encore, s’efforcent de justifier le terme de la loi. M. Mouret définit, après M. Houpin, les coopératives ‘des sociétés constituées dans l'intérêt de la elasse ouvrière et administrées le plus souvent par des ouvriers ; il est évident que la société ouvrière répond à cette définition, mais ce n’est pas celle de la majorité des auteurs et on ne peut guère abandonner la conception générale pour adopter une conception particulière, dans un cas de ce genre. M. Deloncle déclare d’abord que le capital de la coopérative de main-d'œuvre n’est pas d’une fixité rigide, puisque la société anonyme peut augmenter le nombre des actians de travail ; en second lieu, d’après
(1) P. Pic, Des sociélés anonymes à participation ouvrière, dans le Journal des sociétés, novembre 1917, p. 305, et dans la Revue économique internationale, décembre 1920, p. 970.
l'honorable sénateur, il ne faut pas dire que la société ouvrière ne coopère en rien à la marche de l’entreprise ; nous répondrons au premier argument que, si le capital de la société ouvrière est augmenté, c’est la société anonyme qui procède à cette augmentation, et non pas la société ouvrière, obligée de se contenter de ce que la société anonyme lui attribue, et par conséquent il n’y a là rien qui rappelle les sociétés à capital variable ; quant à l'affirmation que la société ouvrière coopère - à la marche de l’entreprise, nous nous y associons sans réserve, mais cela nous fait sortir de la question, car it n’en reste pas moins vrai que les salariés, à l’intérieur de la coopérative de main-d'œuvre, ne coopèrent pas à une œuvre de production ; ils ne coopèrent à quelque chose que dans leurs rapports avec la société anonyme elle-même. Cependant ces deux auteurs, fidèles à leur conception, concluent que la société ouvrière doit prendre la forme de société à capital variable.
La collectivité des salariés est-elle une société de main-d'œuvre ? Cette expression pourrait laisser supposer que seuls sont admis à en faire partie les salariés qui se livrent à un travail manuel ; il y a là une impropriété que l’on rencontre déjà dans la loi du 18 décembre 1915 sur les sociétés coopératives ; or les travaux préparatoires et l’art. 74 lui-même prévoient que les travailleurs intellectuels font partie de la coopérative de main-d'œuvre. M. Mouret lui-même, si favorable aux solutions de la loi, admet ici la thèse de M. Piot, il avoue qu’il aurait préféré le qualificatif de société de travail. M. Deloncle répond que ce reproche est une marque de purisme de la part de ceux qui expriment : c’est en reconnaître, le bien-fondé ; mais il s’oppose à la dénomination de société de travail, parce que c’est celle dont se sert M. Yves Guyot pour désigner les groupements ouvriers du genre de celui du Journal officiel et qu’il craint des confusions ; pourtant l’expression « société de main-d'œuvre » prête aussi à confusion, puisqu'elle pourrait faire supposer qu’il s’agit d’une société dont l’objet est de fournir de la main-d’œuvre, absolument comme les sociétés de travail de M. Yves Guyot ; d’ailleurs c’est dans ce sens que l’expression adoptée par M. Deloncle était employée par M. Achille Richard, à qui en revient la paternité, dans son Essai sur la coopérative de main-d'œuvre.
Enfin la coopérative de main-d'œuvre est-elle vrai-
ment une société ? Ce terme lui-même a été critiqué, notamment par MM Piot, Houpin et Bosvieux, qui esti-
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ment que les éléments d’une société ne se trouvent pas dans la collectivité ouvrière. A ce sujet, M. Piot s’ex- Prime ainsi: « Au surplus, ce groupement est-il même une société ? Il est obligatoire (art. 75): c’est dire qu’il ne repose pas sur un libre contrat (art. 1832, Code civil). Sans doute, il reste maître de fixer les termes de ses Statuts ; mais son existence est antérieure à leur adoption, elle résulte de la loi et non d’une convention. Les statuts n’ont donc pas la valeur d’un pacte constitutif. D’autre part, on ne voit pas très clairement quel est l'apport qu’effectueraient les prétendus associés ni quel bénéfice la prétendue société aurait pour but de leur procurer, puisqu'ils ne sont et ne seront jamais propriétaires des actions de travail, unique patrimoine de la Société de main-d'œuvre ; et quant à leur activité et aux dividendes qu’ils en espèrent tirer, c’est à la société anonyme elle-même qu'ils l’apportent ou qu'ils les réclament et non point à cette pseudo-société interpesée. » MM. Houpin et Bosvieux partagent cette opinion : « On se demande comment concilier les principes généraux applicables à toute société anonyme avec la création d’un organisme existant de plein droit entre tous les ouvriers et employés d’une entreprise dont les membres ne peuvent évidemment être tenus à aucune souscription d'actions et qui, ne recevantini apports en numéraire, ni apports en nature, ne possède pas de capital proprement dit. Il faut reconnaître, selon nous, que la société coopérative de main-d'œuvre, rangée par la loi dans la catégorie des sociétés bien qu’elle n’en présente aucun des caractères spécifiques, n’est assujettie, quant à sa constitution, à sa publication et à son, fonctionnement qu'aux règles résultant de ses statuts, lesquels n’ont pas la valeur d’un pacte constitutif. » M. Deloncle a répondu à ces critiques en invoquant la théorie de M. Achille Richard : celui-ci n’a pas eu de peine à démontrer que la coopérative de maind'œuvre préconisée par lui, étant constituée par actions, était par là même une société commerciale ; mais, comme nous le savons, il n’y a entre cette coopérative et celle de la loi de 1917 rien de commun que le nom, emprunté par M. Deloncle à M. Antonelli et par M. Antonelli à M. Richard. Cet argument ne nous paraît donc pas devoir être retenu, et il est préférable d’adopter. la méthode de M. Mouret, qui, pour montrer que la coopérative de main-d'œuvre est bien une société, reprend point par point les objections de ses adver-
saires.
D'abord est-il exact que le groupement ouvrier ne repose pas sur un libre contrat ? Avec M. Mouret, nous pensons qu’il y a là une erréür : sans doute le travail- Jeur qui entre au service de la société à participation ouvrière est incorporé d'office dans la coopérative de main-d'œuvre ; néanmoins il est libre de ne pas offrir à la société anonyme son activité et son temps ; en s'embauchant, il sait qu’il adhère à la coopérative, et par là son embauchage constitue une libre adhésion à cette coopérative ; sachant que son inscription à la société de main-d'œuvre est une conséquence inéluctable de son contrat de travail, il manifeste en acceptant cette condition l’animus soctetätis nécessaire à la formation de toute société. Il est inadmissible que les statuts de la coopérative n'aient pas la valeur d’un pacte constitutif, car ces statuts sont discutés et votés librement par les participants, qui peuvent refuser de les voter ; en ce cas, la société anonyme reste pure et simple ; done lacceptation des statuts est une condition d'existence et de fonctionnement de la coopérative de main-d'œuvre, et les statuts eux-mêmes ont la valeur d’un pacte constitutif s’ils ne sont pas en fait un pacte constitutif ; M. Mouret estime même que la coopérative naît du vote des statuts, ce qui, à notre avis, n’est pas absolument exact, car ce ne sont pas toujours les salariés qui la créent.
Est-il exact que la coopérative de main-d'œuvre ne possède pas de capital social et que les participants ne mettent Tien en commun au moyen d'apports à Ja société ? Sur le premier point, nous avons déjà montré que les actions de travail, qui ne sont pas un élément du capital de la société anonyme, constituent un capital pour la coopérative de main-d'œuvre. Sur le second point, nous croyons qu’en effet les participants ne font aucun apport ; il nous semble impossible de dire que les participants font l'apport des actions de travail. dont ils ont primitivement la propriété collective : à aucun moment ils n'ont la propriété collective de ces actions, puisqu'elles sont attribuées dès leur création à la coopérative. Quant au but lucratif de la société ouvrière, il est incontestable: les participants ont en vue le partage des bénéfices des actions de travail.
Nous devons tirer une conclusion de tous ces raisonnements. À notre avis, la coopérative de main-d'œuvre est bien une société, mais il lui manque un élément des sociétés : ses membres ne font aucun apport ; c’est donc
une société d’un genre particulier ; elle déborde ainsi le cadre de nos codes et de la loi de 1867, mais cette
anomalie est une conséquence de l’évolution économique et sociale, qui amènera nécessairement une transformation complète de notre droit sur les sociétés. Cette société est commerciale ; elle ne l’est ni par son objet ni par sa forme, mais elle l’est par la volonté du législateur ; c’est une catégorie nouvelle de sociétés commerciales qui prend ainsi naissance, celle des sociétés commerciales par la détermination de la loi ; c’est. la seule explicätion qui nous semble possible, Mais cette société n’est en réalité ni coopérative ni de main-d’œuvre ; pourtant la terminologie de la loi de 1917 doit être suivie même dans ce qu’elle a d’inexact, et, tout en reconnaissant qu'elle est imparfaite, nous la conserverons ; bien mieux, il nous semble que désormais seules les sociétés constituées en vertu de Part. 74 ajouté à la loi de 1867 ont le droit de prendre le nom de « société commerciale coopérative de main-d'œuvre ».
Le législateur, par l'emploi du mot « coopérative », nous paraît avoir manifesté sa volonté de soumettre la société ouvrière aux règles des sociétés à capital variable, dans la mesure où ses caractères particuliers le permettent. À n’en pas douter, il a voulu en faire une société anonyme, comme le prouvent les travaux préparatoires ; les prescriptions de la loi de 1867 sur les sociétés anonymes lui sont donc en principe applicables ; il en sera autrement dans deux cas : d’abord quand les dispositions de la loi de 1917 s’y opposeront; cn*second lieu quand l'application de la loi, de 1867 sera rendue impossible par la nature particulière de la coopérative de main-d'œuvre, qui, malgré la volonté du législateur, n’est pas en réalité une société anonyme. Les règles de droit commun des sociétés anonÿmes nous font décider que la société ouvrière doit être absolument libre dans la confection de ses statuts ; ‘en cela nous arrivons à la même conclusion que ceux qui ne voient pas dans la coopérative une véritable société ; pourtant, en dehors des Verreries du Roünnaïs, toutes les sociétés à participation ouvrière dont nous connaissons les statuts ont incorporé dans leurs propres statuts ceux de la coopérative ouvrière ; cette pratique peut se justifier par des considérations d'utilité, mais elle nous paraît contraire à la loi.
Naturellement, les travailleurs, associés dans la coopérative de main-d'œuvre, restent des salariés au regard de la société à participation ouvriere.
SECTION III —— FONCTIONNEMENT
La société commerciale coopérative de main-d'œuvre, instituée pour percevoir et répartir entre ses membres les dividendes des actions de travail, fonctionne, comme une société anonyme, grâce à l’organisation de ses assemblées générales et de son conseil d'administration; c’est par ces organes qu’elle effectue la répartition de ses bénéfices et qu'elle se fait représenter en justice.
Les assemblées générales sont prévues par l'art. 76, qui, après avoir, dans son premier alinéa, posé des règles relatives aux assemblées réunies pour procéder à l'élection des mandataires de la coopérative de maind'œuvre aux assemblées de la société à participation ouvrière, déclare ensuite, dans sa phrase finale, ces règles applicables à toutes les assemblées générales ; par une incroyable négligence, il y est parlé des « assemblées générales coopératives de main-d'œuvre », terme dont il faut évidemment deviner le sens.
Seuls les participants sont admis à ces assemblées, conformément au droit commun qui exclut les étrangers ; mais tous les participants doivent être convoqués. Les formes et délais de ces convocations, n’étant pas prévus par l’art. 76, ni d’ailleurs par aucun texte légal, doivent être réglementés par les statuts ; quant aux frais, ils doivent être couverts par un prélèvement annuel sur les bénéfices, et non, comme le pensent certains auteurs, par une cotisation des participants.
Le quorum nécessaire pour que les assemblées générales puissent valablement délibérer est fixé uniformément par l’art. 76 aux deux tiers des participants, sans aucune distinction entre les assemblées ordinaires et les assemblées extraordinaires, sans que ce quorum soit réduit après plusieurs convocations ; par là il est dérogé aux règles des sociétés anonymes, qui d’ailleurs ne pourraient pas s'appliquer puisque les participants ne représentent jamais une portion du capital social. Malgré les termes de l’art. 76, il n’est pas nécessaire que les deux tiers des participants assistent à la réunion, il suffit qu'ils y soient représentés ; cette solution est conforme au principe admis en matière de sociétés commerciales et à l'esprit de la loi ; d’ailleurs, si une société à participation ouvrière avait des succursales à l’étranger, ce quorum ne pourrait pratiquement jamais être atteint. Une feuille de présence doit indiquer les noms et domiciles des participants présents ou représentés, mais non le nombre d'actions dont chacun d’eux est porteur, puisque aucun d’eux n’est personnellement actionnaire.
Le nombre de voix dont dispose chaque participant est égal au quotient de la division de son salaire annuel par le chiffre du salaire le plus faible attribué par la société aux salariés âgés de plus de vingt et un ans, sans qu’il soit tenu compte du reste de la division. La commission du Sénat a préféré ce système à celui que proposait M. Chéron, d’après lequel chaque participant disposait d'autant de voix que son salaire annuel comprenait de fractions de cinq cents francs ; elle a jugé opportun de diminuer ainsi le nombre total des voix. Le salaire annuel de chacun est établi sur les comptes arrêtés quinze jours avant l’assemblée générale ; il doit comprendre, semble-t-il, non seulement le salaire fixe, mais aussi les gratifications de toute nature.
La loi ne dit rien sur la majorité. Comme le législateur a eu l'intention de rendre applicables, le plus souvent possible, les règles en vigueur pour les sociétés anonymes, nous pensons que cette majorité doit comprendre la moitié des voix plus une s’il s’agit d’une assemblée ordinaire, et les deux tiers des voix s’il s’agit d’une assemblée extraordinaire; cette solution a l’avantage de s'inspirer de principes fermes, mais elle est. contestée ; pour éviter toute difficulté, il sera prudent de l’indiquer expressément dans les statuts. É:
La coopérative de main-d'œuvre doit être dirigée par un conseil d'administration, qui sera soumis aux règles prévues par les statuts ; ici il est impossible d'appliquer les prescriptions de la loi de 1867 en raison du caractère particulier et du but spécial de la société ouvrière; la loi de 1917 est également muette sur ce point. Les administrateurs peuvent être choisis parmi les mandataires aux assemblées de la société à participation ouvrière ou en dehors d’eux : la loi n’établit à cet égard ni incompatibilité ni cumul ; leurs attributions et leurs pouvoirs sont ceux que leur accordent les statuts.
Les dividendes revenant à la coopérative de maind'œuvre sont répartis entre ses membres conformément aux règles fixées par ses statuts et aux décisions de ses assemblées générales. MM. Parsons et Antonelli, dans La Revue, prenaient pour base de répartition le salaire annuel de chaque salarié ; M. Chéron, dans sa proposition de loi, donnait aux statuts de la société à participation ouvrière le pouvoir de régler cette question. La commission du Sénat a estimé que c’était là une limitation arbitraire des droits de la coopérative, contraire à la notion d’actionnariat collectif, et que d’ailleurs la collectivité ouvrière était plus que quiconque en état
d'apprécier les services de chacun ; en lui laissant la libre disposition de ses revenus, le législateur a assimilé la coopérative de main-d'œuvre à un actionnaire quelconque, pour l'emploi de ses bénéfices comme pour les responsabilités. Elle peut laisser à ses assemblées générales ordinaires le soin de régler cette répartition; mais il vaut mieux que la répartition soit établie d’une manière stable dans les statuts et qu’elle ne puisse. être modifiée que par une assemblée extraordinaire, avec une majorité des deux tiers.
La liberté de la collectivité ouvrière est-elle absolue ? Certains commentateurs le croient : s'appuyant sur l'opinion émise par M. Deloncle dans son rapport et sur des déclarations antérieures de M. Antonelli (1), de nombreux auteurs redoutent les effets de la liberté de la coopérative ; c’est ainsi que MM. Payen, Pic, Rodolphe-Rousseau, Laguerre pensent qu’une grande partie de ses revenus pourra être affectée à des œuvres de propagande politique ou révolutionnaire.
M. Laguerre croit d’ailleurs que le danger n’est pas grand, car les salariés voudront avant tout retirer un profit personnel des dividendes des actions de travail. M. Breton estime même que les craintes manifestées par ces auteurs ne sont pas justifiées et prend à partie ceux qui les ont émises : « L’on pourrait retourner l’argument et demander à ces esprits inquiets s'ils peuvent affirmer que les bénéfices réalisés par d’importantes maisons commerciales et industrielles, voire même par d'importantes banques, n’ont jamais été employés à troubler non seulement la paix sociale mais même la paix, sans aucun qualificatif ? (2) »
Au surplus, il ne semble pas que la coopérative ait le droit d'employer ses bénéfices autrement qu’au profit de ses membres. L’art. 74, confirmé par les déclarations faites par M. Deloncle dans son rapport et au cours des débats, pose en principe que tous les dividendes des actions de travail doivent être répartis entre les participants au gré de la collectivité ouvrière; donc la coopé-. rative a toute liberté pour répartir ses bénéfices entre ses membres, mais elle ne peut en disposer au profit d'étrangers. Pour cette répartition, elle pourra prendre pour base soit le montant des salaires, soit la durée
- (4) Rapport Deloncle, p. 571 ; E. Antonelli, Actions de travail et sociétés à participation ouvrière, dans la Revue économique internationale, février 1911, p. 342, n. 2, et Les actions de travail, p. 69.
(2) ÆE. Breton, Les actions de travail, p. 101.
des services, soit tout autre élément ; mais tout participant doit recevoir une part, si minime soit-elle. La coopérative peut également constituer des réserves, soit pour assurer le paiement de parts dans les années où les dividendes des actions de travail seront faibles ou nuls, soit pour créer des caisses de secours, soit pour toute autre œuvre de prévoyance ou d’assistance ; mais ces réserves doivent toujours être faites au profit exclusif du personnel de l’entreprise, sinon l’actionnariat ouvrier n'aurait plus aucun intérêt pour les participants. La formation de la réserve légale prévue par l’art. 36 de la loi de 1867 ne semble pas obligatoire pour la coopérative de main-d'œuvre, où elle ne répondrait à aucun besoin ; il sera cependant prudent d’y procéder, afin d'éviter toute difficulté.
La représentation en justice de la coopérative de main-d'œuvre est réglementée par le dernier alinéa de l’art. 76. Cette réglementation n’a pas de raison d’être. La proposition Chéron ne faisait pas de l’ensemble des salariés participants une entité juridiqüe ; on s’aperçut que, en cas d’action judiciaire, les salariés seraient obligés de figurer tous dans l'instance ; c’est pourquoi on introduisit dans le texte de loi une disposition leur permettant de se faire représenter par un-ou plusieurs d’entre eux, tout en ne constituant pas entre eux une personne morale. Mais la commision du Sénat, suivie par les Chambres, a créé l'entité juridique qui faisait défaut, sous le nom de coopérative de main-d'œuvre ; dès lors la réglementation de la représentation des participants en justice devenait inutile : il était plus logique de laisser aux statuts de la société ouvrière le soin de régler eux-mêmes cette question, conformément au droit commun ; les statuts auraient le plus souvent attribué cette fonction de représentation au conseil d'administration de la coopérative ; mais le législateur, tout en instituant la personne morale qui manquait, a conservé la disposition qui avait pour but de la remplacer, sans s’apercevoir de la complication ainsi ajoutée à une loi qui certes n’en avait nul besoin. Du reste l’art. 76 est rédigé comme s’il s'agissait toujours d’une action judiciaire individuelle ou collective des participants, alors qu’en réalité il prévoit une action sociale de la coopérative.
Quoi qu’il en soit, la disposition de l'art. 76 est impérative, et, malgré son caractère illogique, elle doit être respectée : en aucun Cas, le conseil d'administration de la coopérative de main-d'œuvre ne pourra ès qualités
utilement représenter celle-ci en justice. Les mandataires élus par elle pour la représenter aux assemblées générales de la société à participation ouvrière doivent désigner un ou plusieurs d’entre eux pour ester en son nom ; si aucune élection n’avait encore été faite, ou si aucun des mandataires élus ne faisait plus partie de la coopérative de main-d'œuvre, ou encore, Croyons-nouUs, si les mandataires élus à la dernière assemblée générale ne pouvaient se mettre d'accord sur le choix des représentants en justice, il serait procédé à l'élection de mandataires spéciaux dans les formes et conditions prévues pour l'élection des mandataires aux assemblées de la société capitaliste. Cette délégation spéciale a pour but d'éviter qu’un trop grand nombre de mandataires soient chargés de la représentation en justice ; elle doit être appliquée en toute hypothèse, quel que soit l'adversaire de la coopérative et quel que soit le rôle joué par celle-ci dans l’instance: demanderesse ou défenderesse, la société ouvrière est toujours représentée par les mêmes personnes.
Les prescriptions légales relatives au fonctionnement de la coopérative de main-d'œuvre doivent, malgré leurs imperfections, être observées jusqu’à la dissolution.
SECTION IV. —— DissSOLUTION
L'art. 79, dans son dernier alinéa, déclare que la dissolution de la société anonyme amène la dissolution de la coopérative de main-d'œuvre ; maïs il ne dit pas si la seconde peut être dissoute sans que la première le soit, ce qui constitue une grave lacune.
La dissolution de la coopérative, amenée par celle de la société capitaliste, se justifie d’elle-même : « La coopérative de main-d'œuvre, se greffant sur la société anonyme comme le lierre sur l’arbre, ne saurait survivre à l'organisme qui lui a donné la vie et qui l’alimente, puisque par elle-même elle ne produit et ne possède rien (1). » La société anonyme est « sa vraie mère nourricière (2) » : les actions de travail, dont la gestion est le seul but de la coopérative de main-d'œuvre, cessent d'exister quand la société émetteuse disparaît. Cette dissolution forcée de la coopérative est considérée par M. Piot comme une nouvelle preuve que la société de
.() P. Pic, Des sociétés anonymes à participation ouvrière, dans le Journal des sociétés, novembre 1917, p. 313, et dans la Revue économique internationale, décembre 1920, p. 977.
(2) H. Mouret, Sociétés anonymes à participation ouvrière, p. 91.
main-d'œuvre n’a nullement un caractère contractuel : cette Conclusion nous semble d’ailleurs exagérée, car nous sommes seulement en présence d’un cas particulier d'extinction de la chose, cause générale de dissolution pour toute société, et même de rupture de tout contrat portant sur un corps certain.
Mais la coopérative de main-d'œuvre peut-elle être dissoute sans que la société capitaliste le soit ? Nous croyons qu'elle le peut : il suffit pour cela que la modalité de participation ouvrière soit retranchée des statuts par une assemblée générale extraordinaire de la société à participation ouvrière délibérant conformément à l'art. 77 ; cette décision devrait, pour être valable, être ratifiée, d’une part par une assemblée générale de la coopérative de main-d'œuvre, en vertu du 2° alinéa de l'art. 77, d'autre part par une assemblée spéciale des actionnaires de capital, conformément à l’art. 34 du code de commerce, car les droits attachés aux deux catégories d'actions se trouvent directement atteints ; cette modification serait soumise aux formalités de publicité des statuts, conformément à l’art. 61 de la loi de 1867. Les salariés n’ont pas le droit de procéder seuls à la dissolution avant terme de la coopérative ; sinon, ils profiteraient d’une période de prospérité pour mettre fin à leur société et se partager la part d’actif revenant aux actions de travail. Les actionnaires de capital ne peuvent pas non plus décider seuls la suppression de la participation ouvrière, car la disparition totale des actions de travail serait évidemment une atteinte aux droits attachés à ces actions et tomberait manifestement sous le coup du dernier alinéa de l’art. 77. Néanmoins le caractère facultatif de la loi de 1917 ne permet pas de décider que lannulation de la clause de participation ouvrière est interdite, même avec le consentement mutuel des associés des deux catégories ; en fait cette suppression a été effectuée normalement par la société des Grands moulins de Paris ; nous ne partageons donc pas l’opinion de MM. Houpin et Bosvieux, suivis de MM. Breton et Laguerre, d’après laquelle la suppression de la participation ouvrière nécessiterait pratiquement la dissolution de la société anonyme, en raison de l'attribution qui devrait être faite à la coopérative de main-d'œuvre de sa part dans l'actif social.
Quelle que soit la cause de la dissolution de la coopérative de main-d'œuvre, des liquidateurs devront être nommés par l'assemblée générale des participants ; ils auront pour mission d'effectuer toutes les opérations de répartition de lactif de la société.
La masse à partager comprend : d’une part toutes les
sommes et valeurs attribuées aux actions de travail à la suite de la liquidation de la société à participation ouvrière ; d'autre part toutes les réserves que la coopérative a constituées et tous les biens qui peuvent lui appartenir en dehors des actions de travail. La répartition de ce-second élément n’est pas prévue par la loi, de sorte que les statuts de la coopérative et l'assemblée générale des participants jouissent d’une liberté absolue pour y procéder à leur gré.
Quant à la part revenant aux actions de travail après la liquidation de la société anenyme, sa répartition est en partie réglementée par l’art. 79. Normalement sont admis au partage de l’actif d’une société dissoute tous les associés et seuls les associés ; sur ces deux points la coopérative de main-d'œuvre est soumise à des règles différentes.
D'une part, il n’est pas exact que seuls les participants concourent au partage de la portion de l'actif de la société à participation ouvrière attribuée aux actions de travail. La proposition de M. Chéron ne donnait de droits au partage de cet actif qu’aux salariés faisant partie de la coopérative au moment de la dissolution; la commission du Sénat estima qu'il serait juste de faire figurer au partage les anciens salariés qui auraient travaillé pour la société pendant une période assez longue et qui s’en seraient retirés pour une cause indépendante de leur volonté ; ces salariés sont en effet un des facteurs essentiels de la prospérité de l’entreprise. Les Chambres suivirent cette opinion, de sorte que les anciens participants sont maintenant admis d'office au partage à condition que la durée de leurs services soit au moins égale à dix ans ou à la moitié de la durée de la société, que les services effectués pendant cette période aient été ininterrompus et qu’ils aient quitté la société pour cause de maladie ou de ‘vieillesse ; l’ouvrier qui ne remplit pas ces conditions, par exemple celui qui est parti de son plein gré ou qui a été renvoyé, n’a aucun droit sur l'actif social. La durée de services imposée aux anciens participants a paru trop longue a certains commentateurs, mais on ne peut sans inconvénient la réduire ; peut-être aurait-il été sage de ne fixer qu'une condition de durée, car la preuve que les anciens participants auront quitté la société pour cause de maladie où de vieillesse sera souvent difficile. Les droits des anciens participants nous semblent attachés à leur personne, intransmissibles aux héritiers ; du reste il serait pratiquement impossible d’appeler tous les héritiers d'anciens participants au partage de l'actif. Les anciens participants remplissant les conditions pres-
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crites par l’art. 79 feront-ils partie de la dernière assemblée générale de la coopérative ? Dans le silence de la loi, il nous semble qu'ils y auront accès afin de défendre leurs intérêts ; le nombre de voix dont ils disposerent nous paraît devoir être proportionnel à leurs droits à l’actif social en prenant pour base le nombre de voix auquel ont droit les participants actuels touchant une rémunération égale à la leur.
Si les membres de la coopérative ne sont pas seuls à concourir au partage, en revanche ils n’y sont pas tous admis ; bien que la condition de durée de services fixée par Part. 79 ne se rapporte grammaticalement qu’aux anciens participants, elle doit être imposée aussi aux participants actuels ; le texte de la proposition Chéron et le rapport Deloncle en font foi. Si lexploitation continue un certain temps après la dissolution, les droits des participants se calculent d’après la date de la cessation effective de l’exploitation.
La disposition de l’art. 79 est rédigée dans les termes les plus impératifs ; nous en concluons que, contrairement à l'opinion de MM. Piot et Laguerre, les statuts de la coopérative de main-d'œuvre ne pourraient pas utilement fixer à l’avance le mode de répartition.
La loi fixe la part des anciens participants de telle sorte que ceux-ci subiront une réduction d’un dixième par année écoulée depuis qu’ils ont quitté l’entreprise. Par suite, on devra calculer le nombre des ayants-droit en ne comptant les anciens participants que pour une fraction et diviser la masse à partager par ce nombre, en n’attribuant aux anciens participants que la fraction de part à laquelle ils ont droit. Ce procédé donne des résultats plus justes et plus conformes au vœu de la loi que celui qui consiste à compter chaque ancien participant pour une unité et à répartir les sommes provenant des réductions opérées sur les parts des anciens salariés entre les participants actuellement en service, ou encore à utiliser ces sommes d’après une libre décision de l’assemblée générale ; pourtant notre théorie n'est soutenue par personne.
La base de répartition n’ést pas indiquée par la loi ; l'assemblée générale la fixera donc librement ; elle devra tenir compte, pour respecter l'esprit de la loi, du montant des salaires et de la durée des services. La détermination de cette base sera la dernière manifestation d'existence de la coopérative de main-d'œuvre.
— SLT 2 —
LA PARTICIPATION OUVRIÈRE DEPUIS
La loi du 26 avril 1917 a été le point de départ d’un mouvement d’opinion considérable ; elle a donné naïissance à une littérature abondante, mais dans les faits son influence fut très pauvre. On s’est donc demandé s'il ne convenait pas de suppléer à l'initiative privée par des interventions législatives ; cette préoccupation s’est traduite par des propositions de loi, dont certaines ont abouti, tendant à rendre obligatoire, dans certaines conditions, soit l’actionnariat ouvrier, soit la simple participation aux bénéfices. Nous devons donc examiner dune part le rôle de l'initiative privée, d'autre part l'œuvre législative.
CHAPITRE PREMIER
Rôle de l'Initiative Privée
La loi de 1917 a servi de thème à toutes les controverses récentes sur l’actionnariat ouvrier, car elle a apporté un élément nouveau aux notions relatives à cette matière. La simple participation aux bénéfices a continué à être appliquée par certaines entreprises, son caractère ne s’est pas modifié depuis la loi de 1917, et aucune conception nouvelle ne s’est fait jour à son sujet; il en est de même des modes d’actionnariat ouvrier pratiqués avant cette loi ; aucun changement n’est survenu dans ces institutions. C’est donc autour de l’œuvre du législateur de 1917 que vont graviter nos développements ; nous examinerons les critiques adressées à cette loi et les applications de fait auxquelles elle a donné heu.
SECTION PREMIÈRE. — LES CRITIQUES ÉLEVÉES CONTRE LA Lori DE 1917
La loi de 1917 est essentiellement facultative ; pour qu’elle ait quelque chance d’être appliquée par un nombre important d'entreprises, il faudrait que les avantages qui résultent de sa mise en pratique soient reconnus par les individus susceptibles d’être régis par elle, capitalistes et salariés. Or il s’en faut de beaucoup pour qu’il en soit ainsi : les capitalistes et les économistes de l’école classique d’une part, les travailleurs et les socialistes d'autre part, ont formulé à son encontre des critiques que les principes de l’actionnariat ouvrier nous ont fait pressentir ; les juristes ont également mal accueilli la loi nouvelle, mais leurs critiques portent seulement sur
dés points de détail et non sur l’idée directrice du légisateur,
Une objection de principe a d’abord été adressée à Ja loi de 1917 : on à dit qu’il était vain d’essayer d’établir la paix entre le capital et le travail parce qu’en fait les intérêts des travailleurs sont en opposition naturelle et nécessaire avec ceux des capitalistes. La loi qui nous occupe a le tort grave de méconnaître cette vérité : « Elle appartient à cette conception erronée que les intérêts des ouvriers sont communs avec ceux de l’entreprise dans laquelle ïls travaillent, alors qu’ils en sont disüncts (1). » Tandis que les salariés ont intérêt à ce que les salaires soient très élevés et les bénéfices immédiatement distribués, l'intérêt de l’entreprise est d’abaisser le montant des salaires et de constituer des réserves. Toute tentative de conciliation entre le capital et le travail est vouée à un échec complet parce que les lois naturelles de lPéconomie politique s’y opposent ; la loi de 1892 sur la conciliation et larbitrage n’a donné que des résultats insignifiants parce qu’elle allait à l’encontre des principes éternels de toute organisation économique; 31 doit en être de même de toutes les lois tendant à mettre fin aux conflits sociaux ; lactivité individuelle et spontanée de tous les facteurs de la production permet seule d'organiser convenablement les entreprises, parce qu'elle ne cherche pas à réduire l’antagonisme fatal du capital et du travail. Telle est l’objection de principe par laquelle les économistes de l’école libérale ont accueilli la loi de 1917 dans de très nombreux articles de revues. L'étude de la participation telle qu’elle était conçue dès avant 1917 nous a permis de discuter cette critique par avance.
L’admission des délégués du personnel aux assemblées générales et au conseil d'administration a été aussi considérée comme néfaste à cause des occasions continuelles de conflits auxquelles elle peut donner lieu. C’est pour éviter que des associés qui n’ont apporté aucun capital se trouvent en désaccord avec les actionnaires capitalistes que l’on exclut des assemblées générales les porteurs de parts de fondateurs ; or aucune précaution de ce genre n’est prise contre l’immixtion des travailleurs dans la direction ; d’après M. Isaac, ancien ministre du Commerce et de l'Industrie, « lintervention de la représentation ouvrière ne peut se comprendre que dans les grandes lignes, pour consacrer encore plus que pour imposer certaines conditions du travail et de la rémunération, mais son immixtion dans les détails de la direc-
() Yves Guyot, dans le Journal des économistes, mars 1922, p. 363,
tion ne serait qu’une occasion de frictions dangereuses, faisant jaillir à chaque instant des étincelles capables de mettre le feu aux poudres ». D’ailleurs, même si aucune défiance réciproque nm’existe dans lesprit des parties en présence, le dualisme substitué par la loi de 1917 à l’unité de direction paralysera l’essor des entreprises ; le travail intellectuel est sacrifié dans le régime nouveau et l’on assistera surtout à une immixtion des incapables. C’est là encore une critique formulée surtout par l’école libérale ; il ne semble pas cependant que lc régime nouveau soit susceptible de créer plus de conflits qu’il n’en existe actuellement, et le travail intellectuel est appelé à concourir à la gestion au même titre que le travail manuel ; néanmoins les faits seuls peuvent fixer notre opinion : bien que la crainte de lingérence du personnel amène les capitalistes à adopter de préférence la simple participation aux bénéfices, quelques sociétés se sont formées sous le régime de la loi de 1917 et les résultats obtenus sont encore incertains.
Le système des actions collectives de travail adopté par le législateur a été aussi mal accueilli. Toutes les critiques opposées au principe de l’actionnariat collectif ont été abondamment développées à l’occasion de la loi de 1917 : l'absence d’effet stimulant des actions collectives et l’accroissement de la puissance des syndicats ont été présentés comme des vices inéluctables du régime nouveau. Ce fut une sorte de réédition des objections classiques adressées depuis longtemps à tous les systèmes d’actionnariat collectif; nous les connaissons déjà.
On a dit aussi que les dispositions de la loi de 1917 étaient inapplicables dans le domaine de la grande industrie en raison des risques résultant de la concurrence: si la Compagnie du gaz du Sud de Londres a pu fonctionner avec un régime analogue à celui de la loi française de 1917, cela tient au monopole dont jouit cette société ; cette thèse a été soutenue notamment par M. de Nouvion (1). M. Duplessix estime que la seule conclusion possible de l'examen de ce système consiste à déclarer « que la loi du 26 avril 1917 est une hérésie juridique, économique et sociale, et qu’elle est inacceptable ». Selon les économistes de l’école classique, l'œuvre législative qui nous occupe est tout à fait artificielle ; elle n’est pas du tout, comme le disent ses défenseurs, « un préservatif contre les microbes de l'anarchie ou de la dictature »
os Fe actions de travail, dans le Journal des économistes, avril 1921, p. 64-72,
c'est une « pharmacopée » détestable ; le prestige de la loi ne doit pas faire croire à l'efficacité du système, car «€ à quoi servirait de mettre dans une loi que l’on a le droit de préparer, par exemple, un voyage dans la lune ? (1) » En somme il s’agit là d’une conception métaphysique et romantique dont l’expérience reste à faire. Les faits, ici encore, diront si la défiance des économistes est fondée. F
On n’a eu aucune peine à relever dans la loi de nombreuses erreurs de droit et des lacunes considérables. Nous avons nous-même noté au passage une foule de vices de rédaction ; il n’est pas un article sur lequel des rectifications ne s'imposent pas. Presque toutes les expressions employées dans cette loi sont d’une propriété contestée ; on a même dit qu'aucune étiquette n’y correspondait à une réalité. M. Deloncle, dans son livre Vers des temps nouveaux (p. 309 à 315), et M. Antonelli, dans un article paru aux Questions pratiques de 1921, signalent eux-mêmes un certain nombre de retouches nécessaires ; mais il craignent qu’en voulant ttop perfectionner le texte on n’en modifie le sens.
Si l’on ajoute à ces critiques toutes celles qui concernent la notion d’actionnariat ouvrier, on peut considérer que la loi de 1917 se heurte à de nombreux obstacles et qu’elle risque de conserver le qualificatif de littérature législative qui lui a été donné par certains commentateurs ; peut-être faut-il adopter l’opinion de M. Laguerre, d’après laquelle « le législateur de 1917 aurait fait œuvre meilleure si au lieu d’organiser un seul type d’actionnariat il en avait prévu plusieurs entre lesquels les industriels auraient pu choisir ; les données de l'expérience, les seules véritables certitudes, auraient permis la détermination la plus efficace (2) ». Mais ce que l’on redoute surtout dans le monde industriel, c’est que l'Etat n’impose un jour lapplication du système à toutes les entreprises ; les critiques de la loi sont inspirées principalement par la crainte de l’obligation. u
Pourtant la loi n’a pas rencontré que des ennemis. M. Deschamps, qui en fut le rapporteur à la Chambre des députés, a toujours fait l’éloge de l’œuvre du Pare lement, qui lui semble estimable surtout en raison du but de concorde poursuivi ; d’après cet auteur, lasso-
(1) André Liesse, Une conception socialiste : les actions de travail, dans L'économiste français, 25 décembre 1920, p. 802. & 3 (2) D. Laguerre, Sociétés anonymes à participation ouvriére, thèse, p. 65.
ciation des travailleurs avec leurs patrons doit être la formule de demain. M. Mouret regrette que l'expérience sociale annoncée par le rapporteur de la loi devant le Sénat se réduise à peu près à une expérience de laboratoire. M. Deloncle s’est efforcé de réfuter les critiques adressées à cette œuvre ; M. Antonelli en a fait aussi l’apologie et a constaté avec plaisir le nombre de thèses de doctorat soutenues à ce sujet. Tous ces auteurs montrent que, si la loi n’est pas parfaite, du moins elle offre aux intéressés un système leur permettant d’unir le capital et le travail par une formule nouvelle.
Les intéressés ne se montrent guère favorables à cette formule. Dès 1917, la Chambre de commerce de Paris, par la voix de M. Pascalis, et celle de Lyon, par l’organe de M. Isaac, se sont, avec bien d’autres groupements patronaux, déclarés hostiles au système ; depuis lors, le monde capitaliste a constamment répété ses manifestations de défiance à l’égard de la loi de 1917. Les travailleurs l’ont généralement accueillie avec indifférence ; ceux qui ont porté un jugement sur elle l’ont généralement dénigrée ; les syndicalistes lui sont formellement défavorables, malgré quelques sympathies isolées pour le système proposé par elle. Cette hostilité générale rend plus méritoire l'attitude de ceux qui l'ont appliquée.
SECTION II. —— APPLICATIONS DE LA Loi DE 1917
Un très petit nombre de sociétés se sont placées sous le régime de la loi de 1917. L’espoir du législateur n’est donc pas réalisé, et il ne semble pas qu’il doive se réaliser bientôt ; la liste des sociétés anonymes à participation ouvrière est si courte qu’il nous sera possible de les signaler toutes sans difficulté ; les renseignements que les directeurs de ces sociétés ont bien voulu nous adresser nous permettront de donner sur chacune d'elles quelques indications.
La première en date est la société de constructions mécaniques La Noria, fondée le 30 mars 1918, dont le siège social et les usines sont à Bayonne. Le capital social est de 2 millions de franes ; il est divisé en 4.000 actions de 500 francs chacune, dont 3.000 actions de préférence et 1.000 actions ordinaires ; en outre, 1.000 actions de travail sans valeur nominale sont attribuées à la coopérative de main-d'œuvre sous la forme d’un seul titre nominatif. Le nombre des mandataires de la coopérative de main-d'œuvre aux assemblées générales
ne peut dépasser cinq. La répartition des bénéfices entre les actions se fait sans aucune distinction entre elles, après le prélèvement sur les bénéfices nets de 5 % pour la réserve légale, de la somme nécessaire pour servir aux actions de capital un premier dividende de 8 % et de 19 % du surplus pour le conseil d'administration : d’autres prélèvements peuvent être décidés par l’assemblée générale ordinaire pour des réserves où des amortissements. Les statuts de la coopérative de main-d’œuvre sont incorporés dans ceux de la société anonyme ; ils confient la gestion de la coopérative à un bureau permanent de cinq membres élus pour trois ans. La direction de la société n’a pu encore se former une opinion fondée sur l'expérience.
Les entreprises maritimes basques, société de constructions navales et de pêcherie, datent également de 1918 ; le siège social de cette société est à Socoa, commune de Ciboure (Basses-Pyrénées). Son capital est fixé à un million de francs, divisé en 2.000 actions de 500 franes, dont 1.500 actions de priorité et 509 actions ordinaires ; 500 actions de travail sans valeur nominale sont attribuées à la coopérative de main-d'œuvre. Les administrateurs choisis parmi les représentants de la coopérative doivent être propriétaires d’une action de capital ; les mandataires de la coopérative aux assemblées générales ne peuvent être plus de trois ; la répartition des bénéfices est exactement la même que dans La Noria. Les statuts de la coopérative sont encorc incorporés dans ceux de la société anonyme et rappellent ceux de la coopérative de La Noria. La direction, ici encore, n’a pas encore pu apprécier les résultats du système, mais l’entreprise fonctionne normalement.
L'entreprise de minoterie Les grands moulins de Paris s’est aussi constituée sous forme de société anonyme à participation ouvrière ; fondée en 1919, elle a son siège social à Paris. Son capital, fixé à 20 millions, est divisé en 40.000 actions de 500 francs ; elle a créé en outre 8.099 actions de travail. Ses statuts contenaient aussi ceux de la coopérative de main-d'œuvre, qui était représentée aux assemblées générales par cinq mandataires. La répartition des bénéfices était la même que dans les sociétés précédentes. Sur la demande instante du personnel, la participation ouvrière fut récemment supprimée et remplacée par une caisse de secours avez allocation fixe annuelle.
La société anonyme à participation ouvrière des Grands moulins de Nogent-sus-Seine, Ainciens établis-
sements Sassot frères, fondée en juillet 1919, a un capital de 1.500.000 francs, divisé en 3.000 actions de 500 francs, auxquelles s'ajoutent les 600 actions de travail de la coopérative de main-d'œuvre ; celle-ci est représentée aux assemblées générales par cinq mandataires. La répartition des bénéfices est encore la même que dans les sociétés précédentes. La coopérative de maind'œuvre, dont les statuts constituent un article de ceux de la société anonyme, répartit ses bénéfices entre ses membres au prorata des salaires et appointements tou- . chés par chacun des participants depuis la dernière distribution. Le premier exercice a donné à la coopérative 20.000 francs de bénéfices environ, soit 27 % des salaires ; le second exercice lui a donné 12.000 francs pour un nombre accru de participants, mais le supplément de rémunération ainsi attribué à chacun est encore important, puisqu'il dépasse 1.000 francs pour certains d’entre eux.
La société anonyme à participation ouvrière des Verreries du Roannais, dont le siège est à Roanne, a été fondée en novembre 1919. Son capital, fixé à deux millions de francs, est divisé en 4000 actions de 500 francs ; le nombre des actions de travail est de 1.100, soit plus du quart de celui des actions de capital. La coopérative de main-d'œuvre répond, sur ses bénéfices, des fautes de ses représentants au conseil d’administration ; le nombre de ses mandataires aux assemblées générales n’est pas fixé. L'intérêt prélevé au profit des actionnaires de capital n’est que de 6 % ; après ce prélèvement et celui de 5 % des bénéfices, destiné au fonds de réserve prévu par la loi, le solde est réparti ainsi : 10 %: au conseil d'administration, 10 % audit conseil pour être répartis ainsi qu’il le jugera, 15 % à la coopérative de main-d'œuvre pour être obligatoirement affectés à une caisse de prévoyance au profit du personnel de la société, 32 1/2 % pour tous les travailleurs employés depuis plus d’un an à répartir au prorata du montant des salaires par la coopérative de maiud'œuvre, et 32 1/2:% pour les actions de capital. La coopérative, dont les statuts sont indépendants, est une société anonyme à capital et personnel variables, dont le capital, fixé à 5.000 francs, est représenté par 200 actions de 25 francs.
La Société française des produits agglomérés (procédés du professeur Villejean et de M. L. Duboin), dont le siège social a été fixé à Paris, s’est aussi fondée en novembre 1919 sous forme de société à participation
ouvrière. Son capital, d’un montant égal à un million de francs, a été divisé en dix mille actions de cent francs ; en outre, 2.000 actions sans valeur nominale furent attribuées à la coopérative de main-d'œuvre, les actions de garantie des administrateurs représentant celle-ci étant fournies par elle ; le nombre de ses mandataires aux assemblées générales n’a pas été fixé. La répartition des bénéfices à été ainsi réglée par les statuts : un vingtième pour la réserve légale, un intérêt de 6 % pour la portion libérée et non amortie des actions de capital, 15 % du surplus au conseil d'administration .et ie solde à répartir entre toutes les actions. Les statuts de la coopérative étaient incorporés dans ceux de la société anonyme. Cette société est actuellement en liquidation: Les agglomérés de Saint-Florentin, société anonyme ordinaire dont le siège social est à Paris, ont bien voulu nous envoyer les renseignements ci-dessus.
Le Syndicat transatlantique, société anonyme à participation ouvrière, fondée à Paris en juin 1918 et enregistrée en avril 1929 à Honfleur, où se trouve actuellement son siège social, a pour objet toutes opérations économiques susceptibles d'assurer le relèvement de la France et de la Belgique et notamment l’entreprise et l'exécution de travaux de conjugaison du port du Havre et du port de Honfleur. Le capital social, fixé à un million de francs, est divisé en 10.000 actions de 100 francs, auxquelles s'ajoutent 2.509 actions de travail. L’assemblée générale ordinaire peut exiger des administrateurs représentant les actions de travail toutes garanties qu’elle juge utiles en se conformant aux lois existantes; le nombre des mandataires de la coopérative de maind'œuvre aux assemblées générales ne peut être inférieur à cinq ni supérieur à vingt-quatre. La répartition des bénéfices, assez compliquée, donne 45 % des profits aux actionnaires de capital et 25 % à la coopérative de main-d'œuvre, titulaire des actions de travail. Les statuts de la coopérative constituent l’art. 54 de ceux de la société anonyme. D’après une information donnée par le ministère du Travail, cette coopérative n’est pas encore constituée.
Pour les sociétés dont nous allons maintenant parler, nous ne garantissons pas la rigoureuse exactitude de nos renseignements, car nous n’avons pas reçu leurs statuts ni l'indication des résultats obtenus.
La Société métallurgique du Landy, à la Plaine-Saint- Denis (Seine), s’est formée sous le régime de la loi de
1917. Le capital était fixé à 1.250.000 francs, divisé en 10.000 actions de capital et 2.500 actions de travail, toutes évaluées à 100 francs chacune. La coopérative de main-d'œuvre était représentée aux assemblées générales par un nombre de mandataires qui ne pouvait dépasser trois. Elle n’avait qu’un représentant au conseil d'administration, composé d’un nombre de membres compris entre trois et neuf. Les bénéfices étaient répartis entre toutes les actions sans distinction après plusieurs prélèvements, notamment celui d’un intérêt de 5 %. Cette société est en liquidation.
La société des Usines et fonderies de Quimperlé, dont le siège social était à Paris, avait pour objet la construction et la réparation de wagons de chemins de fer. Son capital était de 1.900.000 francs, divisé en 19.000 actions de 100 francs, auxquelles s’ajoutaient 1.900 actions de travail sans valeur nominale. Le conseil d'administration était composé de huit membres dont un représentant de la coopérative de main-d'œuvre ; celle-ci était représentée aux assemblées générales par cinq mandataires. Sur les bénéfices nets étaient prélevés 5 % pour la réserve légale, la somme nécessaire pour servir aux actions de capital un premier dividende de 6 % et 10 % du surplus pour le conseil d’administration ; sur le solde, 60 % revenaient aux actions sans distinction et 40 % aux parts de fondateurs. Cette société a dû également déposer son bilan.
De la société des Etablissements Louis Fiers et Cie, de Roubaix, nous ne savons rien sinon qu’elle est liquidée. LE"
La société du Bâtiment du Nord et du Nord-Est, à Lomme (Nord), n’a pas encore constitué sa coopérative de main-d'œuvre.
La société du journal Le petit Troyen a pris la forme. de société anonyme à participation ouvrière le 1* janvier 1921. Le capital social est de 200.000 francs, divisé en 8.000 actions de 25 francs ; il est créé en outre 1.609 actions de travail sans valeur nominale. La coopérative de main-d'œuvre, conformément à la loi, a droit à 20 % des bénéfices nets et à un nombre de représentants au conseil d'administration égal au cinquième du nombre total des administrateurs. En 1921, elle a reçu 26.500 francs de bénéfices pour ses 25 membres.
La société des Grands moulins d'Angers est formée sur le même modèle que celle des Grands moulins de Nogent-sur-Seine. Pour l’année 1920-1921, les 45 mem-
bres de la coopérative de main-d'œuvre ont touché sur les bénéfices une moyenne de 497 francs.
Le ministère du Travail signale l'existence de la société anonyme des Grands moulins de la Loire, à participation ouvrière, qui fonctionne depuis mai 1921. Son capital, fixé à 12 millions de francs, est divisé en 24.000 actions de capital, auxquelles s'ajoutent 4.800 actions de travail. Les 221 membres de la coopérative de main-d'œuvre se sont réparti environ 55.000 francs pour le premier exercice. La direction et le personnel se déclarent satisfaits du régime.
Nous ignorons complètement, malgré nos recherches, le nom et l’objet de la société fondée à Marseille et de celle qui est en formation à Lyon, dont M. Antonelli signalait l’existence dans les Questions pratiques de
Un décret du 14 mars 1919, publié au Journal officiel du 19 mars 1919 (p. 2865) a déclaré la loi du 26 avril 1917 sur les sociétés anonymes à participation ouvrière applicable à lAlgérie. Mais jusqu’à présent aucune société de ce genre ne s’est formée en Algérie.
Il est regrettable que l'exemple des sociétés qui ont adopté ce régime n’ait pas été suivi. Peut-être n’auraiton pas songé à rendre la participation obligatoire, si les entreprises commerciales avaient spontanément adopté la modalité proposée par le législateur.
CHAPITRE Il
La Participation devant le Parlement
Les résultats de la loi de 1917 ont été jusqu'ici insuf-
fisants ; il semble que tout espoir de voir le capital et
le travail trouver en elle le terrain d'entente si longtemps attendu doit être écarté tant que le législateur n’y aura pas apporté des modifications importantes, notamment la substitution au caractère facultatif du caractère obligatoire. C’est cette idée qui a incité certains parlementaires à déposer des propositions de loi en ce sens. Parmi ces propositions, les unes ont un caractère général, elles tendent à régir l’ensemble des industries françaises, et, en raison de leur importance, elles ont donné lieu à des enquêtes et fait l’objet de la session du Conseil supérieur du Travail de novembre 1923 ; les autres, dont certaines ont été adoptées après des modifications, ont un domaine d’application limité à des entreprises déterminées.
SECTION PREMIÈRE. — LES PROPOSITIONS DE LOI RELATIVES A L'ENSEMBLE DES ENTREPRISES ET LES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DU TRAVAIL DANS SA SESSION DE NOVEMBRE 1923.
L'extension du régime de la participation peut être provoquée, soit par des encouragements et des avantages fiscaux, soit par la contrainte.
La première méthode est celle qui a été préconisée par MM. Jean Maillard et Georges Bureau, députés de . la Seine-[nférieure, par une proposition de loi présentée à la Chambre le 23 janvier 1920 et tendant à autoriser le commerce à risque limité avec association du capital et du travail (Doc. parl,, Ch., 1920, ann. n° 229, p. 112-113). Aux termes de cette proposition, tout commerçant et toute société commerciale, par intérêt ou par actions, a la faculté de limiter ses risques au mon-
tant du capital engagé, à condition d’associer à son capital le travail de son personnel ; pour cela l'intéressé doit accorder au personnel au moins 40 % des bénéfices nets avec obligation pour lui de soumettre sa comptabilité au contrôle d’un expert ; il doit en outre préciser dans la clause d’association le taux des intérêts servis au Capital, le taux des amortissements, l'importance des prélèvements et des réserves et la quote-part allouée au travail. Même si ce texte était adopté, les industriels ne consentiraient vraisemblablement pas à subir une forte réduction de leurs bénéfices et un contrôle de leurs affaires en échange de l'avantage offert.
Mais c’est surtout dans la voie de l'obligation que les promoteurs de la participation semblent vouloir s’engager. M. Deschamps, député d’Ille-et-Vilaine, qui fut le rapporteur autorisé de la loi de 1917 devant la Chambre, justifie cette solution qu’il aurait volontiers adoptée lors de l’élaboration de cette loi : « L'adoption des méthodes nouvelles étant facultative, n’y a-t-il pas quelque héroïsme de la part d’un chef d’entreprise à abandonner de lui-même une sorte de privilège économique consacré par le temps ? On souhaite que le monarque absolu se transforme en un roi constitutionnel : peutêtre est-ce être dupe d’une illusion, que de compter uniquement sur la bonne volonté du bénéficiaire pour accomplir la métamorphose ? Sans doute beaucoup de capitalistes se rendent un compte exact de la situation, ils sentent que l’intérêt même des privilégiés est de se plier allégrement aux changements devenus nécessaires, et que la sagesse n’est pas de se raidir toujours contre les réformes, quand lheure de léclosion est venue. Mais ne nous illusionnons pas, les nuits du 4 août sont des faits exceptionnels ! (1) » La conclusion qui se dégage de ce raisonnement, c’est que l'Etat doit, non pas demander à la nature humaine plus qu’elle ne peut donner, mais remplir lui-même un rôle exemplaire en introduisant les méthodes préconisées dans les entreprises qu’il gère ou qu’il concède. Ceci n’empèêche pas que la participation soit imposée aussi aux entreprises privées, et certains commentateurs attendent avec impatience que le législateur veuille bien rendre obligatoire, soit l’actionnariat ouvrier établi par la loi de 1917, soit la simple participation aux bénéfices.
(4) L. Deschamps, De la participation aux bénéfices dans Les entreprises de l'Etat, des départements el des communes, dans Le Parlement et l’Opinion,
juillet 1918, p. 628-629.
Cette théorie, soutenue notamment par M. Mouret, est combattue par de nombreux auteurs, dont certains, comme la plupart des économistes libéraux, pensent que la participation ne doit pas être encouragée, et d’autres, comme M. Antonelli, préconisent de très larges encouragements, fiscaux et autres, au profit des entreprises à participation, mais sans aucune obligation législative. M. Pic craint que l'obligation en matiere de participation ne détourne le capital des entreprises productrices et ne compromette le relèvement du pays. Toutes les objections adressées à l’obligation nous sont connues ; elles ont jusqu’à présent détourné le législateur de l'institution de la participation obligatoire dans l'ensemble des entreprises ; mais plusieurs propositions tendent à le faire changer d’attitude.
Dès le 26 juin 1917, M. Deschamps, jugeant la loi du 26 avril insuffisante, déposait sur le bureau de la Chambre une proposition de loi tendant à rendre obligatoire la participation aux bénéfices dans les entreprises de PEtat et dans les concessions de l'Etat, des départements et des communes (Doc. parl., Ch., 1917, ann. n° 3463, p. 885). La fin de la législature arriva avant que ce texte fût discuté.
Le 20 janvier 1920, MM. Emmanuel Brousse, Battle et Manaut, députés des Pyrénées-Orientales, présentaient une nouvelle proposition, relative à la participation des employés et salariés aux bénéfices, beaucoup plus hardie que la précédente. Aux termes de cette proposition (Doc. parl.,, Ch., 1920, ann. n° 193, p. 94-95), toute personne ou toute société, passible de la contribution des patentes ou se livrant directement ou comme intermédiaire à une exploitation commerciale quelconque devra obligatoirement, à l’expiration de chaque année, opérer, sur les bénéfices nets réalisés par son entreprise, un prélèvement destiné à assurer la participation aux dits bénéfices des salariés et employés. Le bénéfice nèt sera déterminé, en suivant les règles antérieures propres à chacune des entreprises et en déduisant notamment des bénéfices bruts les sommes nécessaires à la réserve légale s’il y a lieu, aux amortissements habituels des bâtiments et du matériel, à l'intérêt servi au capital dont le pourcentage ne pourra être supérieur à 2 % en sus du taux de l’escompte de la Banque de France et aux appointements patronaux. Le prélèvement à opérer sur les bénéfices nets au profit du personnel devra être au moins de 15 % ; jusqu’à concurrence d’un montant de 10 % (soit des deux tiers), il sera réparti immé-
diatement entre les employés et salariés figurant sur les contrôles de l’entreprise depuis au moins six mois, au prorata de leur salaire moyen annuel ; les 5 % restants seront versés à une caisse syndicale régionale, fonctionnant dans les conditions fixées par un règlement d'administration publique en ce qui concerne la délimitation des régions, la composition du conseil de gérance, dont les membres seront uniquement pris parmi les représentants des groupements professionnels, la rémunération de ces membres et la gestion des fonds disponibles ; cette caisse devra grouper les prélèvements qui lui seront versés suivant la nature de la profession ou du commerce dans lesquels ils auront été opérés, puis les répartir entre tous les employés et salariés de la même profession Fayant exercée pendant six mois de l’année, au prorata de leur salaire moyen annuel. Les mêmes dispositions doivent s'appliquer à l'Etat, aux autres personnes morales administratives, aux actes de concession et aux cahiers des charges de marchés de fournitures.
Le 8 juin 1920, M. Jean Codet présentait au Sénat une proposition de loi ayant pour objet la participation obligatoire des ouvriers et employés des deux sexes aux bénéfices de lentreprise dans le commerce et dans l'industrie et la création des Conseils du travail (Doc. parl., Sén., 1920, ann. n° 227, p. 192-194). Cette proposition tend à rendre obligatoire la participation ouvrière dans toutes les entreprises privées ou publiques, quelle que soit leur forme ; les sociétés par actions devront se conformer à la loi du 26 avril 1917 ; les sociétés par intérêt et les patrons gérant eux-mêmes leurs affaires devront instituer la participation aux bénéfices. II sera créé dans chaque région un ou plusieurs Conseils du travail, présidés par un représentant de l'Etat et composés d’un nombre égal de patrons et d'ouvriers et employés élus par leurs semblables ; ces conseils locaux éliront les membres du «Conseil régional du travail de la région », composé de la même manière qu'eux ; un Conseil suprême du travail sera établi à Paris, présidé par le ministre du Travail et composé de sénateurs, de députés, de conseillers d'Etat et de représentants des Conseils régionaux. Ces conseils auront pour mission de fixer pour chaque cas d'espèce le taux de la participation aux bénéfices, qui ne pourra en aucun cas dépasser 33 %, de déterminer le montant du salaire normal de chaque catégorie, de jouer le rôle d’arbitre, de gérer les caisses de réserve régionales.
Ces deux dernières propositions de loi ont été assez
mal accueillies. Le Sénat, par l'organe de sa commission d'initiative, s’est prononcé pour le rejet de Ia proposition Codet. Le rapport de M. Perreau (Doc. parl., Sén. 1920, ann. n° 297, p. 304) fut déposé dès le 30 juin 1920 : il conclut nettement au rejet en raison des inconvénients de l’obligation et de l’intrusion du personnel dans la gestion. :
Quant à la Chambre, sa commission du travail a estimé qu’une enquête préalable était nécessaire. Ce procédé, employé en 1883 sur l'initiative de Waldeck-Rousseau, a donc été repris en 1920 à la demande de DEAIS Godart, rapporteur. D’autre part, M. Peyronnet, ministre du Travail, a décidé de faire de la participation l’objet de la session du Conseil supérieur du Travail de novembre 1923, afin de permettre aux intéressés d'émettre leur avis sur la question ; conformément à la procédure habituelle et en vue de préparer les délibérations de cette assemblée, la Commission permanente du conseil a été invitée par le ministre à provoquer les témoignages écrits ou oraux des personnes compétentes et à faire ressortir dans un rapport d'ensemble les avis recueillis, les faits constatés et les conclusions proposées à l’adoption du conseil ; pour faciliter la tâche de la Commission permanente, le ministre a chargé l'inspection du travail et le service des enquêtes de l'office du travail de dresser une sorte de catalogue de toutes les applications actuelles de la participation en France.
Cette enquête, dirigée par M. Picquenard, conseiller d'Etat, directeur du Travail, a été terminée en 1923, et son compte rendu a fait l’objet d’un volume publié par le ministère du Travail. Les autorités consultées se sont généralement déclarées hostiles à l'obligation proposée par M. Brousse, même parmi celles qui sont favorables à la participation elle-même. Sollicitées de donner leur avis, les Chambres de commerce de Paris, de Lyon, d'Alger et d’ailleurs repoussèrent les conclusions pré- * conisées dans la proposition de loi ; il en fut de même du Syndicat général du commerce et de l’industrie, de l'Union des syndicats patronaux des industries textiles de France et de la presque totalité des groupements patronaux ; la Société pour l'étude de la participation s’est également opposée à la participation obligatoire ; la majorité des syndicats ouvriers se sont trouvés à cet égard d'accord avec les groupements patronaux, et L'Humanité s’éleva à son tour contre la proposition Brousse. Pourtant quelques éléments sont favorables à l'obligation, comme la Chambre syndicale des industries métallurgiques du Rhône, la Fédération des employés de banque, certains groupements radicaux-socialistes, et
même le Comité républicain du commerce, de l'industrie et de l’agriculture.
La Commission permanente du Conseil supérieur du Travail, par la voix de son rapporteur M. André Baudet, proposa à l’agrément du Conseil des conclusions tendant à repousser la participation obligatoire, mais à autoriser l'Etat, les départements et les communes à l'imposer à leurs concessionnaires. Le Conseil supérieur du Travail a statué sur ces conclusions dans ses séances des 14, 15 et 16 novembre 1923 (Journ. off. 15 nov. p. 10.743 ; 16 nov. p. 10.766 ; 17 nov., p. 10.795). Un amendement de M. Briat, tendant à rendre obligatoire immédiatement la participation aux bénéfices dans les entreprises commerciales et industrielles ayant pris la forme de sociétés constituées par la loi du 24 juillet 1867, fut rejeté par 33 voix contre 7. Un vœu de M. Veissier, tendant à obliger l'Etat, les départements et les communes à insérer dans leurs cahiers des charges des clauses stipulant pour Îles concessionnaires la participation aux bénéfices, fut repoussé par 29 voix (23 patrons, 1 ouvrier, 5 autres membres) contre 18 (17 ouvriers, 1 autre membre). Le vœu de la Commission permanente, tendant à autoriser ces personnes administives à insérer ces clauses lorsqu'elles le jugent utile, fut aussi rejeté par 23 voix (20 patrons, 3 autres membres) contre 19 (17 ouvriers, 2 autres membres). Le Conseil rejeta encore, par 20 voix contre 20, un vœu tendant à réserver aux employeurs ayant adopté le régime de la participation telle qu’il la définit un droit de préférence dans toutes les adjudications publiques à égalité du taux de la soumission. Par contre, il adopta, à de très fortes majorités ou à l’unanimité, des textes tendant à ce que le contrat fixàt à l’avance le quantum des bénéfices à répartir ; à ce que le contrat ne püût imposer, pour avoir droit à la répartition des bénéfices, des conditions qui rendraient ce droit illusoire ; à ce que le contrat fixât les règles à observer pour le versement de la part des bénéfices revenant à chaque participant ; à ce qu'il fût interdit de modifier, pour la durée de l'exercice en cours, toute disposition relative à la participation qui aurait été prévue par un règlement ; à ce que, la participation ressortissant par sa nature du contrat de louage, les contestations soulevées par son application fussent portées devant la juridiction prud'homale ou, à son défaut, devant la justice de paix. Enfin le Conseil émit le vœu que la participation aux bénéfices fût encouragée et répandue.
Le Conseil supérieur du Travail est done, dans l’ensemble, hostile à la proposition Brousse ; la com-
mission du Travail de la Chambre, à la suite des résultats de l’enquête, est également opposée à cette proposition. Tout espoir de voir ce texte transformé en loi est donc interdit, et aucune des propositions récentes n’aura été efficace.
SECTION II. —— LES PROPOSITIONS DE LOI SPÉCIALES A CERTAINES ENTREPRISES
La théorie d’après laquelle Etat a le droit d'imposer à ses concessionnaires, en échange du privilège accordé, des conditions en faveur de leurs employés a fait beaucoup de progrès depuis un certain nombre d’années. D'autre part, on admet de plus en plus que les entreprises gérées par l'Etat lui-même peuvent être organisées avec participation du personnel aux bénéfices ou, si elles ne sont pas productives par leur nature, à la diminution des dépenses ou à l’équivalent des bénéfices.
Cette conception a fait envisager à plusieurs reprises l'introduction de la participation dans les entreprises publiques et dans les exploitations concédées par les personnes administratives, En réalité, aucun des projets de participation tendant à s'appliquer de plein droit à des entreprises de ce genre n’a été adopté sous la forme désirée, de sorte qu’on peut dire que cette institution n'est encore imposée à aucune entreprise ; contrairement à l'opinion de plusieurs personnalités éminentes, nous ne considérons pas comme instituant la participation aux bénéfices, telle que nous l’avons définie, les lois du 9 septembre 1919 sur le régime minier, du 16 octobre 1919 sur l'énergie hydraulique et du 28 octobre 1921 sur les chemins de fer.
Il a d’abord été question, en 1918, d'imposer à la Banque de France la forme d’une société anonyme à participation constituée conformément à la loi du 26 avril 1917 ; cette suggestion de M. Lairolle ne fut pas retenue. Il en fut de même de celle de M. Lebey, qui demandait qu’elle fût tenue de donner des subventions aux sociétés de cette nature.
En mars 1920, lorsque fut votée la loi relative aux postes, télégraphes et téléphones, on songea à concéder Pexploitation de ces services à une société nationale à participation ouvrière ; on agita également la question de la création d’un office national des postes et télégraphes, avec un conseil de direction comprenant des représentants des grandes associations économiques, chambres de commerce, chambres d’agriculture, et des représentants du personnel technique et du personnel d'exploitation. Rien n’a encore été fait.
Pour les entreprises minières, il est question depuis iongtemps d'insérer dans les cahiers des charges des clauses stipulant la participation de l'Etat et du personnel aux bénéfices. Le projet déposé en 1908 par M. Barthou sur le bureau de la Chambre prévoyait déjà un prélèvement sur les bénéfices en faveur de l'Etat ct “des travailleurs. Quelques années plus tard, M. Millerand déposait un nouveau projet de loi. Ces deux projets n’aboutirent pas. M. Loucheur fut plus heureux le projet qu'il présenta en janvier 1918 devint la loi du 9 septembre 1919, loi organique modificative de la loi de 1810 ; le projet prévoyait la participation aux bénéfices de PEtat, mais non du personnel ; le Sénat, sur l'initiative de M. Jénouvrier, rapporteur de la commission, introduisit dans le texte la participation du personnel, mais celle-ci devait être prélevée sur celle de l'Etat, afin d'éviter des complications ; cette disposition fut adoptée par les deux Chambres. La part du personnel est égale au quart de celle de lEtat, laquelle est calculée sur le rapport existant entre les bénéfices ct le capital d’après une échelle progressive, Les employés et ouvriers sont libres de décider si la répartition doit être faite individuellement au personnel et sous quelle forme, ou si le produit doit être employé conformément à la loi du 26 avril 1917, ou encore si la totalité ou une fraction de la part des bénéfices revenant au personnel doit être versée à la caisse autonome des ouvriers raineurs ; la référence faite à la loi de 1917 sous cette forme est d’ailleurs incompréhensible, comme la déja fait remarquer M. Antonelli. La loi du 9 septembre 1919 laisse le soin de préciser le mode d’application des principes qu'elle pose aux cahiers des charges que PEtat, en vertu de son droit régalien, devra annexer aux décrets instituant les concessions. Cinquante-et-une concessions, dont douze en Algérie, ont été accordées sous le régime de cette loi. La participation aux bénéfices ainsi instituée au profit du personnel se rapproche beaucoup du régime normal de cette institution ; elle en diffère cependant sur un point important, à savoir que la part du personnel est prise sur celle de l'Etat, qui seul a un droit de contrôle sur les bénéfices ; nous reconnaissons néanmoins que cette différence peut être considérée comme négligeable par rapport aux résultats de la combinaison adoptée par le législateur.
La loi du 16 octobre 1919 sur l’utilisation de l'énergie bydraulique est inspirée des mêmes principes que la précédente. Reposant sur l'affirmation du droit régalien de l'Etat, elle décide, dans son art. 28, qu'un règlement administration publique fixera les conditions dans les-
quelles devra être organisée la participation du personnel aux bénéfices et à la gestion dans le cadre de la loi du 26 avril 1917 ; par elle-même elle n’accorde rien à ce personnel. Ses principes ont été observés par la loi du 27 mai 1921 sur l'aménagement des usines du Rhône. La loi du 29 octobre 1921, relative au nouveau régime des chemins de fer d’intérêt général, a pour origine un projet déposé par le Gouvernement le 18 mai 1920. Une proposition de loi déposée par M. Loucheur le 27 mai 1920 tendait au rachat de tous les réseaux et à leur concession ultérieure à une compagnie fermière, au capital de 500 millions, dont un quart serait la propriété collective du personnel, groupé en coopérative de main-d'œuvre conformément à la loi du 26 avrii 1917 ; ce texte ne fut pas adopté. Sur le texte gouvernemental, des amendements de MM. Charlot et de Ramel furent présentés, rendant la ioi de 1917 applicable intégralement au réseau de l'Etat et dans une certaine mesure aux autres réseaux ; mais, après avoir reçu l'agrément de la Chambre, ils furent aussi rejetés. Ce fut donc le texte gouvernemental qui servit de base aux débats parlementaires, mais les discussions relatives à ces amendements amenèrent de grandes modifications. Dans sa forme définitive, la loi du 28 octobre 1921 crée pour chaque réseau une société commerciale coopérative du personnel, chargée de gérer les fonds que le personnel pourra lui verser ; mais il n’est plus question de la loi de 1917 ; les travailleurs peuvent acquérir des actions de leur réseau, mais dans les mêmes conditions qu’un acquéreur quelconque ; ils touchent les deux tiers de la prime de gestion de chaque réseau, ils ne participent pas de cette manière aux bénéfices, car la prime de gestion est calculée, non sur les bénéfices, mais sur Paugmentation des recettes et la diminution des dépenses par rapport à l'exercice précédent. Il n'y a donc dans cette organisation ni actionnariat ouvrier, ni participation aux bénéfices. |
Ainsi on peut dire que, même dans les entreprises qui s’y prêteraient le mieux, l'application de ces deux institutions n’a pas été établie par la loi.
CONCLUSION
Comment convient-il d'apprécier l'attitude du législateur à l’égard de la participation ? À n’en pas douter, son œuvre est jusqu’à présent insuffisante, mais il ne semble pas qu’on doive le blâmer de n’avoir imposé aux entreprises ni l’actionnariat ouvrier ni la participation aux bénéfices pure et simple ; la diversité des résultats obtenus par ceux qui ont appliqué ces modes de réconciliation du capital et du travail doit nous faire redouter la généralisation d’un système unique.
Devons-nous pour cela conclure à labstention du législateur en cette matière ? Nullement. Nous estimons que la participation doit être encouragée, puisqu'elle s’est révélée un moyen susceptible d’amener l’union des classes dans la poursuite de leurs intérêts communs et d'améliorer le sort des travailleurs ; or la loi est un facteur puissant de propagande, même si son application est facultative ; mais, au lieu d’un système unique comme celui de 1917, nous voudrions voir établir un certain nombre de procédés différents, entre lesquels chaque entrepreneur pourrait choisir celui qui lui conviendrait le mieux. Quand cette œuvre législative sera accomplie, peut-être sera-t-il possible de rendre la participation obligatoire, car chacun aura encore la faculté d'opter entre plusieurs modalités ; mais l’heure n’est pas encore venue d'envisager lobligation, puisque, actuellement, la loi ne propose qu’un système à l’agrément des initiatives privées, et encore le texte qui le prévoit est-il bien imparfait.
Telle est notre conclusion ; elle est modeste, mais, dans une matière aussi délicate, il est prudent de limiter ses vues au présent et de ne songer à exercer une action sur l’avenir que dans la mesure où l’on est certain que les résultats réalisés seront bien ceux qu’on attend.
TITRE VIE DES SOCIÉTÉS ANONYMES A PARTICIPATION OUVRIÈRE
« Art, 72. — Il peut être stipulé dans les statuts de toute société anonyme que la société sera « à participation ouvrière ».
« Les sociétés dont les statuts ne contiendraient pas cette stipulation pourront se transformer en sociétés à participation ouvrière, en procédant conformément aux paragraphes 2, 3, 4 de l’article 31 de la loi du 24 juillet 1867, modifié par la loi du 24 novembre 1913.
« Les sociétés à participation ouvrière seront soumises, indépendamment des règles générales applicables aux sociétés anonymes, aux dispositions des articles suivants
« Art. 73. — Les actions de la société se composent « 1° D’actions ou coupures d'actions de capital ; « 2° D’actions dites « actions de travail ».
« Art. 7%. — Les actions de travail sont la propriété collective du personnel salarié (ouvriers et employés des deux sexes) constitué en société commerciale coopérative de main-d'œuvre en conformité de l’article 68 de la loi du 24 juillet 1867, modifiée par la loi du 1* août 1893. Cette société de main-d'œuvre comprendra, obligatoirement et exclusivement, tous les salariés attachés à l’entreprise depuis au moins un an et âgés de plus de vingt et un ans. La perte de l'emploi salarié fait perdre au participant, et sans indemnité, tous ses droits dans la coopérative de main-d'œuvre sous la réserve de l'article 79 de la présente loi.
« Lorsqu'une société se constituera dès son début sous le régime de la présente loi, c’est-à-dire sous la forme de société anonyme à participation ouvrière, les statuts de la société anonyme devront prévoir la mise en réserve, jusqu’à l'expiration de l’année, des actions de travail attribuées à la collectivité des salariés. A l’expiation de ce délai, les actions seront remises à la coopérative de main-d'œuvre légalement constituée.
« Les dividendes attribués aux ouvriers et employés faisant partie de la coopérative ouvrière sont répartis entre eux conformément aux règles fixées par les statuts de Ja société ouvrière et aux décisions de ses assemblées générales. Toutefois, les statuts de la société anonyme devront disposer que, préalablement à toute distribution de dividende, il sera prélevé sur les bénéfices au profit des
ue
porteurs d’actions de capital une somme correspondant à celle que produirait, à l’intérêt qu'ils fixeront, le capital versé.
« En aucun cas les actions de travail ne pourront être attribuées individuellement aux salariés de la société, membres de la coopérative de main-d'œuvre.
« Art 75. — Les actions de travail sont nominatives, inscrites au nom de la société coopérative de main-d’œuvre, inaliénables pendant toute la durée de la société à participation ouvrière et frappées d’un timbre indiquant l'inaliénabhilité et l'incessibilité de ces actions.
« Art. 76. — Les participants de la société coopérative de maind’œuvre sont représentés aux assemblées générales par des mandataires élus par ces participants, chacun de ceux-ci disposant pour cette élection d'autant de voix que son salaire annuel, établi sur les comptes arrêtés quinze jours avant l’assemblée générale, comprend de fois le chiffre du salaire le plus faible attribué par la société aux salariés âgés de plus de vingt et un ans. Ces élections ne sont valables que si les deux tiers des participants au moins ont assisté à la réunion où il y a été procédé.
« Les mandataires élus doivent être choisis parmi les participants. Leur nombre est fixé par les statuts de la société anonyme.
« Le nombre des voix dont disposent ces mandataires à chaque assemblée générale est au nombre des voix attribuées au capital qui y est représenté dans la même proportion que le nombre des actions de travail est à celui des actions de capital. Il est déterminé au début de chaque assemblée d’après les indications de la feuille de présence.
« Les mandataires présents partagent également entre eux les voix qui leur sont ainsi attribuées, les plus âgés bénéficiant des voix restantes.
« En cas d’action judiciaire, les mandataires élus à la dernière assemblée générale désignent un ou plusieurs dentre eux pour représenter les participants. Si aucune élection n'avait encore été faite, ou si aucun des mandataires élus ne faisait plus partie de la coopérative de main-d'œuvre, il serait procédé à l’élection de mandataires spéciaux dans les formes et conditions prévues au paragraphe premier du présent article. Toutes les décisions des assemblées générales coopératives de main-d'œuvre devront d’ailleurs être prises dans les mêmes formes et conditions.
« Art. 77. — Toutefois, les assemblées générales des sociétés anonymes à participation ouvrière délibérant sur des modifications à apporter aux statuts ou sur des propositions de continuation de la société au delà du terme fixé pour sa durée ou de dissolution avant ce terme, ne sont régulièrement constituées et ne peuvent valablement délibérer qu’autant qu'elles comprendront un nombre d’actionnaires représentant les trois quarts des actions de capital. Il en
pourra être décidé autrement par les statuts. « Dans le cas où une décision de l’assemblée générale compor-
terait une modification dans les droits attachés aux actions de tra-
vail. cette décision ne sera définitive qu'après avoir été ratifiée par ? » . .
une assemblée générale de la coopérative de main-d'œuvre.
« Art. 78. — Le conseil d'administration de la société anonyme à participation ouvrière comprend un où plusieurs représentants de la société coopérative de main-d'œuvre ; ces représentants sont élus par l’assemblée générale des actionnaires et choisis parmi les mandataires qui représentent la coopérative à cette assemblée générale. Le nombre en est fixé par le rapport qui existe entre les actions de travail et les actions de capital. Ils sont nommés pour le même
temps que les autres administrateurs et sont comme eux rééligibles ; toutefois, leur mandat prend fin s'ils cessent d’être salariés de la société et, par suite, membres de la coopérative. Si le conseil d’administration ne se compose que de trois membres, il devra comprendre tout au moins un représentant de la société ouvrière.
« Art. 79. — En cas de dissolution, l'actif social n’est réparti entre les actionnaires qu'après l'amortissement intégral des actions de capital.
« La part représentative des actions de travail, conformément aux décisions prises par l’assemblée générale de la coopérative ouvrière convoquée à cet effet, est alors répartie entre les participants et anciens participants comptant au moins dix ans de services consécutifs dans les établissements de la société, ou tout au moins une durée de services sans interruption égale à la moitié de la durée de la société et ayant quitté la société pour cause de maladie ou de vieillesse. :
« Toutefois, les anciens participants remplissant les conditions prévues à l’alinéa précédent ne figureront à la répartition que pour 9/10, 8/10, 7/10, etc, d’une part, correspondant à la durée de leurs services, suivant qu’ils auront cessé leurs services depuis un an, deux ans, trois ans, etc.
« La dissolution de la société anonyme amène la dissolution de la coopérative de main-d'œuvre.
« Art. 80. — Les sociétés qui se conformerônt aux dispositions précédentes seront affranghies, en ce qui concerne leurs statuts ou actes d'augmentation du capital, des droits de timbre et d’enregistrement, exclusivement applicables au montant des actions de travail.
« Celles dans lesquelles le nombre des actions de travail sera égal au moins au quart du nombre des actions de capital bénéficieront, en outre, pour leurs actions de travail, des avantages accordés par l’article 21 de la loi du 30 décembre 1903, complété par l’article 25 de la loi de finances du 8 avril 1910, aux parts d’intérêts ou actions dans les sociétés de toute nature dites de coopération, formées exclusivement entre ouvriers et artisans. Ces mêmes titres seront, de plus, affranchis du droit proportionnel de timbre édicté par la loi du 5 juin 1850 et du droit de transmission établi par la loi du 23 juin 1857. Indépendamment des immunités fiscales ci-dessus prévues au paragraphe précédent, les sociétés à participation ouvrière bénéficieront des avantages accordés par les lois et décrets en vigueur aux sociétés coopératives en ce qui concerne les adjudications et soumissions de travaux publics ».
ART, 2. — Le deuxième alinéa de l’article 64 de la loi du 24 juillet 1867. est complété par la disposition suivante
« Si la société use de la faculté d'émettre des actions de travail, cette circonstance doit être mentionnée par l'addition de ces mots : « à participation ouvrière ».
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.
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